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l'occuper; comment reconnaître te meilleur? Tel est le problème, 
bien plus compliqué qu'il ne semble au premier abord. 

L'avancement est forcément inégal, entre des officiers ayant 
tous du mérite à des degrés dillérents. H importe de distinguer 
parmi ceux qui servent bien, ceux vraiment hors ligne, appelés 
<l rendre d'énormes services ultérieurs. 

Ainsi que cela a été reconnu partout et comme le bon sens 
l'indique, les sujets d'élite doivent Être rapidement poussés, les 
bons officiers avancés moyennement ou fort peu. 

Les répartir d'abord en deux ou trois catégories, leur assigner 
ensuite un numéro de classement dans chacune d'elles est une 
tâche délicate. Elle dépend de la sagesse et de l'impartialité des 
api»réciateurs, et aboutit aux propositions pour le choix, que tant 
de causes s'efforcent de vicier. 

On a souvent écrit, disserté, émis des systèmes pour diriger 
les choix, que tout le monde voudrait éclairés. On se heurte sans 
cesse il un obstacle considérable. Ou peut le réduire, non le 
supprimer. 

La recherche du mérite, sa constatation, a engendré des abus. 
L'arbitraire, la faveur ont perverti les notions claires du droit. 
On a tâché de l'empêcher, de l'endiguer au moins. On n'y a pas 
entièrement réussi, à cause de la faiblesse inhérente à la nature 
humaine. Choix devrait être synonyme de justice, d'impartialité. 
On n'atteint pas cette perfection, même en cherchant à s'en rap- 
procher. On a bien de la peine à se défendre de la séduction 
honnête, des liens de parenté, de camaraderie, d'aflection. Avec la 
meilleure bonne volonté, on n'y parvient pas toujours. On tombe 
du côté où l'on penche ; le choix devient parfois arbitraire, fan- 
taisie, iniquité même. 

Le choix est inévitablement influencé par une foule de causes. 
On s'est moqué des ûls à papa et des fils d'archevêque. On a eu 
tort, et, en général, on est avec raison porté à l'indulgence dans 
ce cas. L'affection pour les proches est une tendance naturelle, 
une eause honorable du choix. Les familles militaires doivent 
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jeunes. En fait de choi^ exagéré, ce n'est pa& eontre ceitti-ik 
qu'on crie le plus. 

On censure plus énergiquement celui qui provient de causes 
moins honorables, moins avouables : Targent» la polilique, les 
femmes, les coteries, etc.Trop d'influences visibles ou invisibles 
viennent ici troubler la faiblesse naturelle de l'appréciateur et 
Tempéchent d'atteindre à la justice absolue de sa fonction. 

La question ainsi posée est évidemment insoluble. Les efforts 
faits en sont la preuve évidente. Depuis longtemps, on examine, 
on cherche, on change de système, on n'a pas trouvé le remède. 
Il n'existe pas en dehors de Tancienneté. 

Il faut donc accepter le choix comme un à-peu-près, une sorte 
d'ajliitraire asymptote de la justice. Continuant l'œuvre de nos 
prédécesseurs au lieu de la démolir, notre but doit être de cor- 
riger de plus en plus la fantaisie par des digues positives, de 
l'enserrer autant que possible en raison des nécessités sociales 
actuelles, de manière à rapprocher le fait du droit. 

A l'origine, le juge est forcément unique; l'initiative du choix 
appartient au chef de corps. C'est un droit nécessaire. 

Un moment il a existé des conseils d'avancement de régiment; 
chargés des présentations au choix. Leurs inconvénients à l'égard 
de la subordination et de l'autorité du chef de corps les ont fait 
promptement rejeter. 

A l'idée de hiérarchie se lie naturellement l'idée de discipline. 
Le droit de punir, objet d'incessantes critiques, a pour correctif 
le droit de récompenser. Sans le second, personne ne voudrait du 
premier. Donc pour tout chef, initiative des propositions d'avan- 
cement au choix. C'est incontestable. 

Certains chefs de corps proposent tous les officiers remplissant 
les conditions ; ils placent en tète ceux qui leur paraissent les 
meilleurs, ou ceux qu'ils préfèrent, laissant à de plus haut qu'eux 
le soin de réduire leur liste. 

D'autres ne présentent que les officiers qu'ils veulent voir au 
tableau. De là, deux manières fort différentes d'agir, ayant leur 
influence sur les choix définitifs. 

On ne peut éviter complètement la fantaisie, l'arbitraire. Dans 
un cercle restreint, où tous se connaissent, on pouvait penser 
que le chef du groupe se montrerait réellement équitable. Il n'en 
a pas été toujours ainsi, non par sa faute, mais par les pressions 
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extérieures et diverses qu'il a subies. Les uns les ont repoussées, 
les autres les ont accueillies sans se soucier de ce que Ton dirait. 
Ceux-ci ont abandonné les candidats de leur préférence, ceux-là 
les ont maintenus, soutenus, et ont fini par réussir. 

Le chefs de corps a eu et aura toujours une notable prépondé- 
rance dans les choix. Il désigne d'abord les candidafts et il les 
connaît mieux que personne. Il n'est pas seul à les juger cepen- 
dant. Le général de brigade donnait ses notes sur chacun, pou- 
vait faire des observations, ajouter des candidats mentionnés 
alors avec la rubrique : proposé par ordre du général de 
brigade. 

Il en était de même du général de division, qu'il fût ou non 
inspecteur général. Il notait tous les officiers et à plus forte 
raison les proposés au choix. Il les examinait avec plus d'at- 
tention. Il discutait la liste avec le colonel, l'arrêtait en la rédui- 
sant de moitié. 

Le choix se trouvait libre dans la main de l'inspecteur général. 
Les bons officiers étaient connus, on les présentait d'ordinaire. 
Des faveurs, des passe-droits existaient quelquefois; si l'on peut 
dire qu'il y ait droit, quand il s'agit de choix, chose en soi suré- 
rogatoire. Le chef de corps et surtout l'inspecteur général en 
portaient devant l'opinion la responsabilité. On les approuvait 
quelquefois, on les critiquait plus souvent. Les évincés les diffa- 
maient directement ou indirectement, avec une ardeur toujours 
croissante. 

Les appréciateurs ayant fait leur devoir restaient naturelle- 
ment au-dessus de la plupart de ces vulgaires accusations, ne 
pouvant les atteindre personnellement, et qui se colportaient 
dans les petites feuilles publiques au moment des inspections 
générales. Elles avaient cependant un inconvénient. On les lisait, 
et à tort ou à raison, il était fâcheux pour l'esprit militaire de 
répandre que les nominations laissaient à désirer sous bien des 
rapports. 

On l'a dit et répété maintes fois, l'avancement n'est pas livré 
à l'arbitraire; il a des règles, mais qui dit choix, dit appré- 
ciation. Il faudrait des principes, des conditions, des formules, 
des bases, et il est difficile d'en établir de positifs sur tous les 
points. 

L'inconvénient du juge unique a conduit aux commissions ou 



l'avancement fin de siècle. 



conseils d'avancemeiit. C'est en réalité un second degré de juri- 
diction. Néanmoins, le premier degré a été maintenu : l'action 
du colonel et de l'inspecleur général étant forcée. 

La pluralité des juges, la réunion d'une commission, n'est 
qu'une présomption d'impartialité; aussi on les a réclamées 
autant qu'attaquées dès leur formation. 

On allègue fort inexactement que certains officiers sont évincés 
du jugement de la commission, sans qu'il reste de traces écrites 
des motifs de ces décisions. 

Le registre du personnel, tenu par le chef de corps ou son 
second, présente par les notes trimestrielles une preuve maté- 
rielle. Les propositions d'inspection générale rejetées en sont 
une autre. 

Tous les officiers sont reçus isolément par l'inspecteur général. 
Ils peuvent lui soumettre leurs demandes, observations, récla- 
mations même. Les non-proposés sont mis au courant des causes 
du rejet de leur candidature, qu'ils connaissent déjà ordinai- 
rement par leur colonel. 

Il n'y a point de mystère là dedans ; les notes confidentielles 
assez rares, ne restent même pas longtemps inconnues. 

On voudrait de plus, que tous les officiers remplissant les con- 
ditions fussent présentés avec des observations favorables ou 
défavorables. Ce serait un surcroît de travail énorme, presque im- 
possible et sans avantage aucun pour les candidats. En outre, le 
choix ne serait plus libre s'il fallait absolument proposer tous 
ceux qui réunissent les conditions fixées par la loi. qu'ils fussent 
bons ou mauvais. La prétention est évidemment excessive. 

On dit : pour arriver il faut plaire. Cette qualité n'est pas 
toujours synonyme d'aptitude. L'entregent est quelque chose, il 
ne suffit pas. S'il a quelque influence sur une personne seule, il 
n'en est plus de même s'il y a plusieurs appréciateurs réunis. 

Toutes les lois précédentes depuis un siècle se sont heurtées à 
un écueil à peu près impossible à éviter. Le choix comporte une 
certaine dose d'arbitraire, on s'est efforcé de le réduire, de le^ 
limiter. On y est arrivé en partie. C'est la voie à poursuivre. 

Montesquieu écrivait autrefois: « C'est une règle générale que 
les grandes récompenses dans une monarchie et dans une répu- 
blique sont un signe de leur décadence, parce qu'elles prouvent 
que leurs principes sont corrompus, que d'un côté l'idée de 
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rbonneur n'y a plus tant de force; que de Tautre, la qualité de 
citoyen s'est afiaiblie ». {Esprit deê loiêy liv. V» chap. XVIIL) 

Pensée juste, exagérée toutefois» quant à pi*ésent au moins. 

En présence des inconvénients plus possibles que réels de 
l'appréciation unique, on en est venu surtout autrefois à confier 
rétablissement des listes de présentation à des commissions, qui 
ont paru meilleures quoique n'étant pas non plus sans défaut. 

On affirmait, comme base, en 1817: « En temps de paix, les 
candidats pour les places au choix pourront être indiqués par 
un Conseil que présiderait Tinspecteur général et qui serait com- 
posé du colonel, du lieutenant-colonel, du major et d'un com- 
mandant. » (De Pbéval.) 

Cela semblait juste et Ton conçoit que le grand esprit du général 
de Préval s'y soit trompé. Il n'a pas vu que cette commission 
aurait pour résultat d'affaiblir l'autorité du chef de corps, devant 
demeurer entière, surtout en ce qui concerne les présentations. 

Une fois celles-ci faites, il n'y a plus que des avantages à en 
confier l'examen à des commissions. 

Les membres sont tout naturellement indiqués. Il n'y a pas 
à les composer. Les généraux commandant les troupes, les 
instruisant en paix, les conduisant en guerre, doivent les former. 
Eux seuls possèdent l'instruction, l'autorité, la connaissance des 
hommes, la droiture du caractère, permettant d'apprécier les 
titres des candidats. Il n'y a qu'eux de compétents. Nous l'avons 
montré déjà au § IV pour la formation des commissions d'éli- 
mination. Les mêmes ont qualité pour traiter les questions 
d'avancement au choix. 

La commission d'avancement de division comprendrait les 
trois généraux et les chefs de corps. 

Celle de corps d'armée, les sept généraux pour l'infanterie. 

Celle d'armée, l'inspecteur d'armée, quatre commandants de 
corps, l'inspecteur général de cavalerie, l'inspecteur général 
d'artillerie. 

Et au-dessus, le conseil supérieur de la guerre, qui existe déjà. 

Cette organisation est avantageuse en ce sens, que ces com- 
missions existeraient toujours de fait et se réuniraient à des 
époques fixées par le ministre, qui n'aurait pas à intervenir dans 
leur composition. Elles sont assez nombreuses pour assurer l'im- 
partialité, et elles connaissent les candidats. Elles ne le sont pas 
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trop comme on en voit aujourd'hui^ où elles jugent sur des notes 
sans connaître les sujets présentés. 

Les quatre commissions d'avancement admettraient au tableau 
d'avancement : 

Celle de division, les lieutenants pour capitaine; 

Celle de corps d'armée, les capitaines pour commandant; 

Celle d'armée, les commandants pour lieutenant-colonel et 
ceux-ci pour colonel; 

Le conseil supérieur, les colonels pour général de brigade; les 
généraux de brigade pour général de division. 

Chacune d'elles soumettrait des candidats à la commission 
au-dessus d'elle; le conseil supérieur présenterait au ministre 
des candidats pour commandant de corps d'armée. Système 
simple, semblable à tous les degrés et pratique en même temps. 

En te qui concerne les armes autres que l'infanterie et les 
services, les commissions de division et de corps d'armée se- 
raient remplacées par des commissions techniques. Au-dessus 
les commissions d'armée et le conseil supérieur seraient compé- 
tents pour tous. 

Les premières commissions instituées ont été modifiées ; on a 
changé de système, en alléguant de plus ou moins bonnes raisons. 
On s'est toujours plaint de ces variations. C'est une preuve pra- 
tique de la nécessité d'établir une grande fixité en cette ma- 
tière. 

Les lois d'avancement étaient bonnes, on le reconnaît. S'il y a 
eu des applications fausses, on peut les modifier en respectant 
le fond, et surtout en assurant la stabilité indispensable. 

On y arrivera par des fixations légales. D'abord en édictant les 
bases législatives et, en second lieu, en réglant par la loi le 
mode de présentation des candidats, au lieu de l'abandonner à 
des-décrets ou décisions variant selon les ministres. 

Les commissions d'avancemement , existant naturellement 
comme composition et instituées par la loi, auraient les avan- 
tages suivants : 

Chacune, connaissant les candidats, les apprécierait avec plus 
d'équité. Leur nombre en serait modéré et permettrait un examen 
approfondi. Au lieu du caprice, de la sympathie ou de l'erreur 
d'un juge, il y aura discussion, débat sur les mérites absolus et 
relatifs. 
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La composition offre toute garantie. Elles sont formées des 
chefs des candidats. Elles sont intéressées aux bons choix et 
présentent toute l'impartialité que comporte la nature humaine. 
Sauf de rares exceptions peut-être, les choix se porteront sur les 
meilleurs et les plus dignes. 

L'intérêt des individus semble bien sauvegardé par la présen- 
tation du chef de corps et celle de l'inspecteur général, puis par 
la décision de la commission compétente ou sa présentation à la 
commission supérieure. 

Le candidat trouve dans la commission des défenseurs rappro- 
chés de lui : ses chefs habituels. En même temps, ces commis- 
sions impersonnelles soutiendront avec plus d'énergie l'intérêt 
de l'État. 

L'officier admis au tableau par une commission, sera plus 
libre et plus digne. Il échappera, en quelque sorte, à la tutelle 
pesante d'un patron. Il n'est pas à craindre qu'il devienne plus 
indépendant dans son attitude au moins. Ses chefs directs font 
partie de la commission. Il demeure sous leur direction, il dépend 
d'eux par les notes et la présentation. Il restera soumis, tout en 
n'étant plus à la merci d'un caprice. 

Malgré ces avantages, pourtant incontestables, les commis- 
sions ont été mises en suspicion comme le juge unique. Elles 
peuvent avoir des inconvénients, moindres assurément. 

On prétend que la commission n'est qu'une formalité chargée 
de consacrer par son vote les vues de son chef, qui a ses élus 
arrêtés d'avance. 

D'autres voient, dans la différence de grade des membres de 
la commission, une atteinte h la subordination, si la majorité fait 
échec à son chef. 

Ces deux critiques opposées ne sont pas fondées. Elles ne 
peuvent se vérifier parfois qu'en l'absence d'une autorité morale 
bien pondérée, ce qui n'adviendra généralement pas. 

La dictature du chef, comme la rébellion des subordonnés, 
est une sorte d'épouvantail, non un argument. 

On objecte aussi, que des influences se produiront encore dans 
la commission et qu'on aboutira à des transactions, des com- 
promis entre les membres. On leur reproche, en grande partie à 
tort, de subir des actions qui s'insinuent dans la vie à chaque 
instant, et d'accuser parfois un certain népotisme pour les 
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familles militaires. On les blâme aussi, au jour du choix, de ne 
pas savoir mettre de côté leurs sympathies personnelles, pour 
l'accomplissement de cet acte difficile : la recherche du plus 
digne. 

L'ardeur de ces attaques est manifeste. Beaucoup de recom- 
mandations sont envoyées aux membres des commissions : c'est 
une des plaies de notre temps. On le fait et Ton s'en plaint. Les 
juges en tiennent généralement peu de compte. On 1-ignore et 
on ne le dit pas. Ce serait pourtant équitable. 

Prétendre que l'officier, ne possédant que ses talents et sa 
valeur personnelle, ne peut arriver, est une exagération notoire, 
sinon une fausseté, comme le montre une expérience fréquente. 

Il est excessif d'affirmer que les commissions ont tout pouvoir 
pour rejeter à tout jamais un candidat dont elles ne veulent pas. 
C'est inexact en ce sens que les commissions ne sont pas im- 
muables. Les mutations les renouvellent sans cesse. En second 
lieu, il faudrait entre leurs membres une entente qui ne peut se 
produire, et encore moins se reproduire. 

Les commissions ont pu se tromper, c'est inconstestable. On 
les a accusées d'indiflérence ou de partialité; les critiques se sont 
trompées à leur tour. Les commissions ont toujours eu le senti- 
ment de ce qu'elles devaient à l'armée et au pays. 

Tout ce qu'on allègue contre elles s'applique avec plus de force 
encore au juge unique. Pour le soutenir, il faut être partisan du 
régime du bon plaisir. 

Une commission inaccessible aux influences et à l'intrigue est 
assurément plus ordinaire que les hommes de faveur ; il y en 
aura toujours, on en a vu sous le comité du Salut public et sous 
l'empereur comme sous les rois. Les esprits équitables se pro- 
nonceront donc pour les commissions. 

Contrairement à ce qu'on affirme, les officiers trouvent en 
elles des garanties d'impartialité qu'on chercherait vainement 

ailleurs. 

Ils sont jugés une première fois par leur chef de corps; une 
seconde fois par l'inspecteur général, une troisième fois par la 
commission d'avancement qui établit un choix entre les bons et 
leur donne des numéros de préférence. 

Ce sont leurs chefs ordinaires qui les apprécient et les défen- 
dent; chaque candidat ayant dans la commission, son général 
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de brigade, son général de division, son commandant de corps 
d'armée. 

On va pins loin, on demande que les décisions des com- 
missions ne soient pas sans appel, que la commission supérieure 
puisse reviser tout acte de la commission inférieure qui lui sem- 
blerait injuste ou insuffisamment motivé. 

Afin de permettre ce contrôle, on propose tout un système de 
procédure. 

On voudrait que chaque commission indiquât, d'une manière 
détaillée, les motifs de ses préférences pour les officiers qu'elle 
admettrait au tableau. 

De même on demande, qu'elle spécifie les motifs de rejet ou 
de non-préférence de tous les autres candidats, pour éviter, écrit- 
on pompeusement, l'éviction sans phrases. 

Ce serait un gros travail sans utilité aucune. La comparaison 
des titres des officiers, ressort des pièces produites et surtout de 
la discussion entre les membres de la commission. 

Durant leur réunion, chacun des membres a la faculté d'ap- 
peler l'attention de ses collègues sur des officiers qui semblent 
oubliés et de prendre leur défense. Une discussion s'ensuit, tous 
les motifs pour et contre sont produits, et il n'y aurait rien à 
gagner à les publier. 

Quand la commission a volé, le nombre des suffrages obtenus 
exprime son opinion sur la valeur des candidats. Le nombre à 
présenter étant fixé, tout ce qui est au-dessous se trouve 
ajourné. Non assurément qu'ils soient mauvais, mais ils ont été 
primés par d'autres valant encore mieux. 

Ce jugement est encore le plus équitable et l'on ne voit pas 
comment on pourrait agir autrement. 

Il serait long et difficile de charger une commission supérieure 
de contrôler le travail de la commission d'un rang inférieur. Ce 
serait le même travail à recommencer une nouvelle fois. La 
seconde commission se trouve plus loin des candidats, et les 
connaît moins, puisque la position de ses membres est plus 
élevée. Elle se verrait assez embarrassée pour se prononcer 
autrement que les premiers appréciateurs et redresser leur juge- 
ment malgré toutes les pièces qu'on pourrait lui soumettre. 

Il s'ensuivrait un très grand relard dans l'établissement du 
travail annuel de propositions, sans y trouver le moindre profit 
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en compensation. L'appel d'une commission à une autre est donc 
superflu. 

Cependant, en ces temps où rien ne doit rester sans examen, 
on pourrait admettre à titre exceptionnel, que le conseil supé- 
rieur de la guerre seul fût saisi des réclamations isolées des 
officiers se prétendant lésés et eût qualité pour les admettre ou 
les rqeler. 



IX. 

APPRÉCIATION DES TITRES (!*• PABTTE). 

Les lois et règlements sur Tavancement ne sont pas muets 
comme d'aucuns rassurent. Us stipulent des garanties à exiger 
des candidats; ils établissent des règles auxquelles les commis- 
sions doivent ou devraient se conformer. 

L'œuvre lé^slatîve n'a pas eu pour but de poser des pres- 
criptions positives, empêchant la fantaisie. Elle savait que c'était 
chose à peu près impossible. 

Le seul moyen de l'éviter était Tancienneté absolue égalisant 
tout le monde, tuant l'émulation, vieillissant les cadres, con- 
duisant les médiocrités h la tête, etc.. Ces défauts si grands, 
puisque en somme l'intérêt de la nation est en jeu, ont fait pré- 
férer encore l'avancement au choix, malgré la faveur qui s'y 
glisse par l'ascendance, la protection, les influences diverses. 

Le progrès, la discussion, Tamélioration, ont amené un certain 
perfectionnement dans les choses du passé. Après avoir établi 
les commissions d'avancement, accroissant notablement les ga- 
ranties des candidats, on s'est efforcé de définir les moyens dont 
elles devraient user, pour rendre leurs choix indiscutables et les 
soustraire à tout soupçon de partialité ou de favoritisme. Ils se 
résument dans une appréciation aussi exacte, aussi précise que 
possible du mérite de chaque candidat. 

Les commissions fonctionnent depuis quelque quinze ans. On 
les a modifiées sans oser les supprimer. On a respecté cette 
garantie suprême contre l'arbitraire absolu ; seulement on s'est 
élevé contre celte barrière gênant les appétits. Les revendi- 
cations sociales, si vives à notre époque, ne se piquent pas 
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. Ce mode est encore en usage. Il n'est pas bon, et je le ra[>- 
pelle seulement pour montra qu'on est toujours obligé d'arriver 
c^ des notations chiffrées, quand il s'agit de faire un classement 
entre divers candidats. 

Selon les agissements actuels, le procédé est très imparfait. Il 
est vague, il est lai^e, rien n'endigue la fantaisie; l'erreur invo- 
lontaire en est parfois la conséquence, et les juges euK-méfflies 
ont été souvent surpris des résultats. 

Au lieu de se borner à un chifti*e unique, il faudrait arriver à 
un chiffre composé, en obligeant les appréciateurs k donner leur 
appréciation chiffrée sur chacune des branches ou parties concer- 
nant les candidats. C'est un moyen de serrer davantage la ques- 
tion, de mieuïL apprécier les individus, et c'est un service à 
rendre aux membres des commissions que de les astreindre à se 
conformer à cette mesure. 

Longtemps on s'est effrayé de ee procédé semblant compliqué. 
Tout peut s'y ramener facilement avec l'habitude. Cela se fait 
partout aujourd'hui dans les examens, les concours, les épreuves, 
pour les lettres comme pour les sciences. On le pratique aussi 
un peu dans l'armée. Il s'y développe de plus en plus, et il 
lîtudrait l'adopter carrément, le rendre légalement obligatoire 
dans les présentations pour le choix. 

Le chiffre n'est pas exclusif de la note écrite qui souvent y 
ajoute, mais il précise davantage et résume mieux la {^nsée. 
C'est le meilleur moyen connu de comparaison entre les sujets 
présentés, ou au moins le moins mauvais. H protège le mérite, 
il évite les grands écarts. 



X. 

APPRÉCUTION POSmVK. 

Si l'on admet ce système, l'appréciation de chaque candidat 
porterait sur un certain nombre de groupes de feits : partie posi- 
tive; partie appréciative; instruction; ensemble. 

On envisagera d'abord les faits positifs qui s'imposent et 
recommandent un officier pour le choix. Ce sont les services 
rendus. C'est la première catégorie d'appréciation se sous-divi- 
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saat en ancienneté âe service et de grade, campagnes, blessures, 
actions d*éciat. 

Il est facile d'indiquer le procédé ; il importerait, dans rappU« 
cation, d'avoir quelques données snr la manière de jauger, ponr 
ainsi dire, des faits ne semblant avoir aucune mesure. On Ta 
essayé à plusieurs reprises et je le résume rapidement. 

L'âge, élément positif assez important au point de vue de 
l'avancement, est souvent assez différent an commencement et 
dans les péripéties de la carrière. Quelques années de plus ou de 
moins constituent un avantage incontestable pour le plus jeune 
entre deux candidats de méiite similaire, et il est essentiel d'en 
tenir compte. On peut l'apprécier positivement, par rapport à 
Tannée de service, en admettant, par exemple, qu'une année d'âge 
de moins comptera comme une demi-année en plus de service. 

La durée des services ou ancienneté de l'officier peut servir 
de base. Tous les éléments positifs peuvent être exprimés en 
fonctions de l'année de service. Il en est de même pour l'ancien- 
neté dans le grade. Les dates de nomination rendent Tévalua- 
lion très simple. 

Les campagnes sont un élément connu comme nombre. Elles 
concourent à l'avancement. Elles servaient parfois de critérium. 
Leur prépondérance a été presque unique autrefois. Elle a un 
peu diminué. Favorables au coup de force, souvent nuisibles à 
l'instruction, elles constituaient cependant un moyen de sélection, 
équitable en apparence, non au fond. 

Les officiers qoi en comptaient plusieurs, valaient mieux que les 
autres sous certains rapports. L'habitude de créer, d'organiser, 
d'administrer, d'improviser, de décider dans beaucoup d'af- 
faires, de diriger des troupes en guerre développait certaine- 
ment leur intelligence, leur volonté, leur esprit de décision, 
parfois même aux dépens de leur instruction professionnelle. 

U est assurément juste d'en tenir compte aux officiers les ayant 
accomplies, seulement on leur a attribué une trop grande valeur, 
et il faudrait leur rendre leur véritable part d'influence dans les 
propositions. an choix. 

Les campagnes sont fort inégales comme durée et comme 
danger. On l'a toujours reconnu en les acceptant néanmoins 
comme égales. On les comptait simples en Europe,. doubles outre- 
mer, h cause du climat et de l'éloigneraent. Cette supputation 
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fort inexacte autrefois l'est devenue bien davantage à présent, h 
cause des améliorations de tous genres survenues surtout dans 
les moyens de communication. 

On restait longtemps en Algérie sans expéditionner, en séjour- 
nant souvent dans de fort agréables résidences, et la campagne 
s'acquérait chaque année sans grand'peine. Néanmoins, on 
trouvait le climat parfois mauvais, on acceptait Téloignement, 
on se tenait prêt à une expédition possible, sinon probable; il 
était juste d*én tenir compte, afin de favoriser Tesprit de sacri- 
fice, de récompenser le dévouement de ceux qui savent se ha- 
sarder. 

Qui dit guerre ne dit pas toujours opérations ; les officiers 
résidant dans le pays où Ton fait campagne peuvent n'y avoir 
pris aucune part directe, on ne peut cependant leur contester le 
bénéfice de la campagne. 

Il est juste d'en tenir compte pour l'avancement, à la condi 
tion toutefois de les distinguer selon leur importance. On a 
proposé de leur attribuer des valeurs différentes selon leur éloi- 
gnement, leur danger. On pourrait les ranger, sans doute, en 
plusieurs catégories à déterminer par la loi. 

Les campagnes ont été jusqu'ici assimilées à une ou deux 
années de service, sans pouvoir dépasser 20, s'ajoutant à la 
retraite, dont le maximum se trouvait acquis à 50 ans, cam- 
pagnes comprises. 

Cette fixation n'était guère équitable. Beaucoup d'officiers met- 
taient en ligne 35 et 40 ans de services; s'ils avaient 15 à 20 cam- 
pagnes, ils en perdaient un certain nombre. Chacune représente 
une annuité, donc chacune doit être comptée; la justice l'exige. 

De môme, on se demande pourquoi les campagnes ne comp- 
tent pas pour la retraite des généraux. La retraite est la même 
pour tous; pour celui qui s'en va avec 45 ans de services sans 
campagnes comme pour celui qui en présente 20 ou 25. Le 
second devrait recevoir moitié plus que le premier, en bonne 
justice. C'est l'usage, alléguera -t-on.; mais l'usage est mauvais, 
et en faisant une loi nouvelle, c'est Toccasion de le réformer pour 
le remplacer par une disposition meilleure. 

Les campagnes soni un élément incontestable de l'avance- 
ment. Elles ont une importance plus grande sur la composition 
du corps d'officiers et sur la préparation de la guerre future. 
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Toutes les expéditions ne sont pas également sérieuses, il est 
vrai. Elles prouvent cependant des qualités désirables dans le 
consmandement : l'esprit d'aventure, le désir de l'imprévu et de 
l'initiative, le dédain du climat, de la fatigue, le besoin du mou- 
vement, etc. C'est bien là quelque chose à encourager et à récom- 
penser. 

Dans les conditions qu'une loi nouvelle devrait imposer pour 
arriver aux étoiles devrait figurer celle de présenter un certain 
nombre de campagnes réalisées dans la carrière. Ce serait assu- 
rément logique. Beaucoup d'officiers recherchent les campagnes 
pour obtenir plus tôt la décoration. Ils s'en montreraient plus 
désireux encore si les étoiles devaient en être une conséquence. 

Nombre d'entre eux se plaignent de n'avoir pu parvenir h 
subir celte épreuve; il serait bon de supprimer cet empêche- 
ment. Les progrès réalisés ou sur le point de se produire en 
offrent le moyen par l'adjonction des troupes coloniales à la 
guerre. 

Au lieu d'attribuer le monopole des campagnes coloniales à 
cette arme très méritante, il faudrait lui donner de l'aide, du 
soulagement, en empruntant des officiers à l'armée de terre, de 
plus en plus privée de ce moyen d'instruction et d'extension des 
idées. 

On déplore à la fois le surmenage du cadre colonial et le 
manque d'action du cadre de l'armée de terre. Cet inconvénient 
grandira si l'on ne partage pas la besogne, trop intense pour les 
uns, pas assez pour les autres. Des propositions pour faire cam- 
pagne devraient èVre établies tous les ans sur la demande des 
intéressés et constituer dans chaque grade une liste de départ, 
de façon à réduire l'arbitraire là comme ailleurs. 

Des permutations d'office, sur demandes faites entre les deux 
catégories, auraient de grands avantages et ne feraient nul tort. 
Admettant même qu'il en résultât un petit dommage à quelques- 
uns, ce qui est douteux, le bénéfice serait si grand pour l'armée 
de terre et pour l'armée coloniale, qu'il n'y a point à hésiter. 

Les campagnes influant beaucoup sur l'avancement, il est 
équitable de mettre le plus d'officiers possible à même d'y parti- 
ciper, et de ne pas les réserver à quelques privilégiés. L'intérêt 
des individus et celui de l'État le demandent également. 

Si la loi consacrait celte disposition, elle devrait en même 
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du choix, devant être absolument spécifiée par la loi. Il est inad- 
missible de juger sur pièces un officier demeurant inconnu à la 
majorité de ses appréciateurs. 

Ce sera possible avec des commissions de plusieurs degrés, 
ayant des relations avec les candidats, des facilités pour les voir 
et les apprécier dedans et dehors et n'en ayant pas beaucoup à 
examiner chaque année. 

Tout notre raisonnement repose sur cette base absolue. Il faut 
arriver à la réaliser. 

Le physique révèle d'ordinaire la santé, le degré d'endurance, 
conditions précieuses chez le chef. De la vigueur, de Télan, 
toujours prêt à marcher, en corvée, aux manœuvres, à l'ennemi, 
sans souci, sans préoccupation, c'est le propre de l'officier 
encore jeune de grade et d'idées. 

C'est le type resté dans l'opinion. En France, on a toujours 
aimé et admiré le coup d'audace, la témérité, même quand elle 
ne réussit guère. On semble la préférer au coup bien joué, au 
résultat adroitement obtenu ; autrement dit, on prise plus la force, 
la hardiesse, que l'habileté et le savoir. 

C'est ce que disaient autrefois les féodaux lors de l'apparition 
de la poudre : arme à feu, arme de vilain, où le plus lâche peut 
tuer sans danger le plus brave. On en est bien revenu à présent, 
cependant il nous est demeuré quelque chose de cette ancienne 
légende. 

C'est un reste de barbarie et une faute grave d'avoir tant 
loué les dons naturels, la force physique. Il nous en a coûté cher. 
Loin d'écarter l'intellect, il faut y amener le plus possible par la 
grande porte du travail et de l'expérience. On ne sait rien sans 
l'avoir appris. La prédominance de la force sur l'intelligence n'a 
jamais pu se soutenir; comment peut-on la glorifier aujourd'hui 
où tout montre son déclin? 

On s'est contenté longtemps des qualités naturelles. Elles ont 
beaucoup de bon, quoique insuffisantes en notre temps de pro- 
grès. On les célèbre encore, on exalte le coup de force, on jalouse 
l'instruction, on la condamne. 

On répète à présent ce qu'on disait jadis contre les écoles mili- 
taires, contre ceux qui allaient y apprendre quelque chose. Le 
savoir est réputé inutile. Les dons naturels avant tout et surtout; 
ils suffisent. Bon pied, bon œil, fatiguer son corps, non son 
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cerveau, comme les reîtres, les condottieri du passé. Jouer sa 
vie, parfois son argent. Bravoure, audace tenant lieu de tout. 

Pas d'école, écrit-on aujourd'hui, des soldats professionnels; 
on propose aux Chambres de le voter. Quand tout s'élève, s'in- 
struit, progresse, devient plus difficile et plus compliqué dans 
l'énorme enjeu de la guerre prochaine, prôner la théorie de 
l'ignorance dans l'armée est assurément extraordinaire. 

Les dons naturels, compagnons de la paresse intellectuelle, se 
sont longtemps imposés. L'assurance du caractère, la hardiesse 
de la parole les soutenait. Il n'y a pas bien longtemps, on voyait 
dans l'armée une catégorie d'innéistes, affirmant les idées in- 
nées, produites par une soudaine inspiration, une faculté natu- 
relle sans aucun rapport avec le savoir ou le travail. Ils ont long- 
temps conspué ceux qu'ils nommaient les cérébraux, les intellec- 
tuels. Leur influence s'est efTacée. Leurs qualités sont encore 
goûtées et doivent l'être, à condition de n'être prisées qu'à leur 
place, à leur niveau et de ne pas être tout. 

Le caractère est donné par la nature. Ses variétés sont nom- 
breuses et inégales. Il peut se perfectionner par l'observation et 
l'étude; il est spécialement à noter, car il est la base de la déci- 
sion et du commandement. Il n'a pas une valeur absolue, mais 
relative seulement. 

L'inspiration ne peut naître dans un cerveau mal cultivé. Elle 
ne saurait vivre qu'appuyée sur un principe vrai. Ce n'est pas 
une œuvre d'imagination dont l'homme n'est pas maître à son 
gré, si elle ne se plie aux conditions pratiques indiquées par la 
raison. Il est étrange de voir compter sur l'inspiration, l'idée 
innée, l'improvisation, sans faire intervenir le raisonnement, le 
jugement, le calcul. Cette doctrine est pourtant la vraie. Elle 
répugne à beaucoup, préférant passer pour inspirés. 

On revendique les dons naturels comme présentant plus de 
montant, plus de brillant. On est disposé à croire, sinon à 
affirmer, que l'officier instruit et intelligent sera forcément dénué 
de qualités physiques. 

Cependant, on a trouvé beaucoup de gens pour se faire tuer 
brillamment, très peu pour remporter des succès. L'histoire 
montre tous les grands capitaines, hommes de savoir, ayant 
médité longtemps les choses de la guerre et mûri leurs plans. A 
côté, elle signale les improvisateurs dont la renommée n'a pas 
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survécu à un coup heureux quelquefois. On ne saurait donc trop 
jauger le caractère d'un officier {Mroposé et Testinier au vrai ; c'est 
de là que peut sortir plus tard un homme émînent^ s'il est bien 
doué d'autre part. 

La conduite, élément essentiel de rofficier, découle ordinaire- 
ment de son caractère; elle a une influence sur ses égaux et ses 
subordonnés, elle fournit des indications utiles. Elle indique des 
habitudes d'ordBe, Tesprit militaire, la subordination facile. A 
ce titre, elle comporte une note spéciale. L'appréciation en est 
aisée, seulement elle ne doit pas être faite en bloc, suivant 
Tusage actuel. 

Le caractère, le tempérament, la santé, l'endurance physique, 
la décision, le maniement des hommes, devraient être spéciale- 
ment notés avec les nuances qu'ils comportent. Il faudrait se 
garder de confondre l'élan, qui est d'un bra\e, avec la témérité 
ou l'imprudence, qui est d'un fou. 

L'appréciation chiffrée pourrait s'effectuer de à 20, usage 
déjà admis. Elle ne serait plus comme précédemment le résultat 
de sommes positives. Elle se compose de variables à nuances nom- 
breuses dont l'estimation appartient aux membres, des commis- 
sions, à leur conscience, à leur tact. 11 restera une portion d'ar- 
bitraire, diminuée par la discussion de la note à attribuer à 
chacun dans chaque partie. Elle s'amoindrirait encore dans la 
totalisation, et cette façon de procéder réduirait la fantaisie en 
approchant de très près la vérité. 

L'appréciation des dons naturels se résumerait ainsi par 
exemple : 

Capitaine A. Capitaine B. 

Nombre Nombre 

de points. ée points. 

Physique. . 15 Physique 17 

Santé, endurance 18 Santé, endurance. . . • 16 

Caractère \ Caractère 

Décision • • ( ii I^écision . 

Initiative ( Initiative 

Commandement . . . . ] Commandement. . . . 

Conduite 18 Conduite 18 

Total 6ë Total 67 
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XL 

l'instruction (3« PAETIB). 

I ; 

On dispute depuis longtemps sur la bravoure et la capacité. 
Autrefois, la première était tout, tenait tout, dominait tout. 
Cependant, même dans les temps d'ignorance, il se révéla des 
gens instniits, réputés et jalousés. 

On ne voyait pas la nécessité de les joindre. On était pour 
Tune ou pour l'autre, et ces sentiments erronés ont encore une 
certaine vogue. La bravoure semble primer dans les grades infé- 
rieurs, où Faction militaire se rapproche surtout de l'exécution 
des ordres. Son influence, en ouvrant des horizons plus étendus, 
diminue en quelque sorte en s' élevant par la nécessité de songer, 
dje combiner, de prévoir. 

L'inverse se produit en ce qui concerne le savoir; son in- 
fluence, peu marquée en bas, grandit avec l'élévation du grade 
iBt devient à peu près tout à la tête. 

On a bien souvent exprimé cette vérité que nous allons re- 
dire : l'équilibre entre l'intelligence et le caractère, entre le savoir 
et les dons naturels est indispensable. C'est une erreur profonde 
et un malheur d'avoir tâché de les séparer. .Leur union seule 
constitue l'homme de guerre. 

Pourtant, on soutient encore la lutte entre les innéistes et les 
gens instruits, on proclame encore en ce temps-ci cette singu- 
lière absurdité : « L'homme manque de connaissances quand il 
« est jeune, et de vigueur quand il est vieux ». C'était un beau 
sophisme à développer, on n'y a pas manqué. 

La réponse se présentait facile. La disjonction n'est pas pos- 
sible. Les deux séries de qualités sont forcément unies dans le 
chef militaire ; si l'une d'elles défaille ou faiblit, le chef cesse 
d'exister. 

On soutient des erreurs présentées comme des vérités. De bons 
esprits même prétendent que l'art de Napoléon résidait moins 
dans la conception que dans l'exécution; moins, par conséquent, 
dans la stratégie que dans la tactique ; donc voilà les dons natu- 
rels glorifiés. 
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Le contraire est pourtant manifeste. Les conceptions de Napo- 
léon restent très belles, très rationnelles; ses procédés sont sou- 
vent critiquables, soit par sa faute, soit par celle de ses lieute- 
nants, soit par celle des troupes. Il demeure le type du stratège 
et affirme, par conséquent, la supériorité de l'intellect. 

Étudier, concevoir, ordonner : l'étude précède Tapplication, la 
raison décide avant que le bras ne frappe. C'est l'évidence. 
Savoir c'est pouvoir. Les connaissances sont des guides et des 
aides. Elles éclairent la route, l'ignorance Tobscurcit et mène à 
l'irrésolution; la foi dans la vérité soutient le caractère. 

On les interprète mal ;. selon quelques-uns, elles constitueraient 
seulement une collection de recettes. Elles n'indiquent pas ce 
qu'il faut faire, mais ce qu'on peut faire. Quand les circon- 
stances se modifient, les règles enseignées se plient aux éven- 
tualités nouvelles. 

Au milieu de l'action, dans la crise de l'engagement, la déci- 
sion reste au chef. 11 l'exprime autant de fois qu'il le juge utile. 
D'où vient-elle? De son propre mouvement? De son instinct mili- 
taire? D'une inspiration soudaine? Elle naît de tout cela, elle 
ressort de l'action même, le chef en tire parti, s'inspirant de la 
situation comme de ses théoriques connaissances. 

Au lieu d'admettre cette limpide vérité, on a critiqué, tâché de 
ridiculiser les types, les formules, sous le nom baroque de 
schéma, sans s'apercevoir du tort considérable causé à l'armée. 
Que fait-on dans la science? Des systèmes, des théories. L'ingé- 
nieur les applique, s'en sert suivant ses besoins. Il choisit celles 
lui semblant les meilleures. Il se trompe parfois, mais reste sans 
cesse guidé par ce qu'il a appris. 

De même le militaire; parmi tout ce qu'on lui a enseigné, il 
choisit, applique. Que ferait-il s'il ne connaissait rien? Il impro- 
viserait, quoi? Il ne peut atlendre, il faut quelque chose, un coup 
d'audace plus que de tête, souvent une sottise. Il se trompera 
peut-être en évoquant ce qu'on lui a appris ; il se trompera bien 
plus souvent encore en ne sachant rien; le hasard le servira ou 
lui nuira. 

Les temps ne sont plus les mêmes. Les campagnes d'anlan 
étaient longues : guerre de Sept ans, guerre de Trente ans, voire 
même guerre de Cent ans. Les officiers se formaient alors en 
guerroyant, apprenaient à commander en obéissant. Ils avaient 
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vu longtemps les opérations, observé parfois; ils possédaient 
quelque expérience. 

A présent il faut être prêt au début de la guerre, non après. 
Les officiers se compléteront en campagne pour plus tard, pour 
une autre guerre sans doute. Ils agiront avec ce qu'ils savent. 
L'acquis, le travail suppléeront à ce qui leur manquera d'expé- 
rience. C'est ce qu'on perd de vue sans cesse. L'instruction est 
le seul moyen de préparer les officiers avant les opérations. 
Les résultats seront bons si elle est appuyée par le caractère. 

Aussi le commandement à tous les degrés, qui dirigera plus 
tard les mouvements des troupes en campagne, est durant la 
paix un centre d'études, de préparation à la guerre, pour amé- 
liorer les uns, pour dresser les nouveaux. 

On en déduit la nécessité d'assurer aux troupes des conduc- 
teurs supérieurs en capacité. C'est le problème délicat comme 
exécution dont la solution reste indispensable. Les qualités natu- 
relles importent de moins en moins à mesure qu'on s'élève; on 
a surtout moins d'occasion de les manifester. Les grands chefs 
sont loin. Ils contemplent avec les yeux des autres, ils com- 
mandent sans voir les troupes, ils regardent la carte plus que le 
terrain. 

On les aperçoit peu dans les immenses armées, leur présence 
se révèle par les ordres, les mouvements, les combinaisons. Cette 
position, effacée en apparence, a fait croire à leur inutilité. 
Jamais erreur n'a été plus grande. 

Les dons naturels n'ont pas la même importance h tous les 
âges ni à tous les grades. Indispensables en bas, ils ne sont plus 
aussi nécessaires en haut. Leur coefficient va, pour ainsi dire, en 
diminuant, tandis que celui du savoir augmente sans cesse. 

Une double aptitude physique et intellectuelle est indispen- 
sable au chef. Elle est la condition fondamentale de toute propo- 
sition pour le choix. 

L'instruction militaire n'est pas la simple connaissance des 
règlements et leur pratique habituelle. Elle embrasse un cercle 
de connaissances beaucoup plus étendu ; il importe de s'assurer 
que les candidats au choix ont, à la fois, l'intelligence ouverte 
et l'activité habile, les dons naturels au service de l'instruction 
développée. 

Les questions militaires, toujours difficiles, sont devenues plus 
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nombreuses, plus compliquées h présent* Les généralités ne 
sauraient suffire. Il faudrait entrer un peu dans le détail, obliger 
les candidats k montrer qu'ils les connaissent, qu'ils ^o&t en état 
d'en raisonner, que leur opinion est faite. La seule force réelle 
en montant en grade est basée sur le savoir. Il importe d'obliger 
les candidats h en faire la preuve. 

Il ne suffit pas de noter un officier comme instruit et laborieux. 
C'est quelque chose ; toutefois ces termes vagues et brefs ne font 
pas ressortir assez sa capacité générale ou particulière. Us ne 
précisent pas, s'appliquent à beaucoup et ne permettent pas la 
comparaison. L'instruction demande à être regardée de plus 
près et jugée avec détail. 

Les lieutenants et capitaines proposés doivent passer un 
examen devant une commission. Si l'épreuve est sérieuse^ il fau- 
drait en tenir grand compte pour l'inscription au tableau. Elle 
ne paraît pas l'être beaucoup jusqu'ici. On prétend qu'elle effraye 
nombre de candidats; je ne le crois pas, en ce qui concerne 
les capables au moins. On délivre un certificat d'aptitude : très 
bien, bien, assez bien ; la dernière n'est pas admise en fait.Tous 
les candidats ont les mêmes notes favorables; ce n'est qu'une 
satisfaction d'amour-propre. Il faudrait les rendre une réalité ; 
alors on allègue les déconvenues à la suite d'échecs, c'est mal- 
heureux; il en est pourtant comme cela. 

La constatation de l'instruction, tout est là. Il conviendrait de 
lui ôter le caractère enfantin^ dont la forme surtout semble 
révolter. Aussi on publie souvent des diatribes contre les exa- 
mens (s'eflecluant partout par parenthèse), on crie : pas de 
savants, pas de bureau, le champ libre ; ce qui nous perd, c'est 
le tableau noir. 

Quelle diftérence y-a-il cependant à demander à un officier, sur 
le terrain, les motifs qui le portent à prescrire certains feux à 
730 mètres, de préférence à d'autres, ou à lui poser la même 
question dans la saUe du rapport ou de l'école? II n'en existe 
aucune, c'est une discussion dans les deux cas, une appréciation 
des qualités de l'officier. Admettre Tune et condamner l'autre est 
également fâcheux. On doit les accepter tous les deux ou les 
repousser, c'est la seule logique. 

On n'ose pourtant pas nier les épreuves sur le terrain, eu pré- 
sence des chefe ou des juges. On donne une opération à eflectuer 
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dans eerlâines conditions. Les chefs en suivent le développement; 
on s'arrête ponr la critique^ on entend l'officier expliquer ses 
intentions, on lui fait des observations, on lui pose des objections 
et Ton se fait une opinion sur sa valeur. 

Ce n'est pas nouveau. Depuis La Restauration les inspecteurs 
généraux ont toujours agi de la sorte, afin de s'assurer si les 
officiers connaissaient leur métier et de les apprécier en consé- 
quence. On critique cette coutume aujourd'hui. On la proclame 
peu convenable pour ceux jugeant à propos de ne rien savoir» 
et trouvant attentatoire à leur dignité la constatation manifeste 
de leur insuffisance. 

Le mot ne fait rien à la chose: examen, thèse, épreuve, théo- 
rique ou pratique, tout doit être admis et accepté, dans le but 
d'établir nettement le degré de savoir des officiers dans toutes 
les branches de leur métier. S'il s'agit de juger l'entente du 
terrain, on se rendra dans les champs ; s'il est question d'équi- 
talion, on trouvera le manège ou une piste ; pour l'escrime, on 
ira à la salle d'armes. 

La lecture des cartes se fait naturellement sur le terrain, de 
même qu*un levé. Si Ton demande un dessin topographique, 
une salle conviendra mieux. La connaissance:des règlements et 
celle des langues étrangères s'obtient par des interrogations ; 
elles peuvent s'eôectuer partout, dehors ou dedans. 

C'est aux commissions surtout qu'il appartient de cultiver 
l'application de ces principes. Elles doivent posséder tout pou- 
voir pour s'éclairer sur le savoir acquis des candidats, au point 
de vue théorique et au point de vue pratique. Qu'elles se servent 
du polygone, du terrain varié, du tableau noir, peu importe. Il 
s'agit de mettre les officiers en demeure de montrer ce qu'ils 
savent dans toutes les branches utiles à leur carrière, non-seule- 
ment les manœuvres élémentaires, les problèmes de guerre, la 
lecture des cartes, la confection d'un rapport, etc.. Chacun doit 
être noté dans chaque branche, et la somme des points exprime 
d'une manière assez positive le degré d'instruction de chacun. 

On trouverait là une garantie, sinon absolue, du moins voisine 
de la vérité, surtout si elle résultait d'une disposition légale. 
La capacité appréciée en général, c'est l'arbitraire; la capacité 
constatée' par des épreuves indique seule la valeurde l'homme. 

A côté de l'instruction, il importe de considérer aussi certaines 
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questions s'y reliant. Nombre d'officiers ont reçu des missions 
diverses, plus ou moins importantes, plus ou moins longues. On 
les a choisis pour les remplir, c'est une bonne indication. Il serait 
à propos d'examiner les difficultés éprouvées, les efforts accom- 
plis et d'en tenir compte dans l'évaluation des titres d'un can- 
didat. 

L'éducation reçue d'abord, puis l'instruction à l'École spéciale 
militaire ou polytechnique, ont laissé des traces chez les officiers. 
Chez les uns, elles se sont amoindries ; chez les autres, elles ont 
augmenté. Le fond subsiste néanmoins et, en cherchant à évaluer 
toutes les branches de l'instruction, on ne peut laisser celle-là de 
côté. Aussi conviendrait-il d'accorder une majoration de 10 points, 
par exemple, aux officiers sortant de ces écoles. 

La notation s'effectuerait de à 20 comme d'ordinaire. La note 
dans chaque partie serait discutée en commission, et la moyenne 
des notes données par les membres constituerait celle de l'officier. 
Il y a dans ce simple fait une garantie naturelle contre les exa- 
gérations diverses qui profitent au candidat ou lui nuisent. 

L'instruction, ou la 3® partie de l'évaluation des titres, pourrait 
se présenter ainsi : 



Capitaine A. 

Nombre 
de points. 

Instruction théorique spé- 
ciale 14 

Instruction pratique. , . 46 
Emploi du terrain. ... 13 
Lecture des cartes et des- 
sin topographique. . . 8 
Instruction générale, lan- 
gues étrangères. ... 9 

Équitation 7 

Escrime 12 

École spéciale militaire, 

majoration 10 

Total 89 



Capitaine B. 

Nombre 
de points. 

Instruction théorique 

spéciale 16 

Instruction pratique. . 15 

Emploi du terrain. . . 17 
Lecture des cartes et 

dessin topograph. . 14 
Instruction générale , 

langues étrangères. 12 

Équitation 11 

Escrime 8 

Missions 10 

École spéc. militaire, 

majoration 10 

Total 113 
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XII. 

VALEUR d'ensemble (4« PARTIE). 

£n additionnant les points obtenus dans les trois premières 
parties, on pourrait croire atteint le monogramme de capacité 
de chacun des candidats. On se tromperait cependant. 

Les dons naturels, l'aptitude, puis l'instruction, ayant été 
appréciés en détail d'une manière assez positive, il reste encore 
à juger l'homme. Chacun n'est pas semblable à son voisin. H 
s'en différencie par des considérations que le juge sent, relève et 
peut exprimer. 

Certains officiers apportent un sens général ou particulier 
plus manifeste dans les choses du métier, avec moins de connais- 
sances; ils voient moins loin; ils appliquent parfois mieux. 
Ceux-ci montrent une exactitude, une conscience dans le service 
que n'ont pas ceux là. 

A égalité d'intelligence, d'autres ont un zèle extrême, ou inver- 
sement, à égalité de zèle, quelques-uns y manifestent plus d'intel- 
ligence. 

Plusieurs individus paraissent également bons, réalisant un 
nombre analogue de points dans les diverses branches. Ils ne 
sont cependant pas égaux. 

Il y a des degrés entre eux, d'autant plus difficiles à détermi- 
ner qu'ils sont parfois moindres. Il est pourtant essentiel d'éva- 
luer le sentiment, l'âme de l'homme ; sentir ce qu'il vaut, de 
quoi il peut être capable, éprouver son attraction, juger son atti- 
tude, apprécier son regard. C'est la partie la plus délicate de 
Tappréciation. et elle peut se traduire aussi par une note chiffrée. 

Si elle est donnée par un juge unique, elle sera critiquable, on 
la taxera de fantaisie, d'arbitraire, on la dénommera cote d'amour, 
essayant ainsi de flétrir la partie la plus élevée du jugement de 
l'appréciateur. Si elle est la conséquence ou le résumé de l'opi- 
nion des membres d'une commission, elle changera de carac- 
tère. 

Elle est indispensable, forcée, subie, appliquée, même par 
ceux qui la condamnent. Elle fait partie intégrale du choix et ne 

J, des Se. mil. 10« S. T. VI. 3 
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saurait en être exclue sans dommage. Mauvaise, exprimée par 
un seul, elle devient équitable quand elle résulte de l'opinion 
de plusieurs et s'ajoute à d'autres appréciations plus ou moins 
positives. 

Cette note d'ensemble envisage : 

Le maniement des hommes, la confiance inspirée, Tinfluence 
exercée, choses si variables d'un officier à un autre ; 

L'honorabilité jugée en dehors de la moralité, les relations, 
fréquentations, ayant une si haute influence sur les sentiments 
des officiers comme sur leur valeur» l'indépendance du caractère 
et la dignité de la personne; 

L'éducation, les manières, la tournure, la tenue, la position 
de fortune, dont Telfet a une action plus ou moins beurease sur 
la nature de l'officier : 

Enfin, comme le demandait Napoléon au sujet du candidat à 
Tavancement qu'on lui proposait : <:< Est-il heureux? y C'est un 
fait, et les juges doivent s'en informer. Certains officiers sont 
maladroits, malchanceux. Cela tient non pas à leur étoile, mais 
à un manque de pondération générale; ils réussiront difficile- 
ment malgré leurs bonnes qualités. SI la chance ne les accom- 
pagne pas, la note d'ensemble doit baisser. 

Puis, au delà des choses présentes, vues, touchées, il reste à 
porter le regard plus loin et juger Tavenir. Il importe d'envisager 
ce qu'il est présumable d'attendre ultérieurement d'un candidat, 
quels services on en peut espérer. Qu'on ne l'oublie pas, le choix 
n'est pas seulement une récompense pour le passé, c'est une 
perspective future. Après avoir étudié et noté le candidat dans 
les divers éléments, le juge doit aller au delà. Cela dépend beau- 
coup de la capacité même de ceux qui apprécient; c'est une affaire 
d'intuition surtout. La note à donner reste difficile, délicate, 
l'erreur y est facile; elle est pourtant nécessaire, et la multipli- 
cité des juges en écartera le danger de partialité. 

La 4« partie ou la note d'ensemble pourrait se résumer de la 
sorte : 
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Capitaine A. Capitaine B. 

Nombre Nombre 

de points. de points. 

Maniement das hommes. Maniement des hommes, 

influence 12 influence 14 

Honorabilité, indépen- Honorabilité, indépen- 
dance 10 dance 16 

Éducation 8 Éducation 12 

Bonheur, chance 12 Bonheur, chance. ... 12 

Avenir 9 Avenir 13 

Total 51 Total 67 

Les quatre parties de l'appréciation donneraient, pour Texemple 
considéré : 





Capitaine A. 


Nombre 
de poiats. 






Capitaine B. 


TVombre 
de pointe 


l" PABTiE. Services. . . 


28 


|re 


PARTIE. Services. . . 


23 


i» — 


Dons natu - 




2e 


*— 


Dons natu- 






rets. • . « 


m 






rels. . . 


67 


3« — 


Instruction. . 


89 


3e 


»- 


Instroction. 


HS 


4" 


Ensemble. . 


m 


4b 


— 


Ensemble . 


67 




Total 


233 






Total 


270 



Les deux officiers paraissent assurément bons. L'examen du 
détail montre que le second est supérieur au premier; le total 
des points corrobore cette opinion et mesure la difiérence entre 
les deux. 

Le nombre des points réglerait donc l'ordre de préférence des 
candidats dans chaque commission bien entendu, comme nous 
le ferons voir en étudiant leur fonctionnement. 

Général Lewal. 

{A continuer,) 
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LES BATAILLES DE NAPOLEON 



A PROPOS D^UN ÉCRIT RÉCENT* 



III. 

La campagne de 1796 en Italie est essentiellement stratégique, 
je veux dire que c'est surtout par la rapidité de ses mouvemenis 
que Bonaparte, quoique inférieur en nombre à ses adversaires 
sur le théâtre des opérations, trouve le moyen de combattre 
successivement, dans des conditions avantageuses, leurs colonnes 
séparées. Au point de vue tactique, les batailles de Castiglione et 
de Rivoli seules méritent d'attirer l'attention . 

Pendant les journées qui ont précédé la bataille de Castiglione^ 
Bonaparte a refoulé la colonne de Quasdanowich qui, par l'ouest 
du lac de Garde, s'était avancé sur Brescia menaçant les commu- 
nications de l'armée française ; il a battu le 3 août la colonne de 
droite de Wurmser qui, par Lonato, avait essayé de se joindre h 
Quasdanowich ; mais le maréchal autrichien, après avoir dégagé 
Mantoue, passe lui-même le Mincio le 4, ralliant ses divisions 
battues à Lonato. Le 5, les deux armées se trouvaient en pré- 
sence près de Castiglione ; Tarmée autrichienne forte de près de 
30,000 hommes s'étendait de Solferino à Monte Medolano; elle 
avait devant elle les divisions Augereau et Masséna présentant un 
effectif d'environ 20,000 hommes; mais, de plus, Bonaparte 
appela à la bataille la division Sérurier de 8,000 hommes qui 
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app?îs avoir levé le siège de Mantoue, s'était d'abord retirée sur 
Marcaria, de manière à assurer les communications sur Crémone. 
Le 4 au soir, cette division se trouvait à Guirdizzolo, presque sur 
les derrières de Tarmée autrichienne et à son insu. Le lendemain, 
elle devait prendre Teunemi à revers, tandis qu'Augereau et 
Masséna l'attaqueraient de front; mais, afin de lier ses attaques, 
Bonaparte porta sur la droite d'Augereau un détachement de 
toutes armes qui commença par enlever le monte Medolano, 
tandis que Séruricr menaçait les derrières des Autrichiens. Dès 
que cette double attaque fut dessinée, Augereau et Masséna, qui 
avaient d'abord paru disposés à reculer, se portèrent résolument 
en avant. L'armée autrichienne se retira rapidement et repassa 
le Mincio en désordre. 

De loutes les batailles de Napoléon, il n'en est peut-être pas 
une seule qui rentre aussi bien dans le cadre que M. le comman- 
dant Camon voudrait présenter comme le type normal de la 
bataille napoléonienne. 

A Rivoli, il en est tout autrement, on peut même dire que c'est 
le contraire. Tandis que le gros de l'armée autrichienne d'Alvinzi 
attaque la division Joubert, bientôt soutenue par Masséna, que 
Bonaparte amène de Vérone, la colonne de Lusignan ayant che- 
miné le long du lac de Garde, séparée du gros par le monte 
Baldo, a pour mission de prendre les Français à revers. Mais, 
quand elle se présente, Alvinzi est battu, et Bonaparte n'a qu'à 
se retourner avec quelques troupes pour faire mettre bas les 
armes au corps de Lusignan qui, en même temps, est attaqué par 
la division de réserve du général Rey, arrivant dePeschiera. 

Il semble à première vue que le mouvement de Lusignan 
ressemble beaucoup à celui de Sérurier, mais en réalité l'ana- 
logie n'est qu'apparente. 

A Casliglione, Bonaparte commence par établir entre ses atta- 
ques un lien tactique, de manière h en assurer le concert ; au 
contraire, entre Lusignan et le gros de l'armée d'Alvinzi, il n'y a 
qu'une liaison stratégique. Le corps chargé du mouvement tour- 
nant marche pour son compte, sans savoir ce qui se passe sur le 
point principal du champ de bataille. Il est chargé de compléter 
la victoire, mais il ne sert à rien pour gagner la bataille, et, 
comme elle est perdue par Alvinzi avant son arrivée, il se trouve 
sans ressources au milieu des divisions françaises. 
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On voit bien par cea deux exemples qu'il n'y a rien de systé- 
matique dans les dispositions de* Bonaparte; chaquefois, il pro- 
fite des circonstances et l'on peut dire que dans ces deux journées 
il obtient la victoire par des moyens inverses. 

Cette vérité va se confirmer de plus en plus par l'examen des 
batailles suivantes ; 

Nous ne nous arrêterons pas k Maiengo, où il n'y a évidem- 
ment pas de système en jeu ; la question stratégique est résolue 
d'avance ; quant aux difficultés tactiques qui se sont présen- 
tées pendant l'action, Bonaparte s'en est tiré comme il a pu, 
grâce à l'arrivée de Desaix. L'attaque inopinée des Autrichiens ne 
lui a pas laissé le temps de faire un plan de bataille. 

Nous arrivons maintenant aux grandes batailles de l'empire. 
Ce sont celles-là surtout qui doivent fixer l'attention; car en 
raison de l'expérience déjà acquise par Napoléon, venant s'ajouter 
à son génie naturel, ce sont elles surtout qui devraient mettre en 
relief son système, si la tournure de son esprit avait pu le porter 
à en adopter un. 

A Ansterlitz, après avoir reculé pendant deux jours, il laisse 
encore l'initiative de l'attaque à l'ennemi ; il a deviné que celui-ci 
va essayer de déborder la droite de l'armée française pour la 
couper de Vienne. Il le laisse faire ; mais, dès le commencemeQt 
de la bataille, la lutte s'engage sur toute la ligne. Pour soutenir 
son attaque débordante, l'armée russe dégarnit son centre. C'est 
ce que Napoléon attendait pour attaquer Pratzen, couper en deux 
l'armée russe et prendre à revers ceux qui ont voulu le déborder. 
Par la simplicité de la conception et par la précision de l'exé- 
cution, cette bataille est un chef-d'œuvre achevé. 

Il y a bien une attaque débordante, mais du côté de l'ennemi; 
M. le commandant Camon d'ailleurs le reconnaît bien, mais il 
n'y voit qu'une exception. 

A léna, les conditions sont tout autres; comme à Marengo, la 
question stratégique est déjà résolue : Napoléon est sur les der- 
rières des Prussiens. Pour apprécier le caractère de la bataille, 
il faut la distinguer de celle d'Auerstîedt; elles n'ont de rap- 
port entre elles qu'au point de vue stratégique ; au point de 
vue tactique, elles sont complètement indépendantes l'une de 
l'autre. Ce qui se passe sur l'un des champs de bataille n'a 
aucune influence sur le développement de la lutte sur l'autre. 
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Qiaattt à la bataille d'Iéna mén)€, on doit remarqHer d'abord 
qu*eUe diffère de celle d'Aasterlitz, en ce qae ce n'est pas une 
bataille préparée tactiquement. Les deux armées ne sont pas 
préalablement déployées Tune en face de l'autre ; il n'y a d'aucun 
côté un plan nettement arrêté à l'avance. Napoléon s'est heurté 
à l'armée prussienne; il se porte à sa rencontre, ses corps se 
déploient et s'engagent au fur et à mesure qu'ils arrivent, et 
comme Tarmée française est supérieure par le nombre et par la 
qualité, elle refoule partout l'armée prussienne. Il n'en fallait pas 
ilavantage pour tirer par le combat les conséquences que com- 
portaient les mouvements stratégiques des journées précédentes; 
mais il est manifeste qu'il n'y a dans cette bataille aucune idée 
systématique : le mouvement débordant de Soult h la droite 
résulte tout naturellement de ce que le front de l'armée française 
est plus étendu que celui de l'ennemi. D'ailleurs, tous les corps 
de Napoléon se tiennent aussi bien qu'à Austerlitz, et ce n'est 
certainement pas à léwa qu'il faut chercher l'application d'un 
type normal. 

La troisième grande bataille, celle de Friedland, diffère autant 
des deux autres que celles-ci entre elles; c'est tout à fak une 
bataille de rencontre, mais qui résulte d'une rencontre prévue 
par Napoléon, comme le mouvement débordant d'Austerlitz. Il a 
deviné que l'ennemi, qui, à la suite de la bataille d'Heilsberg, 
s'est retiré par la rive droite de l'Aile, va essayer de repasser 
cette rivière pour se rapprocher de Kœnigsberg, el qu'il choisira 
Friedland pour point de passage. Il s'y porte de son côté par la 
rive gauche et, dès que l'armée russe débouche, la bataille s'en- 
gage. Tandis que Napoléon contient l'ennemi avec sa gauche, il 
prononce l'attaque décisive en dirigeant sa droite sur les ponts. 

Où est l'attaque débordante dans ce nouveau chef-d'œuvre? Il 
n'en est pas trace. Il y a simplement une manoeuvre suggérée à 
Napoléon par les circonstances et dont il a su profiter avec la 
supériorité de son génie. Quant au dispositif systématique, où se 
trouve-t-il? Nulle part, pas plus qu'à Austerlitz ou à léna; mais 
comme dans ces deux batailles, tous les corps français se tiennent 
liés aussi intimement que possible. 

Poursuivons et arrivons à 1809. 

Il y a d'abord, après la jonction des Bavarois avec Davout, la 
bataille d'Abeasberg qui a un résultat de haute importance au 
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point de vue stratégique, celui de rompre Tarmée autrichienne, 
mais qui, au point de vue tactique, ne présente aucune particu- 
larité digne d'être signalée. Ensuite, Napoléon refoule la gauche 
ennemie sur Tlsar, tandis que Davout contient la droite, et enfin 
vient la bataille d*£ckmûhl qui doit avoir pour résultat de 
rejeter Tarchiduc sur Ratisbonne; mais au point de vue tactique, 
il n'y a rien de systématique. 

Où est le mouvement débordant exécuté par une masse secon- 
daire qui n'existe pas et appuyé par la cavalerie venant inopi- 
nément jeter le trouble et Tépouvante sur les derrières de l'en- 
nemi? 

Il y a bien un grand combat de cavalerie à Ëgglosfbeim, mais 
seulement quand la bataille est à peu près terminée et que la 
cavalerie autrichienne se dévoue pour sauver l'infanterie d'un 
désastre, et l'action, loin de se passer sur une aile, a lieu au 
centre où se trouve réunie la cavalerie française entre les divi- 
sions Gudin et Saint-Hilaire. Il n'y a donc rien de systématique 
dans cette nouvelle bataille de Napoléon, dont les dispositions 
n'oflrent aucune ressemblance avec celles d'Austerlitz, d'Iéna et 
de Friedland. 

Après Ekmûhl, arrivons à Wagram, sans nous arrêter à Ess- 
ling, où Napoléon n'a évidemment pas eu le loisir d'exécuter un 
plan de bataille préparé. A Wagram, comme partout auparavant, 
Napoléon s'engage^ sur toute la ligne; sérieusement menacé sur 
la gauche et au centre, il y porte ses renforts et contient l'en- 
nemi, pendant que Davout à droite le refoule et détermine sa 
retraite. Il y a là un léger mouvement débordant qui, combiné 
avec l'attaque d'Oudinot, situé à la gauche de Davout, amène la 
victoire. Mais les batailles de tous tes temps ont toujours été 
gagnées par un succès bien accusé sur un point, et il faut bien 
que ce soit sur une aile ou au centre. A Austerlitz, à Friedland, 
c'est au centre, à Wagram sur une aile ; il n'y a là rien de systé- 
matique, lien est de même à La Moskowa, et, en constatant le 
fait, nous croyons que Napoléon aurait mieux fait de donner à 
son mouvement débordant une plus grande envergure; mais il 
avait pour principe qu'il faut déborder l'ennemi sans séparer 
l'armée, et jusqu'en 1812 il ne s'était jamais départi de cette règle. 

Voyons maintenant les batailles de 1813 : 

D'abord Lutzen rentre encore dans la catégorie des batailles 
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de rencontre, mais que Napoléon a regardée, sinon comme cer- 
taine, du moins comme possible. C'est pour cela que, tandis qu'il 
porte le gros de son armée dans la direction de Leipzig, il éta- 
blit solidement Ney sur sa droite; dès que ce dernier est attaqué 
par les Alliés, Napoléon renverse tout son ordre de marche 
pour appuyer son lieutenant. C'est ainsi que Marmont vient se 
former à la droite de Ney, la garde en arrière et Macdonald à 
gauche. 

Napoléon prend ses corps là où. ils sont, pour les amener à 
la bataille par le plus court chemin et les y engage droit devant 
eux. Bien de plus simple, mais rien de moins systématique. 

Bautzen, au contraire, est une bataille rangée et préparée 
par Napoléon. Cette fois il y a bien un mouvement débordant 
prévu et nettement prescrit : pendant que Napoléon attaquera de 
front avec le gros de Tarmée, Ney, venant de Torgau, doit débor- 
der la droite de Tennemi en menaçant sa ligne de retraite. Mais 
pour la première fois de sa carrière militaire, Napoléon prescrit 
un mouvement débordant sans liaison avec la masse principale. 
Il n'a pas eu à s'en féliciter, et, si la victoire n'a pas été plus déci- 
sive, nous pensons que ce n'est pas à Ney qu'il faut s'en prendre; 
son hésitation a eu pour cause son isolement et il en eût été tout 
autrement si Napoléon, en l'appelant à la bataille, eût exécuté 
avec les forces qu'il avait sous la main, un mouvement vers la 
gauche pour se lier intimement à son lieutenant. 

Si c'est ce dispositif qu'on veut nous présenter comme le 
caractère des batailles de Napoléon, nous croyons qu'il faut évi- 
ter de le prendre pour modèle et qu'il est préférable de s'en tenir 
aux exemples d'Austerlitz et de Friedland. Car c'est bien le cas 
de dire que l'exception confirme la règle, et que si Napoléon n'a 
pas obtenu le succès décisif qu'il avait le droit d'attendre de sa 
supériorité numérique, c'est justement en. s'écarlant des prin- 
cipes qu'il avait toujours appliqués dans ses précédentes cam- 
pagnes. 

Or, je dis que c'était bien la première fois que Napoléon pre- 
nait de pareilles dispositions, et c'est vouloir comparer des situa- 
lions absolument distinctes que de rapprocher la bataille de 
Bautzen de celle d'Iéna, en assimilant le rôle de Davout h Auers- 
taedt à celui de Ney à Wurschen. 

Ainsi que je l'ai fait remarquer plus haut, léna et Auerstaedt 
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sont deux batailles distinctes au point de vue tactique; les résul- 
tats de la lutte sur les deux champs de bataille sont absolument 
indépendants Tun de Tautre. Il n*en est pas de même à Bautzen; 
c'est bien l'arrivée de Ney, quoique tardive, qui décide le gain 
de la bataille et la retraite de Tennemi. Son rôle est donc essen- 
tiellement tactique^ ce qui ne Tempêche pas en même temps 
d'avoir une importance stratégique, parce que son mouvement, 
après avoir servi à gagner la bataille, menace la ligne de retraite 
de Tennemi. Mais au fond il n'y a aucun rapport avec le rôle de 
Davout à Auerstœdt; la tâché assignée à ce dernier par Napo- 
léon est essentiell^nent stratégique; elle est antérieure à la 
bataille, elle consiste à fermer un passage par lequel Tarmée 
prussienne pouvait échapper à Napoléon. 

Ces deux situations sont donc complètement dissemblables et 
l'on éviterait de les renfermer dans un même type, si Ton com- 
mençait par bien définir les objets de la stratégie et de la tac- 
tique en les distinguant d'après des caractères naturels et non 
pas arbitraires, c'est-à-dire en faisant reposer les définitions sur 
la nature même des opérations : le choix des directions à suivre 
et des positions à occuper est du domaine de la stratégie; les 
dispositions à prendre pour les attaquer ou les défendre, en 
tenant compte des propriétés des armes et de celles du terrain, 
sont le caractère de la tactique. On voit ainsi que Napoléon 'Siri- 
geant Davout sur le défilé de Kôsen ne s'est pas écarté de ses 
propres principes, parce qu'il n'a pas d'abord en vue son rôle 
sur le principal champ de la bataille, tandis qu'il en est autre- 
ment à Bautzen, où, je le répète, il a pour la première fois essayé 
de déborder l'ennemi en séparant son armée. 

Malheureusement ce ne devait pas être la dernière, notamment 
dans la campagne d'automne de 18i3. A Dresde, Napoléon 
attaque par les deux ailes avec les forces qu'il a sous la main. 
On sait que Ney échoue à gauche, tandis qu'à la droite Murât, 
avec la cavalerie et le corps de Victor, décide la victoire. Il n'y a 
là rien de systématique ; ce qui fait le mérite des dispositions de 
Napoléon, c'est qu'elles sont appropriées au terrain et aux cir- 
constances. Mais pour apprécier l'opération dans son ensemble, 
ilne faut pas omettre le rôle attribué à Vandamme, qui doit 
déboucher de Kônigstein et attaquer la droite ennemie, pendant 
que Napoléon agira de front. Est-ce là le mouvement débordant 
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de la mas^ secondaire qui caractériseraiL la bataille napoléo- 
nienne ? 

Oq pourrait le croire si Ton considère seulement la distribu- 
tion des forces la Teille de la bataille (en tout cas ce ne serait 
encore qu'une exception). Mais si l*on remonte un peu plus haut, 
on Toit que c'est par suite de circonstances particulières que 
Napoléon a été amené à prendre de pareilles dispositions. On 
sait, en effets que sa première idée ' avait été de déboucher de 
Konigstein avec toute son armée, sauf le corps de Gouvion-Saint- 
Cyr qui doit garder Dresde, et que c'est la crainte de voir enle- 
ver cette ville avant son arrivée qui Tamena à modifier ses pre- 
miers projets. Mais au moment où il change ses dispositions, 
Yandamme est déjà tout près de Konigstein. Napoléon estime 
qu'au lieu de Tattirer sur Dresde» par la rive droite de TElbe, il 
vaut mieux le charger d'exécuter seul le mouvement que d'abord 
devait faire le gros de l'armée. La répartition des forces fran^ 
çaises, la veille de la bataille, est assez semblable à celle d'Iéna ; 
mais en réalité Yandamme n'a pas joué le même rôle que Davout» 
car^ au lieu d'être attaqué comme ce dernier, c'est lui qui doit 
prononcer un mouvement offensif sur la droite de l'armée de 
Bohème. 

On sait d'ailleurs qu'isolé, comme Ney à Bautzen, Yandamme 
montra quelque timidité et n'arriva le jour de la bataille que jus- 
qu'à Pima, ce qui ne veut pas dire qu'il fut complètement inu- 
tile, car il a retenu devant lui une fraction importante de l'armée 
alliée. Mais ce qui est plus grave c'est que, ayant vaincu sans lui. 
Napoléon le chargea d'achever la victoire en l'envoyant seul sur 
les derrières de l'armée battue. 

On sait que ce fut, au contraire, pour les Alliés l'occasion d'un 
important succès qui détruisit complètement l'effet de la bataille 
de Dresde* 

Quelques écrivains ont essayé de rejeter la cause du désastre 
de Yandamme sur les lieutenants de Napoléon et spécialement 
sur Gouvion-Saint-Cyr ; pour nous, il n'est imputable qu'à l'Em- 
pereur lui-même '.En tout cas, il ne faut pas voir, dans le dernier 



' Yoir La Campagne d* automne de ISIB, pages 28 et SHiv. 

s Yoiir 4 ce sujet La Cmnpagne d'automne de 1813, pi^es 62 et suiv.. 
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mouvement de Vandamme, raction débordante systématique 
d'une masse secondaire pour décider la victoire. 

Quand Napoléon le dirige sur Kulm, la bataille est gagnée ; il 
ne s'agit -plus pour Napoléon que de recueillir des fuyards, et le 
désastre de Vandamme n'a qu'une cause, c'est que Napoléon s'est 
trompé sur la situation de Tarmée ennemie, qu'il croyait démo- 
ralisée comme après Austerlitz ou léna, tandis qu'elle avait 
encore les moyens et la volonté de lutter. 

Mais, en réalité, ce sont presque toujours de pareilles erreurs 
qui amènent les défaites. Ce qui fait qu'on est vainqueur ou battu, 
ce n'est pas l'application plus ou moins rigoureuse d'une formule 
qui n'a existé dans aucun temps, mais simplement que l'on juge 
mal la situation matérielle et morale de l'adversaire. Ce qui est 
certain, c'est que si l'isolement de Ney à Bautzen a eu pour 
résultat une victoire incomplète, celui de Vandamme à Kulm a 
amené un désastre. 

A la suite de la bataille de Dresde et de ses conséquences immé- 
diates, Napoléon reste six semaines sans livrer une véritable 
bataille. Il se tient attaché h Dresde, ne faisant plus que des mou- 
vements sans portée, et son inaction relative, contraire à tout ce 
qu'il avait fait dans ses autres campagnes, n'a pour résultat que 
Taflaiblissement de son armée, tandis que ses adversaires, dont 
les forces matérielles augmentent de jour en jour, deviennent 
plus confiants et plus audacieux. Après son mouvement sur 
Dûben (9 et 10 octobre), voyant Blûcher lui échapper encore 
une fois, il se porte sur Leipzig pour y livrer une bataille décisive 
dans les conditions les plus défavorables. Nous reviendrons un 
peu plus loin sur les dispositions de cette bataille, mais il est 
visible à première vue qu'il n'y a rien de systématique dans les 
projets de Napoléon. D'ailleurs, ses adversaires ne lui ont pas 
laissé l'initiative, ils ont prévenu son attaque et ne lui ont pas 
donné le temps d'agir à sa guise. 

Après Leipzig, on peut s'arrêter sur la belle bataille de Hanau 
où il n'y a la réalisation d'aucun type normal; la victoire est due 
à d'habiles dispositions tout à fait conformes au terrain et à la 
situation de l'ennemi. 

Quant à la campagne de 1814, on peut dire que, comme celle 
de 1196, elle est essentiellement stratégique. Napoléon, malgré 
son infériorité numérique, trouve le moyen d'obtenir de brillants 
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succès en répondant à la division de ses ennemis par la liaison 
de ses forces et la rapidité de ses mouvements. Au point de vue 
tactique, Montmirail ressemble en petit k Âusterlitz, c'est le con- 
traire d'une action débordante; à Craonne, c'est l'action com- 
binée de la droite et du centre qui décide la victoire. 

A Laon, Napoléon accentue le défaut de Bautzen, en isolant 
Marmont, et la négligence de ce maréchal amène la déroute de 
son corps d'armée; mais sans cette faute de son lieutenant, il est 
à peu près certain que Napoléon aurait néanmoins échoué; en 
tout cas, il ne faut pas voir, dans les dispositions auxquelles il 
s'est arrêté, la réalisation d'un type normal. Il y a bien l'action 
simultanée d'une masse principale et d'une masse secondaire, 
mais tandis qu'à Bautzen il les rapproche, après Craonne il les 
sépare. Napoléon n'avait jamais rien fait de semblable, et le 
résultat n'est pas de nature à recommander l'exception. . 

Enfin, en 1815, à Ligny, Napoléon s'est bien proposé de 
déborder la gauche de Blûcher avec le corps de d'Erlon ; mais 
n'ayant pas ce corps sous la main, il n'a pu lui donner d'in- 
structions précises, et il en est résulté des marches et des contre- 
marches qui l'ont tenu éloigné du principal champ de bataille et 
de celui des QuatrerBras. 

Quant à Waterloo, on peut dire que la bataille, comme celle de 
Leipzig, a été perdue stratégiquement, parce que Napoléon 
n'avait pas prévu le retour de Blilcher. 

En somme, l'examen des batailles de Napoléon de 1796 à 1815 
montre de la manière la plus évidente qu'il n'y a chez lui rien de 
systématique. Il a obtenu la victoire lorsque, ayant de grands 
moyens, il a vu juste dans les dispositions de ses adversaires ; il 
a été battu lorsque, avec des moyens inférieurs, il s'est mépris 
sur les intentions de l'ennemi. 

Il est vrai que quelq.ues écrivains ont prétendu que ses défaites 
provenaient de ce qu'il avait été mal secondé par ses lieutenants. 
C'est l'avis de M. le commandant Camon. 

Voici, en effet, ce qu'on lit dans Tavant-propos de sa brochure 
(page 7 : 

« Ce n'est pas le temps seul qui échappe au général, c'est 
l'ennemi qui trompe son attente, ses collaborateurs qui com- 
prennent mal sa pensée et détruisent souvent toute l'économie 
de son plan, comme Marmont à Leipzig, Ney à Ligny. » 
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prussienne qui s'avançaient sur Wacbau et sur Lieberi-WollLWifz; 
en outre, à notre gauche, Klénau semblait disposé à cléborder 
notre position. Sur-le-champ, les trois villages furent garnis de 
l'infanterie des corps 8, 2 et 5; leur artillerie» soutenue par celle 
de la jeune garde, prit position sur les hauteurs voisines et la 
lotie commença. 

Napoléon, obligé de recevoir la bataille, s'occupa d'abord de 
renforcer les points attaqués. Augereau, Oudinot et Mortier sont 
chargés d'appuyer la résistance de Poniatowski (8« corps), de 
Victor (2*) et de Lauriston (8«). 

A Liebert-Wolkwitz et à Wachau, ces deux derniers tinrent 
ferme, quoique ayant afiaire à des forces très supérieures, et sans 
avoir besoin de faire appel à l'appui de la jeune garde. Mais 
Poniatowski, qui n'avait que 9,000 hommes à opposer aux 20,000 
de Kleist, fut obligé d'abandonner Mark-Kleeberg^ et l'arrivée 
d'Augereau ne put que lui permettre de se maintenir un peu en 
arrière. 

Afia d'arrêter complètement tes progrès de Kleist, Napoléon 
Jîança sur lui les 4® et- 8® corps de cavalerie. Les Prussiens furent 
contenus, mais bientôt nos dragons, pris en flanc par les cuiras- 
siers de Levachoff, furent ramenés; cependant l'entrée en lig^ 
d'une nombreuse artillerie empêcha Kleist de poursuivre son 
succès. 

Tandis que la lutte déjîl très meurtrière se développait ainsi 
sur la droite de la Pleisse, les Autrichiens, qui s'étaient avancés 
entre la Pleisse et TElster, essayèrent d'enlever le pont de Con- 
newitz, mais échouèrent complètement devant la résistance de 
la division Lefol ^ 

Ail heures, le bruit du canon n'avait pas encore retenti du 
coté deLindenau, ni au nord de Leipzig; Ney avait même fait 
dire qu'il allait diriger un de ses corps sur Liebert-Wolkwitz; 
d'autre part, Macdonald et Sébasliani commençaient à déboucher 
d'Holzhausen. Napoléon, comptant sur ces renforts et ayant bien 
jugé les dispositions de l'ennemi, s'arrêta à l'idée de combiner 
une attaque de front avec une attaque par la gauche de manière 
à déborder la droite ennemie. 



* Cette division, formée de bataiUons de marche, avait versé une partie 
de ses hommes dans les aulres corps et ne comprenait que 6,000 hommes. 
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A cet effet, Victor, soutenu par Oudinot, et Lauriston, soutenu 
par MortieF, eurent Tordre de déboucher les premiers de Wa- 
chau, les seconds de Liebert-Wolkwitz, ayant entre eux toute 
rartiUerie de la garde. En même temps, Macdonald et Sébastian! 
durent s'avancer sur Gros-Possnau et le bois de l'Université, en 
refoulant Klénau. 

Ainsi, avant midi, la bataille était engagée sur tout le front de 
rtfmée au sud de Leipzig. Elle allait se dérouler avec des péri- 
péties diverses, — sur lescptelies nous ne nous arrêterons pas, — 
«ans 2^m&»t un résultat décisif. 

0e Tanlre côté Mamwml, crniformément aux ordres qu*il avait 
reçus, se mit en marche pour traverser Leipzig, mais à peine 
eôt-il abandonné la position de Breitenfeld, qu'il fut attaqué en 
queue par Blûcher. Il fit volte-face de manière à résister à Tarraée 
prussienne. Or voilà, quelle serait la faute impardonnable de 
Marmont, celle qui a amené la perte de la bataille, la chute de 
Napoléon et rabaissement de la France \ 

C'est une bien grave accusation, mais nous ne la croyons pas 
motivée. Marmont a d'assez grosses fautes sur la conscience pour 
qu'on ne lui en impute pas dont il est exempt, et nous allons 
essayer de montrer que le duc de Raguse ne pouvait raisonna- 
biemenl pas éviter de faire tête à Blûcher, et que, du reste, s'il 
s'était dérobé à l'armée prussienne, cela n'eût pas changé nota- 
blement les résultats de la journée dans leur ensemble. 

Il est d'abord manifeste que, quand Marmont est attaqué par 
l'ennemi, il est obligé de lui faire tête; s'il eût continué son 
mouvement rétrograde, il aurait été bousculé avant de pouvoir 
être soutenu par Bertrand ou par Ney qui étaient à deux lieues 
de distance. D'ailleurs, l'ordre de Napoléon de traverser Leipzig 
n'était que conditionnel : il supposait que Blûcher n'arriverait 
pas en force par la route de Halle; dans le cas contraire, non 
seulement Marmont doit s'opposer à l'ennemi, mais Bertrand et 
Ney doivent l'appuyer. Les Fragments stratégiques (page 75) 
prétendent qu'en donnant cet ordre. Napoléon ne voulait le con- 
cours des trois corps d'armée que si Blûcher et Bernadette arri- 
vaient simultanément. Mais c'est là une supposition toute gra- 



V«ir Fragments stratégiques, page 74. 
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tuîte; pour s'en convaincre, il suffit de lire Tordre même envoyé 
par Berthier le 15, à 11 heures du soir, sur lequel Fauteur s'ap- 
puie pour soutenir son argumentation (page 73) : 

« L'Empereur livre demain bataille à l'armée autrichienne à 
la hauteur de Liebert-Wolkwitz, où le quartier général de 
l'Empereur sera demain 16, à 7 heures du matin. Si vous n'avez 
que de la cavalerie ou peu d'infanterie devant vous, poussez-la 
loin et tenez-vous prêt à joindre l'Empereur. Le général Bertrand 
serait suffisant pour garder la position de ce côté, si toute V armée 
de Silésie ne débouche pas par là. Dans le cas contraire, le corps 
du prince de La Moskowa est à Mockau, et, si l'ennemi débou- 
chait devant vous en grande force, votre corps, celui du général 
Bertrand et celui du prince de La Moskowa sont destinés à lui 
être opposés. » 

Or, cet ordre ne comporte que deux hypothèses : Ou bien 
Marmont n'aura devant lui qu'un faible détachement d'infanterie 
ou de cavalerie, alors il partira, et Bertrand suffira à contenir 
ce détachement ; ou bien l'ennemi débouchera en force, alors il 
restera et sera soutenu par^Bertrand et par Ney. Il n'y a pas à 
faire intervenir une troisième hypothèse par des distinctions 
subtiles. Napoléon ne précise pas l'effectif qui devra déterminer 
le mouvement, mais l'arrivée de toute l'armée de Silésie, qui, 
comprenant 60,000 hommes, devait être considérée comme une 
grande force pour Marmont qui n'en avait que 20,000. 

Le lendemain, à 7 heures du matin. Napoléon confirme cet 
ordre en appelant Marmont à lui; en même temps il donne à 
Berthier les instructions suivantes, vers 9 heures : 

« Donnez ordre au prince de La Moskowa de se tenir dans la 
journée près de Leipzig. Il aura sous ses ordres le 6® corps, le 4^ 
et le 3«,les divisions Lorge, Defrance et Fournier. Si, ce matin, on 
n'avait point aperçu d'armée débouchant par Halle, comme tout 
porte à penser qu'on n'a rien vu, le duc de Raguse repassera le 
pont de Leipzig et viendra se mettre en bataille entre Leipzig et 
Liebert-Wolkwitz, ses trois divisions en échelons, et lui, il restera 
à une demi-lieue, sur la grande route de Liebert-Wolkwitz, dans 
une maison où il établira son quartier général. Il enverra un 
aide de camp auprès de moi, afin qu'on puisse le retrouver et le 
mettre rapidement en marche, si cela me paraît nécessaire, pour 
prendre part à la bataille, ou pour se porter dans la ville, ou 
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pourvoir à tout événement imprévu. La division Lorge forme 
Tavant-garde *, et, fournissant les reconnaissances qui sont sur 
le chemin de Halle, le prince de La Moskowa fera remplacer 
l'infanterie par l'infanterie du 3« corps. Le général Bertrand 
restera en réserve à sa position ; le 3« corps (Soubam) remplacera 
le duc de Raguse. » 

Si cet ordre a été envoyé à 9 heures comme l'auteur des Frag- 
ments stratégiques le suppose, il ne pouvait avoir d'exécution avant 
11 heures, et, comme le mouvement de Marmont y était toujours 
indiqué comme conditionnel, ce maréchal devait faire face à 
Blûcher qui à ce moment était sur le point de l'attaquer. Il est 
bien évident que Napoléon n'appelait pas Marmont dans tous les 
cas. Il suffit, pour que ce dernier reste, que l'ennemi soit en 
force, et il est clair que l'on ne pourra apprendre s'il a 40,000 
hommes, 60,000 ou 80,000, que par le développement du combat. 
Donc, Marmont, une fois attaqué, devait faire face à l'ennemi et, 
par suite, ne pouvait plus aller à Napoléon. 

Mais, dit l'auteur, il aurait pu partir assez tôt, de manière à 
éviter l'attaque de Blûcher, à la condition de s'y préparer h 
l'avance. Nous trouvons encore celle appréciation fausse, car 
d'après les ordres qu'il avait déjà reçus*, son départ était subor- 
donné à une hypothèse qu'il savait complètement contraire à la 
réalité ; il devait donc plutôt se mettre en mesure de résister à 
l'attaque de Blûcher sur une position qu'il avait étudiée et for- 
tifiée, et où il devait s'attendre à être soutenu dès que cette at- 
taque se dessinerait. Il n'y avait donc aucune raison de se dispo- 
ser à se mettre en route avant d'avoir reçu l'ordre de Napoléon 
qui lui parvint à 8 heures du matin. Dès que Marmont le reçoit, 
il prend de suite ses mesures pour l'exécuter, mais, même avec 
des troupes très manœuvrières, il faut un certain temps pour 
passer d'une formation préparatoire de combat à une formation 
en colonnes de marche, et, de plus, Marmont devait faire relever 
ses postes avancés par des troupes de Bertrand. 



i Arrière-garde par rapport au mouvement de Marmont. 

* Dans l'ordre du 15, au «oir, il y a bien : « Tenez-vous prêt à joindre 
VEmpereur, mais sealement si Marmont n'a devant lui que de la cavalene 
et peu d'infanterie » ; or, il savait le contraire. 
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Il ne pouvait guère aller plus vile qu'il ne l'a fait, et, par suite, 
il ne pouvait pas éviter l'attaque de l'armée de Silésie. 

Mais supposons que, pour un motif quelconque, MarmoDi ait 
pris ses dispositions pour partir à 8 h6«]res,et éviter l'attaque de 
Bliicher; que serait-il arrivé ?0a ne peut faire iei que des conjec- 
tures; mais admettons que son intervention sur le champ de 
bataille principal ait décidé la victoire, et qu'on ait forcé l'armée 
de Bohème à céder le terrain, il est plus que douteux qu'on Tait 
obligée à se retirer en désordre. D'autre part, il ne faut pas 
oublier que Bertrand a été porté sur Lindenau, et par suite que 
Ney se serait trouvé seul vis-à-vis de Blucher avec Dombrowski 
et Souham, qui ensemble formaient à peine 30,000 hommes mal 
liés ensemble. Il est plus que probable qu'il eût été rejeté sur 
la Partha, car Marmont, qui avait à lui seul 30,000 hommes 
d'excellentes troupes, n'a contenu Blucher qu'avec l'appui de 
Dombrowski et de la division Delmas du 3fi corps. £n réaliié, 
30,000 hommes ont été opposés à Blucher, la tâche de Ney avec 
30,000 hommes eût été beaucoup plus difficile, d'autant plus qu'il 
connaissait mal le terrain ; dès lors, Napoléon pouvant craindre 
de voir déboucher Blucher le lendemain dans son dos, était 
obligé de se retourner contre lui avec une partie de ses forces, 
en donnant à Schwarzenberg le temps de se remettre de sa 
défaite. 11 ne faut pas oublier non plus que Bernadette et Ben- 
nigsen approchaient du champ de bataille, et qu'ils devaient 
y arriver le 17, se joignant, l'un k Blucher, l'autre à SchwarAon- 
berg. 

Nous concluons de cette discussion que Marmont ne devait 
pas venir à la bataille, et que, s'il y était venu, cela n'aurait pas 
changé sensiblement le résultat des opérations dans leur ensemble. 
Nous pensons, au contraire, que s'il y avait pour Napoléon encore 
un moyen de se tirer d'affaire, c'était à la condition d'agir d'une 
manière absolument opposée,c'est-à-dire en maintenant Marmont 
h Breitenfeld, avec l'appui de Berti-and. Alors ou avait toute 
sécurité de ce côté, et Ney pouvait venir à la bataille sans hési- 
tation, sauf à envoyer Dombrowski sur Lindenau, si c'était néces- 
saire.Ce n'eût pas du tout été la même chose d'avoir la certitude 
de contenir Blucher à Breitenfeld, ou bien de s'exposer à se voir 
attaqué dans le dos en se retirant d'abord jusque sur la Partha. 
En somme, Napoléon voulait appliquer, sur le champ de bataille 
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même, les propriétés des lignes inlérieures. Or, autant Fcmpïoi 
de ces lignes et des positions centrales est avantageux sur un 
théâtre étendu, autant il est dangereux sur un théâtre restreint. 
Dans le premier cas, un éclicc subi par un corps secondaire 
n'a pas dinfluence immédiate sur ce qui se passe à l'armée prin- 
cipale et, par conséquent, ceîfe-d a le temps d'achever son 
œuvre avant de se retourner rf^un autre côté. Ainsi les défaites 
de Macdonald et d'Oudinot à la Katzbach et h Grossbeeren ne 
devaient pas nécessairement empêcher Napoléon de compléter 
la victoire de Dresde. En se détournant de l'armée de Bohême 
pour s'occuper de réparer les défaites de ses lieutenants, il a 
commis une faute grave qui a amené la défaite de Kulm et qu'il 
pouvait fort bien éviter. A Leipzig, il en eût été tout autrement. 
Si BJilcher refoulait sur la Partha les forces qui lui étaient oppo- 
sées. Napoléon n'avait plus aucune sécurité pour tirer parti de 
son succès, en supposant qu'il Tait obtenu sur I armée de Bohême ; 
car ce n'était pas avec un détachement qu'arrivait Blûcher, mais 
avec 60,000 hommes qui pouvaient être soutenus le lendemain 
par Bernadotte qui en avait autant; dès lors. Napoléon n'était 
plus maître de ses mouvements du côté opposé. Le jeu de ses 
forces n'avait plus l'élasticité suffisante pour lui permettre 
d'achever un de ses adversaires avant de se retourner sur l'autre. 
La situation eût été un peu meilleure en maintenant Marmont à 
Breitenfeld, car, avec Bertrand et le 3« corps de cavalerie, il y 
aurait certainement brisé Teffort de l'armée de Silésie, et Napo- 
léon, renforcé des d2,000 hommes deNey, aurait peut-être gagné 
complètement la bataille au sud. Dans ces conditions, n'étant 
pas menacé de l'arrivée de Blucher sur le principal champ de 
bataille, il pouvait reprendre la lutte contre l'armée de Bohême, 
le i7 à la pointe du jour, en y appelant encore Bertrand, tandis 
que ce dernier aurait été remplacé par Reynîer auprès de Mar- 
mont qui, au besoin, se serait retiré en défendant le terrain pied 
à pied. Dans ces conditions, Napoléon pouvait peut-être rendre 
sa victoire décisive au sud, si l'armée de Bohême s'y était 
prêtée. Mais il n'y a rien de certain à ce sujet, car les Alliés agis- 
saient avec autant de prudence que de résolution, et Schwarzen- 
berg, au lieu de recevoir une nouvelle bataille immédiate, aurait 
bien pu se retirer en se rapprochant de Bennigsen, tandis que 
Bernadotte se joignait h Blucher. 
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Dès lors, la situation n'eût pas beaucoup difiéré de ce qu'elle 
a été en réalité; toutefois. Napoléon avait de meilleures chances 
et se trouvait moins vite enveloppé par ses ennemis. 

Nous pensons donc que, s'il y a eu une faute commise pendant 
la première bataille de Leipzig, elle est imputable, non pas h 
Marmont qui avait fort bien jugé la situation et qui a exécuté les 
ordres qu'il a reçus aussi raisonnablement que possible, mais à 
Napoléon lui-même qui, au lieu de l'appeler à Leipzig, aurait dû 
le laisser à Breilenteld en le renforçant comme il l'avait de- 
mandé. 

L'explication de Tordre de Napoléon et sa seule excuse, c'est 
que, malgré les assertions formelles de son lieutenant, il était 
convaincu à priori que Blûcher n'arriverait pas par la route de 
Halle; autrement, non seulement il aurait maintenu Marmont k 
Breitènfeld, mais ses instructions portaient que dans ce cas, qui 
est celui de la réalité, Ney devait l'appuyer avec le 4® corps et le 
3% et, dans le bulletin de la journée du 16, Napoléon non seule- 
ment n'a pas reproché à Marmont d'avoir livré le combat de 
Môckern, mais il a dit que Ney aurait dû venir à son aide. 

Il faut remarquer, d'ailleurs, que si le prince de La Moskowa 
avait exécuté cet ordre, cela n'aurait rien changé non plus h l'en- 
semble de la situation, si ce n'est que Marmont se serait maintenu 
sur sa position. La bataille restait toujours indécise au sud, et 
toutes les armées ennemies se seraient réunies le lendemain sur 
le champ de bataille. 

Il y avait encore une autre manière d'engager, le 16, les 
actions qui se sont déroulées autour de Leipzig: c'eût été de 
rester sur la défensive au sud et d'attaquer au nord; mais, pour 
réussir, il aurait fallu y mettre beaucoup d'habileté et tendre un 
piège à Blûcher qui probablement l'aurait évité, car il était aussi 
circonspect qu'énergique. 

D'abord engager l'action avec l'armée de Bohème le plus tôt 
possible, mais se tenir prêt à passer à la défensive dès qu'elle 
aurait montré des forces considérables et même au besoin à 
reculer jusqu'à hauteur de Probstheyda sur les positions où Ton 
s'est défendu le 18; pour cela, il était suffisant de renforcer 
Murât seulement des troupes de Macdonald et de la moitié de la 
garde. En même temps prescrire à Marmont, renforcé de Ber- 
trand, de tenir ferme à Breitènfeld, en plaçant seulement Dom- 
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browski au confluent de la Partha pour le porter en cas de besoin 
sur Lindenau; laisser Blûcher s'engager à fond sans lui opposer 
d'abord d'autres forces et, dès qu'il se serait usé dans Tattaque 
d'une position qu'il ne pouvait enlever en quelques heures, 
reprendre Toffensive non seulement avec le corps de Ney, mais 
avec une partie de la garde que l'on aurait rassemblés préalable- 
ment en arrière de la droite de Marmont. 

Avec ces dispositions, si Blûcher s'était laissé entraîner h 
engager ses troupes contre Marmont, non seulement il aurait 
échoué dans son attaque, mais il aurait essuyé une défaite com- 
plète l'obligeant à une retraite précipitée. Ensuite, le lendemain 
k la première heure. Napoléon pouvait reprendre l'offensive 
contre l'armée de Bohême en ramenant contre elle les 3« et 
4« corps avec toute la garde, car Marmont, avec l'aide de Rey- 
nier, aurait suffi à contenir Blûcher, si ce dernier, rallié parBer- 
nadotte, avait tenté un retour offensif. 

Voilà ce que Napoléon aurait pu faire si, comme à Austerlitz 
et à Friedland, il avait deviné les projets de ses adversaires. 
Mais, au contraire, il s'était complètement mépris sur leurs, 
intentions. 

Il était convaincu à priori que Blûcher arriverait non pas par 
la route de Halle, mais par celle de Lutzen. Cependant il écrivait 
à Macdonald qu'un pareil mouvement serait une folie, et à Mar- 
mont que ce serait absurde. Mais c'était justement pour cela qu'il 
le croyait, parce qu'il était toujours convaincu que lui seul com- 
prenait l'art de la guerre, et qu'il ne pouvait admettre que ses 
adversaires eussent profité des leçons qu'il leur avait données 
depuis quinze ans. Il pensait aussi qu'il leur imposait par sa 
présence. « Ils n'oseront jamais m'altaquer », disait-il à Mar- 
mont quelques jours plus tôt. Et an fond c'est cet état d'espril 
qui est la cause de l'insuccès de toutes ses opérations en 1813. 
C'est cela surtout qui, dans ces journées décisives, l'a empêché 
de croire à l'arrivée de l'armée de Blûcher par la roule de Halle 
et, par suite, de prendre les dispositions qui convenaient à cette 
hypothèse. 

Nous sommes loin de croire, du reste, que les dispositions que 
nous venons d'indiquer auraient sûrement amené la victoire 
décisive dont Napoléon avait besoin pour se tirer d'affaire; car 
Blûcher était résolu k ne pas se compromettre, et il est fort pro- 
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baUe qu'il ne serait pas tombé dans le piège qu'on lui aurait lendu, 
mais que, en s'engageant ocMBlue Marmonl, ri >8e serait réservé ie 
moyen de se retirer en bon ordre si cela devenait nécessaire. 

En somme, xioos croyons, comme nous t'avons déjà dit% que, 
le 15 an soir. Napoléon avait perdu la partie str^tégiqnemcnft, 
c'est-à-dire qu'il dvait amené la bataille dans des conditions tel- 
lement défavorables qu'il ne pouvait pius espérer la victoire. 
Depuis qœ, à Duben, il avait laissé échapper les années de 
Silésiè et du Nord, en portant le gros de ses forces dans «ne 
direction opposée à celle que ses adversaires avaient prise, il ne 
pouvait plus empêcher l^r coficeart avec Tannée de fk^ième, et, 
lorsque ses forces furent réunies à Leipzig, celles de ses ennemis 
étaient maintenant trop nombreuses et trop rapprochées pour 
qu'il pût espérer les battre séparément. Cest pour cela qu'il avait 
commis une grosse faute en se portant de Duben sur Leipzig. 
Cependant, à la suite de la bataille du iê, celte faute était encore 
réparable, à la condition de profiter du répit que l'ennemi devait 
lui donner te lendemain pour se dérober. H pouvait marcher en 
masse sur la Saale ou mieux se retirer sur TElbe pour le 
repasser à Torgau et à Wittenberg en faisant dégager Dresde, et 
revenir ensuite avec toutes ses forces par Magdebourg sur le 
Rhin. Il n'en fallait pas davantage pour assurer la grandeur légi- 
time de la France. En acceptant, au contraire, la bataille du 18, 
Napoléon a commis une nouvelle faute qui est tellement grave 
que l'on peut dire que jamais général n'en a commis de moins 
excusable. 

Voilà pourquoi Napoléon a été battu à Leipzig et comment 
se sont produits sa chute et Tenvahissement de la France. 

Et Marmonl n'y est pour rien, Napoléon seul doit supporter 
toute la responsabilité de cette catastrophe. 

Nous allons maintenant arriver à des ooncksions analogues, 
en recherchant sur qui doivent retomber les fautes de la journée 
de Ligny. 

Si, dans cette journée, le maréchal Ney n'a pas compris la 
pensée de Napoléon, c'est que ce dernier ne l'a pas exprimée en 
temps utile avec toute la nettetée désirable. 

' Voir La Campagne â^ automne de 1813, pages 143 et suiv. 
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En réaiité, il s*a^t de Thiaciion de d'Erion, et ilest inen certain 
qne son arrivée à ligny aoratt modifié complètement les résultats 
de la journée, car il en serait résulté la désorganisation comf^te 
des deux tiers de l'armée prussienne. 

Mais le matin, Napoléon n'était nuliement fixé lui-même sur 
les conditions de la bataille; pendant qu'il se porte au-dovant 
des Prussiens, il ordonne à Ney d'atta<iuer les Anglais, et quand 
il engage la bataille de ligny, son ordre à Nej prescrit seulement 
d'envoyer d'Ërlon après avoir battu les Anglais ; le moirv(»ne»t 
de ce dernier était donc subordonné à un sueeès qui n'était rien 
moins que certain. 

Il en eûl été autrement si Napoléon eût expliqué à Ney qu'il 
n'était pas nécessaire de refouler les Anglais, mais qu'il était 
suffisant de les contenir; que pour cela, Ney n'avait pas besoin 
de d'Erlon, et que par suite il âUlait envoyer aussitôt ce dernier 
sur le principal champ de bataille. 

Avec ces dispositions, la journée aurait été ce qu'elle a été du 
côté de Ney, et d'Erlon serait arrivé à Ligny au moment décisif. 
Plus tard, à 3 heures. Napoléon demande à Ney de manœuvrer 
sur la droite des Prussiens, en lui disant que le salut de la 
France est entre ses mains ; mais alors il est trop tard pour que 
l'exécution de cet ordre se fasse en temps utile. Au surplus, 
malgré des ordres mal donnés, Napoléon a eu un moment d'Erlon 
h sa portée ; pourquoi ne lui a-t-il pas donné l'ordre d'arriver 
sur le champ de bataille? 

Au contraire, d'Erlon est pris pour un corps ennemi par Van- 
damme, et Napoléon n'est pas sûr du contraire. Comment s'était- 
on trompé h si peu de distance; comment la liaison n'était-elle 
pas mieux assurée? Comment les officiers envoyés pour le recon- 
naître, ne Tont-il pas amené sur le champ de bataille ? Au con« 
traire, on le laisse s'éloigner; il fallait l'attirer à tout prix, en lui 
prescrivant de laisser au besoin une division pour soutenir Ney 
et eu prévenant ce dernier qu'il n'avait qu'à contenir les Anglais 
et qu'il n'était pas nécessaire de les refouler. 

&àns doute, Ney a eu tort de rappeler d'Erlon après 8 heures, 
mais il ne l'aurait pas fait si ^Napoléon lui avait mieux 
marqué son rôle. 11 était manifeste qu'en raison de son infériorité 
dans l'ensemble, il ne pouvait pas gagner simultanément deux 
batailles, mais seulement successivement. 
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Au lieu de dire à Ney, battez les Anglais et envoyez ensuite 
d'Erlon, il aurait dû dire : contenez les Anglais et envoyez 
de mite d'Erlon. 

Ney, en s'engageant à fond, ne faisait donc qu'exécuter les 
ordres de Napoléon et, dès lors, il avait besoin de d'Erlon, et 
Ton comprend bien qu'il n'ait pas voulu le lâcher. 

L'incertitude de Napoléon s'explique très bien dans la matinée, 
mais non plus dès qu'il est en présence des Prussiens et qu'il est 
résolu à les attaquer. Dès lors, partout ailleurs, il fallait se tenir 
sur la défensive, et la faute de Napoléon a consisté à ne pas 
l'avoir prescrit d'une manière formelle. 

En outre, pourquoi l'arrivée si tardive de Lobau qui, en se 
montrant deux heures plus tôt, aurait pu jouer le rôle assigné à 
d'Erlon ? 

Dans les conditions où il se trouvait, Napoléon n'avait pas le 
droit de commettre une seule faute ; il fallait qu'il profitât de 
toutes les circonstances heureuses. Le 16, à midi, ses adversaires 
se trouvaient dans la situation la plus favorable à ses desseins, 
il ne pouvait pas désirer mieux ; toutes les chances étaient pour 
lui ; le soir, il ne lui en restait presque plus. 

Après Ligny, Waterloo était à peu près certain. Pour l'empê- 
cher, il aurait fallu battre les Anglais avant le retour des Prus- 
siens. Or, Napoléon en attaquant les premiers, ne songeait pas 
au retour des seconds. Il était convaincu qu'après Ligny, Blûcher 
allait se retirer sur le Rhin. 

En portant Grouchy sur Gembloux, il n'appelle son attention 
que tardivement sur la direction de Wavre. S'il avait prévu le 
retour de Blûcher, il aurait porté Grouchy non sur Gembloux, 
mais sur Wavre, par le chemin le plus direct, c'est-à-dire par 
Mont-Saint-Guilbèrt. Avec ces dispositions, on aurait pu empê- 
cher Blûcher de venir à Waterloo ; mais alors Wellington n'aurait 
pas livré la bataille, il ne l'a acceptée que parce qu'il était cer- 
tain de l'arrivée de Blûcher. De toute manière. Napoléon ne 
pouvait plus triompher de ses adversaires, qui n'étaient plus dis- 
posés à se représenter à lui dans les conditions du 16. C'est donc 
bien dans cette journée que la campagne s'est décidée, et, si le 
résultat n'a pas été favorable à Napoléon, c'est sa faute bien plus 
que celle de Ney. 

On peut remarquer qu'en 1813, 1814, 1815, Napoléon a 
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été trois fois trompé par la même manœuvre de Blûcher. 

En 1813, Blûcher près d'être atteint le 10 octobre, se dérobe 
en abandonnant ses communications naturelles pour se rappro- 
cher de Schwarzenberg. Napoléon ne le croit pas, il va à 
Leipzig. Enl814, après Montmirail et Vauchamps, Blûcher rallie 
ses forces à Châlons, et, loin de continuer sa retraite, il va sur la 
Seine pour joindre Schwarzenberg. Napoléon ne le croit pas, et 
c'est ce qui Tempôche d'achever la défaite de Tarmée de Bohême. 
En 1815, Blûcher battu à Ligny, abandonne ses communications 
avec le Rhin pour se rapprocher de Wellington. Napoléon ne le 
croit pas, et il est amené à Waterloo. 

Dans ces diverses circonstances, Terreur de Napoléon provient 
de la même cause, qui est de croire q\xe ses adversaires sont 
incapables et tremblent devant lui. 

C'était peut-être vrai au lendemain des merveilles d'Austerlitz 
et dléna, mais ce ne Tétait plus à partir de 1813. 

Depuis que Napoléon avait commencé lui-même la ruine de sa 
puissance par la guerre d'Espagne et parla campagne de Russie, 
ses adversaires étaient bien décidés à Tachever, et, dans Taccom- 
plissement de la tâche qu'ils s* étaient attribuée, ils n'ont pas 
manqué de mettre à profit les enseignements qu'ils pouvaient 
tirer des leçons qu'il leur avait données lui-même. 



V. 

A part la digression un peu longue à laquelle nous venons de 
nous laisser entraîner, le but de cette élude était de montrer 
qu'il n'y a pas de bataille napoléonienne. Or je crois qu'il résulte 
manifestement de la discussion que nous venons de présenter, 
que les batailles de Napoléon ne procèdent pas d'idées systéma- 
tiques et ne se rapportent à aucun type normal, lequel, pour lui, 
aurait été un idéal dont il aurait toujours cherché à se rappro- 
cher le plus possible : Castiglione et Rivoli, Austerlitz et léna, 
Friedland et Eckmûhl, Bautzen et Dresde diffèrent complète- 
ment les unes des autres, et je ne m'explique pas comment on 
peut être amené h renfermer dans le même type léna, Bautzen et 
Leipzig. 

En somme. Napoléon est un éclectique qui a pris son bien par- 
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« Lisez et méditez surtout les campagnes de Napoléon ; faites 
ensuite l'étude approfondie des moyens employés par les Alle- 
mands en 1870. » Alors vous serez convaincu que s'il y a des 
principes généraux à suivre dans ia conduite des opérations 
militaires, Tart de la guerre n'est pas contenu dans une formule, 
et que pour arriver à la victoire et la conserver, il faut des dis- 
positions aussi variables que les situations qu'elles sont appelées 
à dénouer. 

Si Napoléon en avait jugé autrement, il ne serait pas un si 
grand homme de guerre; tandis que, malgré les erreurs de ses 
dernières années, par l'incomparable éclat des précédentes, par la 
richesse et la variété des dispositifs qu'il a employés pour vaincre, 
il reste le plus grand capitaine des temps modernes. 

A. G., 

Ancien élève de l'Ëcole polytechnique. 
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L'ANNAM 



DU 5 JUILLET 1885 AU 4 AVRIL 1886 



Il n'a été publié, croyons-nous, aucune relation authentique 
et complète des événements qui se sont accomplis en Annam, 
du mois de juillet 1885, époque de la fuite du jeune roi Ham* 
Nghi, au mois d'avril 1886, au début duquel un gouverneur 
civil remplaça le résident général militaire dans l'exercice du 
protectorat français de TAnnam. 

C'est cette lacune, dans l'histoire de cette parlie de l'Indo- 
Chine française, que nous avons cherché à combler dans les 
pages qui suivent. 



CHAPITRE PREMIER. 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L' ANNAM. — SON GOUVERNEMENT 

ET SES FONCTIONNAIRES. 

L'Annam proprement dit comprend, du nord au sud, douze 
provinces : Thanh-Hoa, Nghe-An , Ha-Tinh, Quang-Binh, 
Quang-Tri, Quang-Duc, Quang-Nam, Quang-Nha, Binh-Dinb, 
Phu-Yen, Khanh-Hoa et Binh-Thuan. Certains historiens ratta- 
chent au Tonkin les deux ou trois provinces du nord, et les 

/. d$i S<t. mif. 10» s. T. VI 5 
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deux ou trois provinces du sud à la basse Cochinchine, rédui- 
sant ainsi l'Annam aux provinces intermédiaires; mais celte 
division géographique est arbitraire, et nous n'en tiendrons pas 
compte, l'ancien empire d'Annam ayant possédé le Tonkin et la 
basse Cochinchine jusqu'à leur conquête par nos armes, qui 
avaient respecté les dou2e provinces du royaume d'Annam ainsi 
restreint, longtemps avant de les réunir sous notre protectorat. 
(Voir la carte n® 1.) 

La région annamite est une étroits bande de terre, longue 
d'un millier de kilomètres, comprise entre les 11« et 18® degrés 
de latitude nord et resserrée par les montagnes boisées du Laos 
à l'ouest et, h Test, par la mer de Chine ; elle est arrosée par 
des cours d'eaux nombreux mais peu profonds, à l'exception de 
la rivière de Hué, du fleuve Giang, des rivières de Vinh et de 
Thanh-Hoa, navigables aux canonnières jusqu'à une assez 
grande distance de leur embouchure. Des lagunes d'eau mi- 
partie douce et salée bordent certains rivages Buarilimes et 
peuvent porter des sampans et de petites jonques. Enfin une 
seule route, dite mandarine et large de quelques mètres seule- 
ment, parcourt tout le territoire du sud au nord, avec de rares 
et courtes ramifications transversales vers les chefs-lieux de pro- 
vinces, qu'elles ne dépassent j>as; la viabilité en est médiocre en 
temps ordinaire, et elle est presque impraticable pendant la 
saison des pluies, quoiqu'elle soit une section de la grande route 
qui aboutit à Saigon au sud et traverse tout le Tonkin au nord. 
En dehors de cette grande voie, il y a à peine quelques mauvais 
chemins, à peine frayés, de village à village. 

Limité au nord par le Tonkin, et par la basse Cochinchine au 
sud, ainsi que nous l'avons dit, l'Annam leur sert comme de 
Irait d'union sous le protectorat de la France, qui les lui avait 
enlevés à vingt-cinq ans d'intervalle (1857-1883) et qui les a 
réunies par le traité de Hué (6 juin 1884). 

Capitale de l'Annam, Hué est située sur la rive gauche de la 
rivière du même nom ou Thuong-Tien, à une vingtaine de lieues 
de son embouchure, défendue par les forts de Thuan-An, k la 
prise desquels le capitaine de frégate Le Jars s'est distingué en 
forçant la barre avec la Vipère, en 1883. (Voir la carte n» 2.) 

Hué est une ville forte, entourée en carré d'une épaisse et 
haute muraille en briques de 2.,200 mètres de côté, flanquée de 
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bastions, percée de portes surmontées de miradors élevés et 
entourée de canaux alimentés par la rivière. A Tangle nord, le 
bastion Mang-Ca nous avait été concédé par le traité du 25 août 
1883 et était occupé par une compagnie d'infanterie et une bat- 
terie d'artillerie de la marine. Le terrain de la concession avoi- 
sinant le bastion était séparé de la ville par un simple mur cré- 
nelé et traversé par un canal de faible profondeur; ce mur a été 
détruit à la suite de notre occupation de la ville en juillet 1885. 
Sur la face nord-est de la ville et au delà du fossé et du canal 
qui la longent, s'étend le grand faubourg de Dong-Ba, qu'habi- 
tent de nombreux commerçants et artisans de toutes sortes de 
négoces et de métiers. 

La ville, traversée par plusieurs canaux se coupant à angle 
droit et pourvus de magnifiques ponts à parapets de marbre, 
contient sur sa face sud-est le palais royal, entouré d'un simple 
mur élevé de plusieurs mètres et séparé de cette face de l'en- 
ceinte fortifiée par une vaste esplanade, au milieu de laquelle se 
dresse une sorte de cavalier portant le drapeau du protectorat 
français. Ce palais est la résidence du souverain, de sa cour, de 
sa garde et de ses innombrables serviteurs des deux sexes, sans 
compter ses 20 éléphants de guerre * et leurs cornacs. 

Le reste de la ville, percée de larges voies, est occupé par 
de magnifiques temples consacrés à la mémoire de souverains 
tels que Nha-Long, Kieu-Tri, par de nombreux établissements 
royaux ou publics comme les jardins du roi et de la reine, le 
manège, la bibliothèque, la sapéquerie, le magasin du sel, la 
distillerie, le garde-meuble, les casernes, par les habitations 
plus ou moins somptueuses des hauts fonctionnaires ; enfin par 
les humbles demeures des petits employés et de simples habi- 
tants peu nombreux. On y remarque un quartier pour chaque 
prince, suivant son rang, et des rues spéciales pour les man- 
darins d'après leur place dans la hiérarchie. Il y a aussi une 
rue des ministres, une pour leurs premiers assesseurs, une 
autre pour les seconds, d'autres pour les conseillers, les secré- 
taires, les chefs de division ou de bureau, les expédition- 



* Pour la promenade rapprochée de ces animaux, en cas de siège par 
exemple, on a ménagé une large berme entre les remparts et les canaux qui 
leur servent de fossés, ainsi que du c6té de la rivière. 
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riaires, etc., sans que nul puisse loger autre part que dans la 
rue affectée à sa classe. 

Un peu en amont et sur la même rive se trouvent, à quelques 
kilomètres Tun de l'autre, la mission catholique de Kim-Lung, 
résidence de l'évèque de Canathe, vicaire apostolique de Hué ; 
le camp des lettrés, où se passent les examens qui donnent seuls 
accès aux emplois et fonctions de TËtat; la pagode, dite de 
Confucius et contenant un énorme boudda doré sous une tour 
à plusieurs étages. 

Sur la rive droite de la rivière, entre les confluents du Phu- 
Cara et du Van-Duong, et vis-à-vis Tangle sud-est de la ville, 
s'élève Thôtel de la légation de France, superbe construction 
pourvue de tout le confort nécessaire sous les tropiques, et 
occupée par le résident supérieur de TAnnam, sous la garde 
de deux ou trois compagnies d'infanterie de marine casemées 
à proximité. A un kilomètre en aval sont réunis tous les bâti- 
ments, jonques et sampans de gala du roi, magnifiquement 
ornés et aménagés. En amont et en face de Kim-Lung s'étend 
la vaste plaine des Tombeaux, où a été- construit, monumental 
et vraiment gigantesque, le temple consacré à Tu-Duc, le der- 
nier souveraiti indépendant de TAnnam, mort en 1883, au 
moment de la prise de Thuan-An. Celte plaine est dominée 
par la montagne du Roi et limitée à Test par la route de 
Tourane. (Voir la carte n» 2.) 

Chaque province possède une citadelle de dimensions propor- 
tionnées à son importance et servant de résidence à son gouver- 
neur (tong-doc ou thuan-phu) et aux chefs de l'administration, 
de la justice et de Tarmée. Elle se compose d'un plus ou moins 
grand nombre de départements (phu), d'arrondissements (huyen), 
de cantons et de communes, dont les administrateurs sont nom- 
més par le gouverneur ou élus par leurs administrés. Le gou- 
verneur seul relève directement du pouvoir central, et celui-ci 
du gouverneur général de Tlndo-Chine française. 

Le souverain de TAnnam, qui règne sur un peuple de 6 mil- 
lions d'habitants*, objet du plus profond respect de tous, au 
point que nul ne lui parle ou ne le sert que prosterné ou à genou 



* L'Indd-Chine française en compte une vingtaine de millions. 
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et sans lever les yeuK sur lui, n'a cependant qv'nn pouv<»ir 
nominal et d'un caractère soriout religieux «t rituel. Son prin- 
cipal rôle est de présider auK cérémonies pnbliques. Le pouvoir 
réel est exercé par les membres du conseil secret ou cornât et 
principalement par les deux réj^ents qui le président. Là se 
traitent les afiaires de TÉtat par les ministres des affaires étran- 
gères et de rinlérieir, alors iH^nis entre les mains du premier 
régent, Nguyen-van-Thuong, des finances, des rites, de la }qs- 
tice, des travaux publics, de la guerre, en même temps deuxième 
régent, Ilion-tat-Iliuyet. Chaque ministère est comparable ù un 
grand tribunal, composé d'un président, de deux vke-ppési- 
dieots, de deux conseillers et d'un conseiller secrétaire, secondés 
par un personnel saabalteroe et formant avec eux le corps du 
mandarinat, vpati comprend aussi les hauts fonctionnaires provin- 
ciaux. Tous sont exclusivement recrutés parmi les lettrés ayant 
satisfait aux divers examens ad hoc, sauf les nxandarins mili- 
taires qui sont choisis dans les rangs de l'armée d'après leurs 
mérites physiques et sont généralement peu instruits et encore 
moins coxfêidépés. 

Toas Qe& fonctiiOfinaires sont misérablem-ent rémunérés. Vn 
gouverneur de province, mandarin à quatre parasols, reçoit 
par mois seulement 25 ligatures (environ IS francs) avec le 
riï nécessaire à sa famille. Cela expHqne leur extrême vénalité 
et toutes leurs exactions, d'autant plus faciles et dangerewses 
iqn'ils détiennent tous les services et qu'ils ne manquent pas 
de faire remonter la responsabilité de leurs concussions jus- 
qu'aux dhefs du gouvernement suprême. Les chefs et sous-chefs 
des cantons, les maires des villages, etc., tous fonctionnaires 
éhis et non rétrihués, n'en sont que plus rayées. 

La commune annamite est administrée par un conseil de 
notables, dont le maire n'est que le chef nominal et sert seu- 
lement d'intermédiaire ayec l'aulorilé supérieure du chef de 
canton. - 

Les motables se divisait en grands et petits ; aax premiers, 
qui seuls tout voix déiibéralive , appartient la direction des 
affaires; aux seconds l'exécution. 

Le reste de la ipopuiation se répartit en deux danses : les 
inscrits sur les rôles et les non ins»crits. Les premiers, senfe 
véritables citoyens, payant l'impôt, fournissant le service mîlî- 
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taire et chacun 48 jours de corvée par an; les seconds ne 
comptent pas, sont gens taillables et corvéables à merci et 
doivent s'estimer heureux d*être tolérés sur le territoire de la 
commune. 

Les impôts directs comprennent une cote personnelle et une 
cote foncière, acquittée partie en espèces, partie en nature, 
suivant les catégories de culture. Les impôts indirects pèsent 
surtout sur la navigation et la pêche. Enfin, il y a des impôts 
spéciaux sur les corporations d'ouvriers des différents métiers, 
les congrégations chinoises et les minh-huong, métis de Chinois 
et d'Annamites. 

Bien que l'armée indigène ait été remplacée par des troupes 
encadrées d'officiers et de sous-officiers français, ceux-ci doublés 
d'un nombre égal de sous-officiers (dois) et même de caporaux 
(caïs) annamites, il ne peut être inutile de donner une idée de ce 
qu'elle était. 

Elle se composait de l'armée royale et provinciale, compre- 
nant les linh-vê et linh-co, ceux-ci ne servant que dans leur 
province, ceux-là par bans de trois en trois mois passés succes- 
sivement au corps et dans leurs foyers pendant dix ans. La solde 
du soldat consistait en 1 ligature et 1 vuông de riz (7o centimes 
et une cinquantaine de litres) par mois. 

L'infanterie royale comptait 80 régiments de 500 hommes 
chacun, et la marine (sans flotte) 30 ; il n'y avait pas d'artillerie 
de campagne ni de cavalerie, faute de chevaux. Le contingent 
était fixé tous les cinq ans par le ministre de la guerre et recruté 
dans chaque village par les notables parmi les fils d'inscrits, 
comme nous l'avons vu, tant pour les troupes royales que pour 
les milices provinciales, dont Farmement consistait en fusils à 
mèche, lances, arcs et flèches dans les premières, et surtout de 
piques dans les secondes. 

Un dernier service public important est celui de la poste 
officielle (la poste n'existait pas pour les particuliers), qui se 
trouve dans les attributions des chefs judiciaires. Il est assuré 
par des courriers fournis par les villages et échelonnés de 15 en 
20 kilomètres dans des postes de la route mandarine et des 
citadelles ou forts. Ces trains comportent chacun quelques pié- 
tons, qui vont courant, avec un grelot à la ceinture, et un ou 
deux cavaliers pour la poste accélérée. 
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CHAPITRE II. 

LA COUR DE HUÉ. — LE COMAT ET LES DEUX RÉGENTS. — LEURS 
RELATIONS AVEC M. DE COURCY, RÉSIDENT GÉNÉRAL, ET M. DE 
GHAMPEAUX, CHARGÉ D'AFFAIRES. 

Au moment où commence la période de l'histoire de TAnnam 
que nous voulons exposer, le souverain, régnant mais ne gou- 
vernant pas comme un simple roi constitutionnel, sous le nom 
de Ham-Nghi, était un enfant de 13 ans, encore tenu en tutelle 
par la vieille mère da feu roi Tu-Duc, qui passait pour une 
femme de grande valeur et avait, disait-on, une réelle influence 
sur Ja direction des affaires publiques. Mais celles-ci n'en étaient 
pas moins aux mains des membres du Cornât et surtout des deux 
régents, iVgfttym-mn-TAwongf et Thon--that-Thuyet,V\iïi ministre de 
rintérieur et des affaires étrangères, l'autre ministre de la guerre; 
celui-ci, encore jeune, brutal, sans intelligence ni instruction, 
était impatient du joug étranger et prêt à le secouer violemment 
à la première occasion; celui-là, âgé déjà de plus de 60 ans, 
d'un esprit fin, cultivé, même élevé, et d'un sens politique très 
développé, n'était pas moins hostile aux Français que son col- 
lègue, mais se rendait mieux compte de leur supériorité et était 
plus disposé à user de diplomatie. 

Chargé d'assurer le fonctionnement du protectorat en Annam 
et occupant l'hôtel de la légation, M. Palasnes de Champeaux * 
servait d'intermédiaire entre le résident général et la cour de 
Hué; c'était un lieutenant de vaisseau, entré depuis longtemps 
dans le service des affaires indigènes de Cochinchine, dont il 
était administrateur de 1"^® classe. Agé d'une quarantaine d'an- 
nées et fort intelligent, iM. de Champeaux possédait bien la 
langue annamite, connaissait à fond le caractère, les mœurs et 
coutumes des indigènes et était rompu aux façons et procédés 
gouvernementaux de l'Orient : moyens dilatoires, atermoiements 
diplomatiques, intrigues de toute sorte. C'eût donc été un auxi- 
liaire précieux du résident général, si un séjour prolongé sous 



Mort, depuis, résident général da Cambodge. 
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les tropiques n'avait profondément altéré sa santé et, en l'ané- 
miant gravement, ne l'avait rendu nerveux et trop impression- 
nable, disposé à subir toute influence extérieure, en un mot, 
ne Tavait privé en partie du libre usage de ses remarquables 
facultés. Et cela était d'autant plus fâcheux que le général de 
Courcy, commandant en chef du corps d'armée envoyé au Tonkin 
après l'affaire de Lang-Son et résident général en Indo-Chine, 
aurait eu besoin de conseils autorisés pour bien remplir sa 
mission dans un pays dont tout lui était inconnu. 

Le général de Courcy*, encore dans toute la force de Tâge, 
avait un caractère chevaleresque, dont il avait donné maintes 
preuves en Crimée, en Italie, au Mexique, à Kars et dans la 
guerre de France; mais, avec le sentiment profond de sa respon- 
sabilité, il n'était pas exempt d'une certaine méfiance, non seu- 
lement à regard de son entourage militaire improvisé lors de 
son départ de France, mais surtout envers le personnel admi- 
nistratif qu'il trouva en fonctions à son arrivée en Indo-Chine. 
Il lui aurait fallu rencontrer dans ce personnel, à Hanoï et à Hué, 
un haut fonctionnaire, dont le caractère lui imposât l'autorité 
de sa compétence et le guidât dans le dédale des affaires indi- 
gènes. Il est vrai qu'il aurait dû se confier à lui, et nous recon- 
naissons qu'il y était peu disposé, car il n'avait rien du diplo- 
mate délié qu'il aurait fallu être, en même temps que rhomme 
d'action brillant et énergique qu'il était. 

Ajoutons qu'il n'était même pas libre de ses mouvements; 
car le gouvernement de la métropole lui dictait par le télé- 
graphe la conduite à tenir, et nous aurons donné une idée 
complète des difficultés de sa mission. 



CHAPITRE III. 

NÉGOCIATIONS. 



Quoi qu'il en fût, après avoir séjourné un mois à peine à 
Hanoï, le résident général se rendit à Hué, dans les premiers 



^ Mort peu après sa rentrée en France, en 4^6. 
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joafs de juillet 1885, pour présender au roi ses lettres de créance 
et échafiger les ratificatioTis du traité conclu le 25 août 4883 par 
le D' Harmant, après le bombardement de Thuan-Ân, et modifié 
par Tamiral Courbet et M. Patenotre le 6 juin 1884. Le général 
de Courcy s'était fait accompagner, corame escorte d'honneur, 
par un bataillon du 3* zouayes (commandant Metringer '), d'une 
batterie d'artillerie, de 100 chasseurs à pied du 11<^ bataillon et 
de sa fanfare. 

€6S trompes s'iiistallèrent au Mang-Ca et à la Concession qui 
en dépendait, dans les paillotles disponibles de Tinfanterie de 
marine. Le général descendit, avec son état-major, à la Léga- 
tion, gardée par deux ou trois compagnies d'infanterie de marine, 
et reçut le jour même Mgr Caspar, Ticaire apostolique de Hué, 
le lientenant-'CoIonel Pernot, commandant des troupes, et le 
commandant Metzinger. Le lendemain, le comat (conseil secret 
du royaume) fut couToqué à la Légation, afin de régler les 
détails de l'audience royale qui avait été demandée pour la pré- 
sentation du résident général ; tous ses membres s'y rendirent 
en grand appareil, sauf le â<» régent, déguisant mal son hosti- 
lité sous le masque transparent d'^ine maladie diplomatique. 

Une audience solennelle du roi est toujours «ne chose de haute 
importance en Annara, et, par conséquent, l'objet de longues et 
minutieuses discussions où se manifeste toute la subtilité de la 
diplomatie orientale. L'envoyé k recevoir, suivant son rang ou 
l'importance de la puissance qu'il représente, doit pénétrer dans 
le palais par la porte des puissances vassales ou par la porte prin- 
cipale, puis dans la salle d'audience par les degrés latéraux ou du 
centre ; les personnes qui l'accompagnent restent à la porte sous 
la véranda ou entrent avec lui ; son escorte est plus ou moins nom- 
breuse, avec on sans armes ; le nombre des pas qu'il doit faire 
h l'intérieur de la salle d'audience est déterminé strictement, etc. 
11 faudrait sans doute plusieurs séances pour régler tous ces 
points, les pourparlers ayant lieu par interprète et le comél ne 
se décidant qu'après d'interminables discussions. 

A grasid'peijne le résident général obtînt d'abord d'entrer 
dans le palais par la porte principale et avec tonte son escorte 



* AcUie!temeDt à la tête du 15^ corps, après avoir briUamment coopéré à 
Il conquête de Madagascar. 
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en armes, puis avec son état-major et le personnel de la léga- 
tion, par les degrés centraux de la salle du trône; mais le cornât 
voulut 1 ui imposer de s'arrêter à hauteur de la deuxième colonne 
de droite, que le suzerain (l'empereur de Chine) ou son ambassa- 
deur peut seul dépasser, et de faire remettre l'instrument de paix 
au roi d'Annam par un de ses grands dignitaires. La France 
s'étant substituée à la Chine dans son rôle de suzerain prolecteur 
de FAnnam, le général signifia qu'il entendait être reçu suivant 
les rites en usage pour les ambassadeurs du Céleste Empire, 
c'est-à-dire que le roi s'avancerait au-devant de lui et recevrait 
le traité de ses mains avant de remonter sur son trône. Les 
membres du comât cherchèrent alors à se dérober, en usant de 
leurs habituels moyens dilatoires. 

Toutefois, sur l'insistance résolue du général, ils n'osèrent se 
refuser formellement à ses exigences et prétendirent seulement 
ne pouvoir prendre de résolutions définitives que lorsqu'ils 
seraient au complet. La dernière séance fut alors renvoyée au 
jour du rétablissement du 2« régent, et les soins du D*" Mangin, 
médecin de la légation, lui furent même offerts, mais en vain. 

Cependant, M. de Champeaux avisait le résident général qu'il 
était journellement prévenu qu'une rupture violente des négo- 
ciations devenait probable et même imminente. Mgr Caspar 
faisait savoir, de son côté, que les Annamites paraissaient se 
livrer à des préparatifs suspects aux environs de la ville ; qu'il 
voyait, par exemple, passer aux abords de sa résidence un grand 
nombre d'hommes qui se dirigeaient vers la citadelle, comme 
aux jours de marché, mais qui n'en revenaient pas. Enfin, dans 
l'après-midi du 4 juillet, on remarqua à la Légation que les 
barques ou sampans, toujours très nombreux au confluent de la 
rivière et du canal de Dong-ba ou de l'Est, remontaient d'une 
façon insolite. 

Pour qui connaît les Annamites, ces indices significatifs étaient 
de nature à donner l'éveil et à nous mettre en garde. Le général 
ne s'en inquiéta pourtant pas trop, croyant en avoir imposé au 
comâl et se prévalant de l'inanité des avis d'altaque quotidiens 
et non encore suivis d'effet. Il avait même invité tous les officiers 
à passer la soirée à la Légation, où il les retint jusqu'à 11 heures, 
et y avait arrêté de vive voix la disposition des troupes pour la 
solennité qu'il croyait prochaine. Après s'être retirés, ces offi- 
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ciers qui, pour la plupart, devaient se rendre par eau à leurs 
cantonnements, ne retrouvèrent pourtan t pas toutes leurs embar- 
cations, mais ils ne s'émurent pas pou r si peu, quoique plusieurs 
d'entre eux eussent fait remarquer que la soumission de la cour 
de Hué pouvait bien n'être qu'apparente et nous ménager des 
surprises. L'événement ne devait pas tarder à leur donner 
raison. 



CHAPITRE IV. 

GUET-APENS DU 5 JUILLET 1885. — COMBATS DANS LA VILLE ET 
A LA LÉGATION. — VICTOIRE DES FRANÇAIS ET OCCUPATION 
DE HUÉ. 

Le comât, à l'instigation du ministre de la guerre, résolu à la 
résistance et répondant du succès, n'avait autant atermoyé dans 
les discussions d'étiquette que pour lui donner le temps de se 
préparer à la lutte. Il en avait profité pour rassembler un corps 
d'armée d'une douzaine de mille hommes dans la citadelle, pour 
y barrer les voies d'accès du palais et pour y établir de nom- 
breuses batteries de grosses pièces de canon braquées sur la 
Légation et le Mang-Ga, que ses fantassins devaient assaillir, 
après leur destruction par l'artillerie, afin d'en massacrer les 
hôtes et les défenseurs. 

Thuyet voulait d'abord commencer le feu vers 10 heures du 
soir, au moment où tous les officiers étaient encore h la Légation 
et où la plupart de leurs troupes auraient été privées de leurs chefs ; 
une question de lune leur fit différer l'attaque jusqu'à 1 heure 
du matin. A cette heure, au signal donné par un coup de canon 
tiré du bastion Est et qui troua le toit et le plancher du premier 
étage de la Légation, toutes les pièces tirèrent à la fois sur leurs 
objectifs, et les paillettes de nos soldats furent incendiées en 
même temps à la Légation et au Mang-Ca. Ainsi surpris dans 
leur sommeil, nos hommes, dont un assez grand nombre furent 
Uiés*, blessés ou brûlés, sautèrent sur leurs armes, presque nus; 



^ Une des premières victimes fut le capitaine Drouin, de la 3* compagnie du 
bataillon de zonayes, nn vaillant soldat, vétéran de TAlgéné, du Mexique et 
de la campagne de France. 
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beaucoup n'eurent pas le temps d'arracher aux ftamm^s leurs 
efiet8 d'habillement et d'équipement^ mais tous furent rassemblés 
par leurs officiers en dehors des sones battues par les projectiles 
ennemis et repoussèrent d'abord les incendiaires acharnés à leur 
sinistre besogne des deux côtés de la rivière. 

La situation qoe nous créait linqualifiable guet-apens de la 
cour de Hué était des plus critiques. Les deux fractions de nos 
troupes, séparées par une distance de 2,500 mètres et une 
rivière large de 150 mètres, se trouvaient entourées de feux et 
no pouvaient se prêter appui. On ne devait tenter, par une nuit 
noire, aucun mouvement à travers la ville, que connaissaient 
seuls complètement M. de Champeaux et le lieutenant du génie 
Jullien *, bloqués dans la Légation avec le général en chef. Force 
était d'attendre le jour pour prendre une détermination. 

Pendant cette période d'expectative, Tbuyet triomphait auprès 
de ses collègues du cornât et prédisait notre anéantissement Seul, 
Thuong se réservait et attendait aussi le jour pour apprécier les 
suites de la tentative de son co-régent et agir en conséquence ; 
nous connaissant mieux, il avait peine à croire à notre destruc- 
tion et redoutait une contre-attaque que Tbuyet prétendait im- 
possible. De fait, le ministre de la guerre avait habilement 
préparé son opération et devait croire au succès. Les boulets ne 
cessaient de pleuvoir, arrivant de toutes les directions, ne laissant 
aucun répit à nos troupes, qui auraient été écrasées si les boulets 
n*étaient tombés tous sur les mêmes points, faute par les canon- 
niors annamites de pouvoir rectifier leur tir dans l'obscurité. Ne 
nous voyant pas bouger, ni même riposter, Thuyet pouvait, en 
effet, croire que nous étions exterminés. 

Cependant, le commandant Metziuger concertait avec le lieute- 
nant-colonel Pernot» les mesures qu'ils allaient prendre au petit 
jour pour contre-atlaquer l'ennemi. Se basant sur ce qu'on 
pouvait voir déjà sur de petits croquis incomplets de la ville 
et sur les seuls renseignements très sommaires qu'on possédait % 



1 ActueUement capitaine aa i^' régiment, après avoir participé à l'expédi- 
tion de Madagascar. 

' Aujourd'hui général de brigade, 

> On les tenait de quelques officiers d'infanterie de marine, qui avaiaut fait 
de courtes et rapides incursions dans U ville, en violation de la coosigM 
imposée. 
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on coBvint de faire suivre le chemin de ronde par les trois quarts 
des troupes du Mang-Ca, formées en deux colonnes soutenues par 
les deux batteries de Tartillerie de la marine, et de garder le der- 
nier quart de ces troupes en réserve, pour appuyer le mouveroent 
des deux colonnes ou afin de les recueillir en cas d'échec. Les 
deux colonnes aux ordres, celle de gauche, du capitaine Sajot, 
de la 2* compagnie de zouaves, et celle de droite, do capitaine^ 
Bornes, des chasseurs, devaient, sinon se relier entre elles à tra- 
vers la ville, ce qui était impossible, du moins empêcher l'ennemi 
d'assaillir leur flanc intérieur, en se protégeant par Tincendie. 
Le capitaine Cheroutre *, de la i'^ compagnie de zouaves, com- 
mandait la réserve, composée de sa compagnie et de la compa- 
gnie d'infanterie de marine. 

Vers 4 heures du matin, les deux colonnes débouchèrent de l'ou- 
vrage et s'élancèrent sur les Annamites, stupéfaits, qui, de leur 
côté, n'attendaient que le jour pour y faire irruption, nous croyant 
tous tués. Ils résistèrent à peine à l'énergique poussée des chas- 
seurs et des zouaves et reculèrent, non sans faire de nouvelles vic- 
times, dont le sous-lieutenant Pellicot, de la 4* compagnie, qui, 
frappé d'une balle au ventre, succomba un mois plus tard; mais 
le cheminement des deux colonnes se poursuivit lentement, en 
raison des nombreux obstacles qu'elle rencontraient. Excellant 
dans l'art des défenses accessoires, les Annamites avaient barré 
toutes les voies de chevaux de frise, de tranchées et de parapets 
hérissés de canons de fort calibre * et de masques en bambou 
tressé recouverts de doubles peaux de buffle, derrière lesquels 
ils se défendaient en désespérés. Les miradors des portes leur 
servaient de blockhaus et devaient être enlevés successivement. 
A l'assaut de l'un d'eux, miné par une charge considérable de 
poudre, une demi-section de zouaves sauta tout entière, avec son 
chef; les malheureux, horriblement brûlés, moururent presque 
tous des suites de leurs brûlures. Néanmoins, les deux colonnes 
progressaient,, et, aucun retour offensif n'étant probable, la ré- 
serve reçut l'ordre de s'engager entre les précédentes, à travers la 



*■ Actuellement colonel da 163" régiment d'infanterie.. 

s ^ou& âa troavâmâs i^O» après bous être emparés de la ville. 
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ville, dans la direction supposée du palais royal. Il était environ 
6 heures du matin. 

La colonne Gheroutre sort de la Concession et cherche à fran- 
chir le canal, qui la borde, et dont le pont est barricadé et armé 
de canons. Avant d*y arriver, le lieutenant Lacroix est mortelle- 
ment blessé ; le sous-lieutenant Heitschell, sur le point de le 
franchir, est 'affreusement brûlé par l'explosion d'un caisson de 

munitions; d'autres victimes succombent, trop nombreuses 

Enfin, après une lutte très vive, le pont est emporté, et ses défen- 
seurs se dispersent dans les rues adjacentes, où Ton se garde 
bien de les poursuivre, car il importe de ne pas se détourner de 
l'objectif, qui est le palais royal, où tendent aussi les deux autres 
colonnes. Mais, comme celles-ci, la colonne Gheroutre est arrêtée 
h chaque pas dans sa marche par des obstacles qu'elle doit 
enlever successivement, et elle vient se heurter, enfin, à un che- 
min couvert * que suit le souverain, hors de la vue du public, 
quand il se rend aux bains * ou aux tombeaux des Rois, sur la 
rive gauche de la rivière. 

La colonne s'arrête, son chef reconnaît Tobstacle et constate 
que ce chemin conduit à l'esplanade du palais, qu'il voit pleine 
de combattants. Toute l'armée annamite est là, en eff^et, fantas- 
sins massés sur le terre-plein, artilleurs à leurs pièces, qui 
occupent les deux étages du cavalier, tous attendant sans doute 
Tordre de tenter un suprême eff'ort. Le capitaine Gheroutre, 
entendant la fusillade des deux colonnes latérales, fait serrer 
les sections de la sienne, ordonne à ses clairons de sonner la 
charge et s'élance sur l'ennemi à la tête de ses hommes, baïon- 
nette croisée. Surpris de tant d'audace et croyant voir déboucher 
des forces supérieures, les Annamites, bousculés par l'impétuo- 
sité de l'attaque, se replient vers le fond de la place, confondent 
leurs rangs, puis, pris de panique, jettent leurs armes, aban- 
donnent leurs canons et se débandent, s'écrasent contre les 
murs de l'enceinte ou se ruent aux portes pour s'enfuir. 

Vers ce moment, la colonne Bornes, après avoir refoulé les 



* Ce cbemiD, compris entre deux murs très élevés et percé de quelques 
portes en bois, se prolonge à travers la porte da mirador voisin du palais, 
jusqu'à Tembarcadèrd. 

' Situés à i kilomètre en amont de la Légation et sur la même rive. 



l'annam en 1885-1886. 81 

troupes ennemies qui lui barraient la roule, débouche à son 
tour en face du palais, et bientôt après la colonne Sajot y arrive 
de son côté; toutes deux aperçoivent ces soldats sans armes, 
entraînant une masse d'habitants fuyant éperdus pêle-mêle avec 
eux. Devant cette foule sans défense, en présence de ces mal- 
heureux affolés et traînant après eux leurs femmes et leurs 
enfants, les vainqueurs, émus de pitié, les laissèrent s'écouler 
sans faire usage de leurs armes autrement que pour les pousser 
et hâter leur fuite. 

Il était 8 h. 1/2 du matin. Le commandant Metzinger, qui a 
dirigé le mouvement décisif de la colonne Cheroutre, fait abattre 
le drapeau annamite qui flottait encore au mât de pavillon du 
grand cavalier et, au moyen de ceintures de zouaves et de pièces 
d'étoffes blanches et rouges, il le remplace par un drapeau fran- 
çais improvisé, autant pour consacrer notre victoire qu'afin de 
la signaler au général en chef bloqué de l'autre côté de la 
rivière. 

Le général de Courcy avait, lui aussi, soutenu une lutte 
acharnée contre les Annamites qui avaient assailli la Légation, 
comme nous l'avons dit. S'il avait, au début, des illusions sur 
la bonne foi de la cour de Hué, s'il avait pu croire à l'inviola- 
bilité de sa qualité d'ambassadeur et prendre les premières 
détonations pour l'annonce de la solennité du lendemain au 
point de faire suspendre tout d'abord le feu de la compagnie 
d'infanterie de marine préposée à sa garde, il fut bientôt 
détrompé par les projectiles qui tombèrent jusque dans ses 
appartements, par l'incendie des paillottes voisines et par 
l'irruption des Annamites dans les jardins de sa résidence. 
Toutes les personnes de son entourage et lui-même durent faire 
le coup de feu, pour aider les fantassins de marine à repousser 
les assaillants et prendre, à leur tour, l'offensive. L'attaque 
échoua donc là, comme de l'autre côté de l'eau ; mais, au bruit 
ininterrompu des décharges de l'artillerie et de la fusillade, 
l'anxiété du général était allé grandissant jusqu'au moment où 
il avait aperçu les trois couleurs nationales flotter sur le grand 
cavalier. 

Il put alors adresser ses félicitations aux vainqueurs et 
approuver les dispositions prises par eux, pour attaquer le 
palais et la ville et repousser éventuellement un retour offensif 

/. éU!s Se. mil. 10« ». T, VI. 6 



84 JOURNAL DES SCIENCES MILITAIRES. 

perdit vite toute confiance dans Theureuse issue de sa tentative 
et ne songea plus qu'à la fuite. Mais il ne renonçait pas, malgré 
son échec, à toute intention de continuer la lutte et, afin de s'en 
concilier les chances les plus favorables, il s'empara de la per- 
sonne du jeune roi, se munit du plus grand nombre possible de 
barres d'or et d'argent et se dirigea rapidement vers le nord 
avec les débris de son armée*. Cependant le premier régent 
Thuong, reconnaissant la situation désespérée, comme il Tavait 
prévu, se rendait à la Légation et faisait sa soumission au rési- 
dent général. 

La violente agression dont nous avions été Tobjet en pleine 
paix, sans provocation de notre part et sans avertissement de la 
cour de Hué qui, la veille encore, négociait avec nous l'échange 
des ratifications d'un traité d'alliance et d'amitié; la prise, pour 
ainsi dire forcée, de la capitale de TAnnam, qui avait suivi la 
déroute de son gouvernement, changeaient notre situation 
vis-à-vis de lui, nous créaient de nouveaux droits et nous impo- 
saient de nouveaux devoirs. En présence de la rupture des 
traités et d'une duplicité toujours à redouter, il paraissait im- 
prudent de persister à imposer à l'Annam un simple protec- 
torat sans garanties suffisantes pour assurer l'avenir contre le 
retour de nouvelles agressions de son gouvernement. L'annexion 
pure et simple semblait préférable, comme autrefois celle de la 
basse Cochinchine, à la suite d'un soulèvement auquel elle avait 
mis fin pour toujours. 

Le général de Courcy penchait pour cette solution, qui coupait 
court à toute difficulté ultérieure et qui simplifiait la direction 
des affaires tout en la rendant moins coûteuse. Le protectorat, 
qui n'est d'ailleurs qu'une annexion déguisée, exige en efi'et 
doubles fonctionnaires, indigènes pour administrer, français 
pour diriger, surveiller et contrôler ; il occasionne d'incessants 
tiraillements, en outre d'une dépense double. Les titulaires indi- 
gènes de la haute administration centrale et provinciale, recrutés 
dans la classe des lettrés, sont en eff*et naturellement hostiles 
aux fonctionnaires étrangers, qui les gênent dans leurs habitudes 



* Une compagnie fut envoyée à sa poursuite, dès que sa fuite fut connue, 
mais ne put le rejoindre, à cause de Tayance qu'il avait prise. 
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d'oppression et d'exactions de toute sorte, et peu disposés à 
subir à leur ingérence dans les affaires. Cependant le pro- 
tectorat ne peut se passer de ces hauts fonctionnaires indigènes, 
tandis que sons le régime de l'annexion on ne conserve que les 
chefs indigènes de l'administration cantonale et communale qui, 
tirés du peuple même, sont heureux de se soustraire aux exi- 
gences tyranniques de leurs mandarins de tous rangs en se sou- 
mettant à notre autorité directe. Encore une fois, nous en avions 
fait rheuréuse expérience en basse Cochinchine, et il n'y avait 
pas à hésiter à la renouveler en Annam ; c'est donc la solution 
rationnelle qu'avec son grand bon sens le général de Courcy 
proposa au gouvernement français, en insistant sur les avan- 
tages de son application grandement facilitée par la fuite du roi 
et la dislocation des rouages de l'autorité centrale. 

M. de Champeaux, au contraire, était opposé à toute idée 
d'annexion et opinait pour étendre simplement à l'Annam notre 
protectorat du Tonkin, sans rien changer au gouvernement du 
royaume. 11 prétendait utiliser l'influence, très réelle, que le 
régent Thuong était venu mettre à notre disposition pour main- 
tenir tous les fonctionnaires indigènes dans Tobéissance et 
assurer ainsi l'administration du pays. C'était possible, mais à 
la condition de laisser à Thuong toute latitude d'agir librement 
et de le seconder de tout notre pouvoir tout en le surveillant. 
On pouvait d'ailleurs avoir toute confiance en ce personnage 
qui, débarrassé de son co-régent Thuyet et heureux d'exercer 
seul une action prépondérante dans le gouvernement, avait tout 
intérêt à s'employer sincèrement au rôle pacificateur à lui confié 
par un vainqueur dont il reconnaissait toute la supériorité. 

Quoi qu'il en dût être, le gouvernement français, mal éclairé ou 
craignant de heurter l'opinion du Parlement défavorable h l'an- 
nexion, prescrivit au résident général d'imposer à l'Annam un 
protectorat seulement plus étroit que celui des traités antérieurs 
et d'introniser un nouveau roi, h la place de Ham-Nghi, en fuite. 

A Paris, en effet, on savait mauvais gré au général de Courcy 
de l'affaire du 5 juillet, qui paraissait devoir tout remettre en 
question ; on n'était même pas loin de supposer qu'il l'avait pro- 
voquée, ayant appris peut-être que, se rendant au Tonkin et pas- 
sant h hauteur de Thuan-An, il aurait dit : « C'est à Hué qu'est 
le nœud de la question de l'Indo-Chine ». Il n'aurait cependant 
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exprimé ainsi que ce que nous pensioBs tous et ce qui était la 
vérité môme des faits; mais en inférer quil projetait de Uim- 
poser par la force, au lieu de la résoudre diplomatiquement 
comme il en avait accepté la mission, c'était méconnaître la 
droiture qui faisait le fond de son caractère. La preuve en est 
que, en agent loyal, il se soumit aux nouvelles instructions, 
quoique contraires h son avis, et qu'il les exécuta, sans protesta- 
tions, ni récriminations. Mais il en conçut naturellement de 
rbameur et le fît sentir à M. de Cham peaux, et le protégé du 
chargé d'affaires *, Thuong, dans lequel il n'avait nulle confiance, 
en éprouva forcément le contre-coup de façon très nuisible au 
rôle qu'il avait à jouer. 

Le résident général accorda au régent deux mois seulement 
pour réorganiser l'administration du royaume, ramener les 
fonctionnaires à la soumission et réprimer les rébellions fomen- 
tées par les émissaires de .Thuyet dans toutes les provinces. De 
plus, afin de s'assurei^ de son obéissaiice, il le fit garder à vue, 
au Thuong-Bac% par un poste de zouaves aux ordres du capi- 
taine Schmitz % de son étal-major, puis du vice-résideni HamelJii * 
lors de son arrivée à Hué vers la fin de juillet 1885. C'était enle- 
ver au malheureux régent tout prestige, toute autorité, et le 
mettre dans Tim possibilité de remplir sa mision,.CQmme nous ne 
tarderons pas à le voir. 

Le premier acte h accomplir était évidemment Tinlroiiisation 
d'un nouveau roi. au nom duquel on pût gouverner par l'inter- 
médiaire de Thuong et du cornât, avec chance de se faire obéir, 
puisque le roi Ham-Nghi était en fuite et que le système du pro^ 
tectorat consiste à laisser au titulaire du trône les honneurs sou<-' 
verain» et radministration du royaume, sous le contrôle d'agents 
représentant la nation protectrice. Or, on ne pouvait espérer 



* On donnait souvent ce tUre à M. de Chimpeanx, ee TraisemMablement 
il a,?ait chercbé à le justifier, ce qui indisposait le général et lui laissait: croire 
qn'il agissait pour faire prévaloir, en haut lieu, de» idées qu'il savait être en 
contradiction avec les siennes propres. 

* Bâtiment sis en face de la Légation, sur la rire gauche de la rivièffe» entre 
celle-ci et la ville. 

' Actuellement lîeutenant-colonel, à la disposition du gouverneur général 
d» l'Indo-Chine française. 

* Patient de* l'amif aL du méiBfi nom soia le second oaufire. 



s'^enrparer avant tongleraps de Ham-Nghi, réfagié, disait-on, chez 
les MuoQgs ', dans les monlagues frontières du Laos. Lui dépê- 
chsv ëes éfttne»âire& pour le rarniener pcrr la persuasion eûl été 
une démarche iBusoîre, car Tex-régent Thuyet ne pouvait revenir 
avec lui, par crainte d*un juste châtiment, ai s'ea séparer et se 
priver ainsi de toute autorité sur les populations qu'il voulait 
soulever en son nom contre nous. Il ne restait donc qu'à déposer 
Ham-Nghi et à lui donner un successeur, pour se conformer aux 
instructions du gouvernement de la métropole. Mais il importait 
de se hâter, afin de ne pas laisser à la rébellion le temps de se 
prononcer en faveur de l'ancien roi et pour rallier promptement 
ses sujets au nouveau, sachant que les Annamites sont plus dis- 
posés k se soumettre h l'autorité de fait qu'à se montrer fidèles 
au souverain, légitime. 

Des négociations furent donc immédiatement engagées avec 
les reines (la mère de feu Tu-Duc et sa femme *), réfugiées au 
tombeau du dernier grand roi de l'Annam, et la déchéance de 
Ham-Nghi fut assez vite obtenue, parce qu'il ne s'agissait que de 
sanctionner le fait accompli par sa fuite. Mais pour le choix 
plus délicat de son successeur, il nous fallut compter avec les 
interminables lenteurs de la diplomatie orientale, car la compé- 
tition était grande entre les innombrables princes du sang royal, 
inévitable produit de la pluralité des femmes des souverains. Les 
conférences entamées à ce sujet durèrent jusqu'à la fin du mois 
d'août. 

Nota. — Nous n'avons pu meître à la disposition du lecteur que des cartes 
bien incomplètes, surtout celle de rcnsemble de Tlndo-Chine^ et nous devons 
lui indiquer celles où il trouvera tous les renseignements désirables, pour 
avoir une connaissance parfaite du pays et pour suivre les opérations mili- 
taires dont il a été le théâtre. Ce sont les quatre carreaux de la carte (Indu- 
Chine) de la mission Pavie, dressée sous les auspices du ministère de? affaires 
étrangères et du ministère des colonies, sous la direction de M. Pavie, par 
MM. les capitaines Cuppet, Friquegnon, de Malglaive et Séauvo, d'après les 



* Populations qui habitent les confins de TAnnam et du Laos et dites sau- 
vages, parce qu'elles échappent en partie aux lois qui régissent les deux pays, 
mais en réalité aussi douces et hospitalières que leurs voisines. 

* C'est-à-dire sa première femme, car chaque roi en a plusieurs légitimes, 
indépendamment des nombreuses concubines qu'il entretient et dont tous les 
enfants sont princes ou princesses. 
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tiondeiSIS. II appela, le 1S novembre, 300,000 autres conscrits 
pris dans les classes de 1802 à 1814, la moitié pour servir aussi- 
tôt, l'autre moitié pour être en réserve. Il oubliait qu'une armée 
ne se crée pas h coups de décrets ; il eût fallu six mois, il eût 
fallu tout Fhiver pour rassembler, Têtir, armer, instmire ces 
contingents rmmenses. Lorsque les masses alliées s'ébranlèrent 
dans les derniers jours de 1813, Victor, duc de Bellune, qui sur- 
veillait la frontière de Landau à Huningue, n'avait pour tenir 
la campagne que 8,000 fantassins et 8,000 cavaliers ! 

Et les autres armées étaient aussi faibles que celle de Victor. 
Le maréchal Macdonald occupait la ligne du Rhin de Coblentz à 
Zwolle, et les gazettes lui prêtaient S0,000 hommes. « Voulez- 
vous, dit-il à Beugnot, passer mon armée en revue? Ce ne sera 
pas long. Elle se compose de ma personne et de celle de mon 
chef d'état-major. Le matériel consiste en quatre chaises depaille 
et une table de sapin. J'écris tous les jours à Paris que c'est une 
mauvaise plaisanterie que d'appeler armée ce que vous avez 
sous les yeux, et je demande à grands cris une armée réelle. » 

Maison, qui commandait à Lille une armée dite du Nord, était 
en semblable posture. A force de parler de cette armée, on avait 
fini par croire qu'elle existait, et, de Paris, on pressait Maison 
d^ saisir l'offensive, d'entreprendre des opérations vigoureuses. 
Poussé à bout, il marcha sur Anvers, et sa pointe fut plus heu- 
reuse qu'il ne l'avait espéré ; sur quoi, le Moniteur publia qu'il 
faisait merveille, qu'il avait délivré les Pays-Bas. 

Ce fut un des caractères de la guerre de 1814. Ihirant celte 
campagne, où son génie militaire se montra plus audacieux et 
plus rapide que jamais, plein d'élan et de fougue, tenace néan- 
moins et opiniâtre, toujours indomptable. Napoléon eut constara- 
mefit l'infériorité du nombre, et ce fut, dit Thiébault, avec une 
poignée de monde qu'il disputa comme un lion les coteaux de 
Cilampagne à la Coalition. Aux profondes colonnes des Alliés il 
n'opposa qu'une mince ligne de bataille, à leurs corps d*armée 
que des simulacres de corps d'armée, et plus d'une fois il faillit 
être pris à revers et ewvetoppé, plus d'une feis il fut dépassé sur 
ua (te ses flaTics. Le prestige de son nom, son infatigable éner- 
gie, la promptitude qu'il mit à profiter des lenteurs et des hési- 
tations de l'adTcrsaire, balancèrent fréquemment Ténorme dis- 
propoplion des forces. Mais la hitte était tre^p inégale, et il faut 
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reconnaître que Napoléon n'avait pins Tesprit aussi clair et le 
jugement, aussi fenne qu'autrefois. Il ne remarquait pas que ses 
Pânforts de conscrits comblaient, à peine les vides produits par 
ks^ batailles et par la désertion. Il exigeait de ses troupes des 
e£Eort& surhumains. Sa confiance en lui-mtoe lui faisait illusion 
sur la faiblesse de ses ressources et il refusait de croire ce qui 
dérangeait ses pians. Ne disait-il pas sérieusement qu'il n'avait 
pas lieu de se méfier des Suisses et, lorsque les Autrichiens 
ei^eent violé la neutralité helvétique,, qu'ils devaient laisser au 
moios 10,000 à 20,000 hommes dans un pays dont le peuple 
n*était pas. très bien disposé? Après les succès de Champaubert, 
de Montmirail, de Yauchamps, n écrit-il pas à Caulaincourt qu'il 
ajdétruit plusieurs armées, et remporté des avantages immenses 
et tels qu'il n'en eut jamais de semblables ? Au commencement 
de mars, ne prétend-il pas que les ennemis ne sont nulle part 
en force, qu'ils ne bloquent aucune place, qu'ils onl voulu faire 
sur Paris un coup de main, un hourra, et qu'ils l'ont manqué? 
Lorsqu'il se jette, le 20 mars, à Arcis-sur-Aube, sur Schwar- 
zenberg, ne dit-il pas que Blûcher, qui s'apprête à marcher sur 
Paris, ne peut tenter rien de sérieux ? Et, à cette bataille 
d'Arcis, avec quel entêtement il nie la présence de la grande 
armée et assure que les masses qu'il a devant lui battent en 
retraiie, lorsqu'elles attendent son. attaque * t 

NaçKdéon pensait que l'ennemi se dirigerait sur Wesel, Co- 
kigne, Coblentz, et non sur Strasbourg. « Il faudrait être fou, 
disaijril, pour nous attaquer par l'Alsace. » A son avis, les Alliés 
(iev^ent ée prime abord envahir la Belgique où ils avaient un 
meiUeor champ et trouvaient des esprits plus favorablement 
disposés. Jusqu^à L'heure où il sut qu'ils avaient violé le sol de 
la Suisse, il crut que l'Alsace ne serait pas menacée et que les 
gardes nationales suffiraient à la défendre. Il ordonnait même 
dei m'appcovisianner les places de viaiwie et de fourrages que 
pour vingt-cinq jours, de ne laisser à Strasbourg que l'artillerie 



« Corresp., XXVI, 462, 470, 472, 510, 52i ; XXVII, 32, 38, 247, 343, 
a05-; Yiotor à Barbier, 26 décembre (A. G.); Marmoxt, Mém., VI, 1-2; 
Bbuonot, Mém., 400 et 418; Macdonald, Souvenirs, 240-243; Thiébault, 
Mém,, IV, 54. Cf. Ségnr et Housjayo. 
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Strictement nécessaire, d'envoyer l'excédent à Melz et à Lille*. 

Mais, résolu de lutter à outrance, n'oubliant, ne négligeant 
dans la hâte de ses préparatifs aucun point du territoire, répé- 
tant qu'il fallait s'armer de tous côlés, il avait, presque au len- 
demain de Leipzig, tourné son attention sur les départements du 
Bas-Rhia et du Haut-Rhin. Le 25 octobre, il écrivait que l'orga- 
nisation de la garde nationale dans ces deux départements était 
de la plus grande importance. Le 2 novembre, il prescrivait 
d'éloigner sans délai de Schlestadt et des autres places d'Alsace 
les prisonniers espagnols et de mettre dans Strasbourg les cons- 
crits réfractaires qui composaient la garnison de Kehl. Le 3, il 
dépêchait à Strasbourg le duc de Bellune, et, trois jours après, 
un général du génie et un général d'artillerie qui seconderaient 
Victor. Le 7, lorsqu'il partait de Mayence pour Paris, il char- 
geait Berthier, qui le rejoindrait plus tard, de passer par Stras- 
bourg et d' « y voir les gardes nationales et tout ce qu'il y avait 
à faire pour défendre cette frontière ». 

Durant les mois de novembre et de décembre 1813, les ordres 
relatifs à la 5« division militaire ou de l'Alsace, se précipitent, 
se pressent. 

Ordre d'organiser dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin, les Vosges, 
la Meurthe, la Moselle, la Haute-Marne, la Haute-Saône, les 
légions de gardes nationales mobilisées qui doivent renforcer en 
Alsace les garnisons des places : ces légions — qu'on nommait 
plus volontiers régiments ~ appartiendront à l'armée régulière 
puisqu'elles font un service actif; elles seront de six cohortes 
dans le Haut-Rhin et le Bas-Rhin, de huit cohortes dans les 
autres départements de l'Est, et chaque cohorte comprendra 
quatre compagnies, deux compagnies de grenadiers et deux com- 
pagnies de chasseurs, chacune de 150 hommes; la moitié du 
contingent de chaque compagnie sera renouvelable tous les trois 
mois. 

Ordre d'organiser vingt-quatre heures après la réception du 
décret et de mettre immédiatement en activité des cohortes 
urbaines composées de 1000 hommes en sept compagnies : ces 
cohortes garderont les forteresses conjointement avec les troupes 



Corresp., XXVI, 505, 525, 527, 5i7, 549, 581. 
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de ligne et, en cas d* événement, les garderont à elles seules ; 
il y aura quatre cohortes urbaines à Strasbourg, une cohorte h 
Belfort, à Neuf-Brisach, à Schlesladt, à Landau, une demi-cohorte 
à Huriingue et à Lauterbourg. 

Ordre d'organiser dans chacune des villes de Lauterbourg, de 
Wissembourg et de Haguenau une cohorte mixte consistant en 
deux compagnies de grenadiers et deux compagnies de fusiliers 
des gardes nationales, chacune à 125 hommes; à Colmar et à 
Mulhouse, une cohorte de grenadiers, composée de quatre com- 
pagnies, chacune à 75 hommes, et spécialement chargée de 
prêter main-forte à l'autorité publique; à Schlestadt, à Landau, 
à Lauterbourg, à Neuf-Brisach, à Huningue, à Belfort, une com- 
pagnie, et à Strasbourg deux compagnies d'artillerie formées des 
mêmes éléments que les compagnies de grenadiers, c'est-à-dire; 
des propriétaires les plus imposés de la ville, des négociants 
patentés, de ceux qui exercent une profession utile, ou des fils 
des uns et des autres. 

Des hommes intelligents et vigoureux venaient en même 
temps défendre les deux départements du Rhin ou se rendre 
compte de leur situation. 

Desbureaux commandait la 5® division militaire ; il fut conti- 
nué dans ses^ fonctions et dut correspondre avec Victor. 

Schramm commandait le département du Bas-Rhin. Il devait 
parcourir la ligne du fleuve de Germersheim à Schlestadt. Mais 
cette étendue de terrain était trop considérable pour qu'il pût 
se porter sur tous les points ; Desbureaux le chargea de sur- 
veiller la contrée entre la Wantzenau et Germersheim, et confia 
le pays entre la Wantzenau et Schlestadt au général Anthing. 

Broussier eut le commandement supérieur de Strasbourg et du 
fort de Kehl. 

Le sénateur comte Demont commanda en chef la garde natio- 
nale mobilisée ^ 

Un décret envoyait dans les divisions militaires des sénateurs 
ou conseillers d'État en qualité de commissaires extraordinaires 
de l'Empereur avec charge d'accélérer la levée de la conscription 
et l'organisation des gardes nationales, d'habiller et d'armer les 



* Glarke à Desbnreaux, 7 novembre ; Corresp. de Napoléon, XXVI, 476 ; 
Desbureaux à Clarke, 28 octobre. (A. 6.) 
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troupes, de compléter l'approvisionnement des places^ et av>ec 
pouvoir d'ordonner la levée en masse et toutes les .mesures 
nécessaires à la défende du territoire. Le commissaire extraordi- 
naire délégué par Napoléon dans la 5* division militxire, Rœde^ 
rer, était heureusement choisi. Sa famille paterneiie tfaait son 
origine de Strasbourg, et lui-même avait faiit dans cette ville ses 
études de droit*. 

Le baron Dejean, général de brigade, aide de camp de VExor 
pereur, vint inspecter les places, examiner la situation des 
troupes et notamment des gardes nationales mobiles, examiner 
comment la rive gauche du Rhin était gardée, et, de toutes les 
villes où il s^arrëtait, il écrivait à Napoléon '. 

Le 21 décembre, le général de division Groncfay, nommé une 
semaine auparavant commandant en chef de la cavalerie de la 
grande armée, Grouchy qui, dans les batailles de Fried- 
land et de La Moskowa avait habilement manié la masse de ses 
escadrons, recevait l'ordre de se rendre sur-le-champ dans la 
nuit même à Strasbouirg pour passer la revue de la cavalerie 
que Napoléon envoyait en Alsace et se porter partout où sa pré- 
sence serait nécessaire. C'est ainsi qu'il assista dans les demâas 
jours de 1813 et les premiers jours de 1814 à la campagne entre 
Rhin et Vosges'. 

Cinq jours plus tard, un iil& de l'Alsace, le général de Berc- 
kheim, était mis à la tête de la division de cavalerie composée 
des quatre régiments de gardes d'honneur qui s'échelonnaieirt 
sur le Rhin au nord et dans le nord de l'Alsace *. 

Enfin, le 2S décembre, Napoléon ordonnait à l'un de ses géné- 
raux favoris, un de ceux dont il Jouait le talent et l'ardeur, un 
de ceux qu'il destinait au maréchalat et celui qui lui rappelait 
le mieux Desaix par sa tranquille bravoure et sa sereine droi- 



* Décret du 26 décembre. Un maître des requêtes, BeUeyUle, accompagnait 
Htederer, de même que Beyle (Stendhal) accompagnait à Grenoble, dans la 
7« division miUtaire» le.sônalïamr comie de ^aint-Vallier. 

« Corresp., XKWl, 542 (24 novembre), 

» Ordre à Grouchy, 21 décembre (A. G.); Corre&p.^XXVU 615; Gaoucav, 
Afew*.. III, 52-^. (Il arriva le 25 décembre à StTaabourg.) 

* Arrêté du 26 décembre, li devait les passer en revue et les organiser en 
ua corps de 4,000 chevaux, auquel seraient attachées deux batteries d'ar- 
litlerie légère de la garde; mais le commandement fat confié plus tard au 
^oQérul Oefrance. 
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IMTQ, Gérard^ de partir au&siiût en poâte f>our FAisace. Gérard 
devait d'abord aller à Belfort et ensuite longer la frontière Jus- 
qu'à Wissembourg en passant par Strasbourg. Mais il n'eut pas 
le temps d'exécuter sa mission. II voulait reconnaître les passages 
des Vosges et, par Plombières et Remiremont, gagner Schle- 
stadi, lorsqu'il apprit, à Langres» que les ennemis étaient déjà 
dans les environs de Belfort et poussaient des partis jusqu'à 
Lure. Il se rabattit sur Nancy pour voir Phalsbôurg, la Petite- 
Pierre, Lichtemberg, Bitche; le 29 décembre, Napoléon le rap- 
pelait pour lui confier une division de réserve qui se formait à 
Meaux*. 

Les sentiments des Alsaciens n'étaient pas équivoques. Des 
oJjservateurs superficiels, des Parisiens, comme Cadet-Gassi- 
Gourt, jugaient qu'ils n'avaient encore de français que le nom. 
Mais l'Alsace, allemande par la langue, les hahiuides et les 
mœurs, était française de cœur et d'âme. Sa fusion avec la 
Fraflce datait de la Révolution. Depuis 1789 elle liait ses desti- 
nées à celles de la France, partageait la bonne et la mauvaise 
foyntune de la France, luttait a\ec la France sur tous les champs 
de bataille. Ses enfants avaient combattu sous le drapeau fran- 
çais jpaiar la victoire de la liberté et de l'égalité, ils avaient scellé 
de leur -sang le pacte d'alliance, et l'Alsace s'enorgueillissait 
d'être partie intégrante de la grande nation, d'être son avant- 
garde : a La couronne triomphale des armées françaises, s'écrie 
un (poète du pays, compte mainte branche que le poing alsacien 
a conquise », «t il cite avec fierté Kléber et Lefebvre, Kellermann 
et Rapp, Dorsner et Schauenbourg, Walther et Berckheim, Schaal 
et BeiftrBttann, Schramm et Côhorn : « Notre vallée a produit 
maint iéros, du chef d'armée jusqu'au caporal * 1 » 

Nodl ne doutait donc du patriotisme de l'Alsace- « L'esprit 
public, écrivait-on au Jowrnai de V Empire, y est ù*ès bon », et 
le commissaire extraordinaire du roi, le chevalier de La Salle, 



1 Clarke à Gérard, 25 et 29 décembre: Gérard à Clarke, 31 décembre; 
Desbureaux à Clarke, 5 janvier (A. G); Gérard est le 8 janvier à Pans 

î G.-F. .Harhiann, Oedichte, idO et 156; cf., CADET-GA^sicouitr, B^vue 
(VAUace, 1876, p. 511. 
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devait dire Tannée suivante que cette province était aussi fran- 
çaise que les plus anciennes provinces de la monarchie *. 

Après les désastres de 1812, le conseil municipal de Stras- 
bourg déclarait que la ville se distinguerait cette fois encore par 
son ardeur patriotique, que l'honneur national lui était plus cher 
que jamais, qu'elle rivaliserait d'efforts et d'exempleb avec les 
autres cités de France, que les revers ne feraient que doubler 
l'énergie du peuple français et affermir son inébranlable volonté 
de « conserver la prééminence parmi les nations ». 

Paris avait offert à l'Empereur 500 cavaliers équipés, habillés 
et montés. Strasbourg en offrit 100; l'arrondissement de Stras- 
bourg, 91 ; l'arrondissement de Schlestadt, 76; l'arrondissement 
de Saverne, 42 ; l'arrondissement de Wissembourg, 89 ; des 
particuliers, 2. En moins de quinze jours, le Bas-Rhin mit sur 
pied 400 cavaliers. Le misérable canton de Dahn, le plus pauvre 
du département, ne donna qu'un cheval; encore dut-il l'acheter 
à crédit; mais ce cheval, disait le préfet Lezay-Marnesia, figure 
dans les rangs de la cavalerie française aussi noblement que les 
chevaux des riches cantons de Landau et de Truchtersheim. 

Les gardes d'honneur furent fournis avec le même empres- 
sement. Le premier détachement du Bas-Rhin, composé de 
67 hommes, partit le 26mail8!3. Lezay-Marnesia félicita ces 
soldats de quinze jours qui, malgré leurs jeunes visages, avaient 
déjà l'air de vétérans, et les encouragea, leur recommanda non 
seulement le courage, mais la discipline et la modération : « En 
France, la politesse n'est pas moins native que la bravoure », et 
il les engageait à se piquer de courtoisie, à joindre aux qualités 
qui font le brillant militaire celles qui font l'homme de société. 
Il les pria de lui écrire, de s'adresser à lui comme à un père, et 
il termina son allocution par ces brillantes paroles : « Enfants 
de la glorieuse Alsace, quand vous serez arrivés au sommet de 
la montagne de Saverne, relournez-vous une dernière fois pour 
saluer votre belle patrie, parcourez de l'œil ces six cents com- 
munes d'où sont partis des milliers de légionnaires, des généraux 
sans nombre et le premier fonctionnaire militaire de l'Empire. 
Saluez-la avec respect et, après l'avoir saluée, jurez-vous tous de 



* Journal de V Empire, 17 décembre; La SaUe à Beiignot, l*f juin. (A. 
N., F 7 7027.) 
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ne vous plus remontrer à elle que Tépauletle sur Tépaule et la 
décoration sur la poitrine î » 

Le conseil général du Bas -Rhin se plaignait des restrictions 
que subissait la culture du tabac, et il renoarquait que si la loi 
du 20 mars 1813 sur les biens communaux n'accordait pas aux 
communes rurales les exceptions qu'elle faisait espérer, elle 
enlèverait de précieuses ressources à la plus grande partie des 
villages. Mais il se disait prêt aux extrêmes sacrifices : « Volon- 
taires, cavaliers, chevaux, équipement, réquisition, la restaura- 
lion des routes départementales et d'une porlion des roules 
impériales — ce seul article est un objet de deux à trois mil- 
lions — tout s'est fait sans murmure, avec calme et confiance; 
la jeunesse de ce département a répondu par acclamation à la 
voix de ses chefs, elle est tout entière dans les armées ». 

Pas un fonctionnaire, pas un officier supérieur, pas un géné- 
ral qui ne loue le patriotisme des Alsaciens. Rœderer atteste 
que, dès ses premiers pas sur la « terre guerrière qui a donné le 
jour à tant de braves », il a reconnu ces Alsaciens qui savent 
affronter les périls en soldats et en citoyens. Le chef de bataillon 
Verdun, chargé d'inspecter les postes du Rhin, écrit qu'il est 
impossible de désirer un meilleur esprit, que les habitants du 
Bas-Rhin sont attachés à l'Empereur, qu'ils donnent aux malades 
de l'armée tous les soins et soulagements imaginables, qu'ils 
fournissent volontiers ce qu'on leur demande pour l'approvi- 
sionnement de Landau, qu'on doit se fier absolument à des gens 
animés de si bons sentiments et qui gardent leur calme dans un 
semblable état de choses. Beauvau dit de même que les habi- 
tants du Haut-Rhin paraissent avoir les meilleures dispositions. 
Le sous-préfet d'Altkirch, Joliat, vante le zMe de ses administrés 
qui se prêtent gratuitement au service d'ordonnances extraordi- 
naires, la générosité de la population d'Altkirch et de Mulhouse 
portant la soupe, le bœuf et le vin aux blessés qui passent, le 
dévouement des maires et des adjoints de son arrondissement : 
Pflieger, maire d'Altkirch; Koechlin, maire de Mulhouse, qui 
refuse de livrer la caisse communale aux cosaques; le baron de 
Reinach, maire d'Hirtzbach, ancien maréchal de camp et le plus 
riche propriétaire du Haut-Rhin; Rousset, maire d'Habsheim; 
Bentz, maire de Pfastatt; Zimberlin, adjoint de Ferrette; Heitz, 
maire de Kembs; Feund, maire de Saint-Louis, qui procure à la 

/. de$ Se, mil, 10« S. T. VI. 7 
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place de Huningue plusieurs quintaux de plomb ; les receveurs 
des douanes et des droits réunis. Alsaciens pour la plupart, qui 
se hâtent de soustraire à Tennemi leurs papiers et leurs deniers. 
Le capitaine de gendarmerie Leclerc de Grandchamp admire ces 
Alsaciens qui s'efforcent tous à Tenvi de subvenir aux besoins du 
militaire; seules, les communes de l'arrondissement deWissjBm- 
bourg, remarque Leclerc, et surtout celles qui touchent au Rhin, 
semblent montrer peu de patriotisme ; les hommes désignés pour 
le service des cohortes ne rejoignent pas leur poste ou se réfugient 
sur la rive droite, et il craint qu'il n'accueillent Tenvahisseur. 

Mais c'est Ségur qu'il faut entendre sur ce point. Il ne tarit 
pas en éloges sur le compte des Alsaciens. Lorsqu'il se retira de 
Wissembourg h Phalsbourg avec ses gardes d'honneur, il fut 
profondément ému du bon vouloir des paysans, de leur obli- 
geance, des attentions dont ils le comblèrent. Us accouraient 
aux haltes du régiment, lui donnaient gratis du vin et des vivres, 
lui proposaient tout ce qu'ils avaient. Au soir, dans les canton- 
nements, ils s'emparaient des hommes et des chevaux, se dispu- 
taient à qui les aurait. Les uns aidaient les gardes d'honneur à 
barricader et à surveiller la route. Les autres, des vieillards, des 
maires, oifraient à Ségur de le renseigner et, la nuit, ils allaient 
aux nouvelles, poussaient hardiment des reconnaissances au 
loin, rapportaient en peu de temps des informations exactes. 
« Nous fûmes, témoigne Ségur, bien mieux éclairés et guidés 
par eux que par nous-mêmes, et il n'y avait pas de meilleurs, de 
plus généreux, de plus braves Français dans toute la France 1 » 
Lorsque, à Dettwiller, les gardes d'honneur de Saint-Sulpice 
rencontrèrent ceux de Ségur, ils s'émerveillèrent de la tenue 
brillante et intacte de leurs camarades : « C'est, ajoute Ségur, 
que rien en nous n'avait soufi'ert, grâce aux soins de nos bons 
compatriotes alsaciens ». £t à Colmar, à Andlau, dans tout le 
pays, lorsqu'eut lieu le mouvement rétrograde de la cavalerie 
de Milhaud, les habitants, ces braves et loyaux habitants, comme 
dit un officier, déploraient la retraite des Français, déclaraient 
qu'ils voulaient participer à la défense commune, combattre l'in- 
vasion étrangère, et qu'ils avaient inutilement et à diverses 
reprises demandé des fusils *. 

' Hëitz, Strasbourg pendant ses, deux blocus, i-lO, 33; sessi<m du Conseil 
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L'état des forteresses inspirait de plus vives inquiétudes que 
'état des esprits. Dès le 11 novembre, le duc de Bellune infor- 
mait l'Empereur qu'elles étaient dépourvues des choses les plus 
nécessaires. Kehl, fortifié, armé, pouvait faire une vigoureuse 
résistance; mais son commandant ne paraissait pas sdr et ne 
disposait que de soldats nouvellement levés et de conscrits 
réfractaires, tous jeunes, ignorants, inexpérimentés. Les retran- 
chements des îles de la Commission et des Epis n'étaient plus 
que des ruines. Strasbourg, cette place de premier ordre qui 
contenait une fonderie, de grands ateliers d'artillerie et des 
richesses immenses, n'avait pas de vivres, pas d'affûts de siège, 
et aucune défense que ses remparts et quelques dépôts de régi- 
ments d'infanterie ; sa garde nationale serait nulle en cas de 
danger; tout ce que pourrait Victor serait de fermer les portes 
et d*inonder les approches. Les autres places n'avaient pas de 
garnison, et il fallait, pour réparer leurs ouvrages, se servir de 
paysans qu'il était impossible de payer. Beauvau mandait que 
Neuf-Brisach était en mauvais état et que tout manquait à 
Schlestadt. Les légions de gardes nationales qui se rassemblaient 
dans les forteresses, n'avaient pas d'armes, pas d'uniforme. 
Vainement les seize communes du Haut-Rhin qui recevaient cha- 
cune un fonds de six cents francs pour doter une rosière à la fête 
du premier dimanche de décembre, consacraient cette somme à 
l'équipement de leurs réquisitionnaires. Durant la campagne, 
certains régiments étaient en sabots et avaient la blouse ou 
l'habit, le bonnet de coton ou le chapeau rond. Si la légion des 
Vosges arrivait au complet, la légion de la Haute-Saône et celle 
de la Haute-Marne ne se présentaient que par détachements. 
Celle du Bas-Rhin, qui se réunissait à Strasbourg, montrait peu 
de bon vouloir, et les hommes s'échappaient tous les jours pour 
aller chez eux. Celle du Haut-Rhin que Dejean passait en revue, 
n'avait aucune instruction, et ses officiers étaient détestables : 
les uns, vétérans usés et devenus incapables ; les autres neufs. 



général, du id au 25 mai 1813 (A. N., FI. V«); Verdun à Clarke, 8 et 
9 noyembre (A. G.); rapport de JoUat (A. N., F"' 702ij ; Beauveau à Clarke, 
8 BOTembre; rapport de Leclerc, 1" décembre (A. G.) ; Ségur, Mém. réimpr. 
de 1895, m, 97-99 ; Petiet, Journal historique de la cavalerie légère du 
5® coiys de cavalerie, 10 et 12. 
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nullement recommandables par leur éducation, par leur fortune, 
par leur rang dans le pays, absolument dénués. d'influence sur 
leurs entours. Les gardes nationales de la Meurthe quittaient la 
frontière et regagnaient en foule leur département ; la plupart 
furent rattrapés et reconduits à leur poste par la gendarmerie; 
mais Moncey se plaignait que ses brigades fussent continuelle- 
ment sur les routes pour arrêter les déserteurs. Les cohortes 
urbaines, bien qu'entièrement organisées, n'inspiraient h Victor 
que de la défiance. Celles de Strasbourg, qu'il voyait de près, se 
composaient de pauvres pères de famille qui ne vivaient que du 
produit de leur travail et ne pensaient qu'à se soustraire au ser- 
vice pour vaquer à une besogne lucrative : il y aurait, disait 
Victor, autant de justice que de charité à les dissoudre. Beauvau 
était d'un pareil avis: il jugeait qu'on ne pouvait «tenir» les 
cohortes urbaines de Neuf-Brisach et deHuningue parce qu'elles 
n'étaient formées que de gens mariés, et il ajoutait que dans ces 
deux villes le commandant serait charmé d'en être débarrassé. 
Verdun avait la même opinion de la cohorte de Lauterbourg: 
elle ne comptait que des bourgeois de l'endroit, au nombre de 
deux cent trente-cinq, mais les deux cent soixante-cinq hommes 
désignés pour la compléter habitaient les villages environnants ; 
il serait difficile de les convoquer à Lauterbourg, et à quoi bon, 
puisqu'à la moindre apparition des ennemis ils jetteraient les 
armes pour rentrer dans leurs foyers? Le commandant de Belfort, 
Legrand, avait sous ses ordres une cohorte urbaine de oOO hom- 
mes pris parmi les citoyens de 20 à 60 aiis; beaucoup étaient 
malades ou trop âgés, aucun n'avait de fusil, et Legrand assu- 
rait qu'il ne saurait les employer à quoi que ce fût*. 

Ministre, généraux, préfets s'efforcèrent avec la plus grande 
activité, durant les mois de novembre et de décembre, de mettre 
l'Alsace en état de repousser l'invasion. Du bureau de l'artillerie, 
le général Evain prescrivait au colonel Alpy de faire travailler 
aux quinquets les ouvriers de l'arsenal de Strasbourg et de leur 



* Victor à Napoléon, 41 novembre, et à Clarke, 33 novembre; Beauvau à 
Clarke, ii et 34 novembre; Dejean à Napoléon, 30 novembre; Verdun à 
Clarke, 29 novembre (A. G.); autorisation du directeur général de la comp- 
tabilité des communes et hospices, 20 novembre (A. N.,F' 11*); Moncey à 
Savary, 18 décembre (A. N., F» 3686»;. 
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imposer la journée de dix heures pour accélérer rachèvemenl 
des commandes. Berlbier ordonnait au duc de Bellune de sur- 
veiller le Rhin comme si Tennemi devait attaquer demain et 
d'exécuter tout ce qu'exigeait le péril imminent, de prendre les 
mille mesures de détail qu'on ne peut prendre que sur les lieux, 
d'armer les légions de gardes nationales qu'il fallait considérer 
comme troupes de ligne, de remplacer le chef de bataillon qui 
commandait à Kehl, et qui semblait inepte, par leplusfermeetle 
plus vigoureux des chefs de bataillon qui seraient à Strasbourg, 
de confier le fort provisoirement au général Eslève, d'y dépêcher 
dans les vingt-quatre heures la moitié au moins des munitions 
de bouche nécessaires en cas d'événement. Et Bellune s'empres- 
sait d'augmenter à Kehl les moyens de défense. 

Lorsqu'il était arrivé en Alsace — le 6 novembre — il n'avait 
trouvé dans les places que huit dépôts ou cinquièmes bataillons 
et pas un homme disponible ; des plantons gardaient les portes. 
Il versa trois cents conscrits réfraclaires dans les cadres de cha- 
que dépôt. Il mit en réquisition six cents douaniers et gardes 
forestiers qui constituèrent une ligne d'observation de Germers- 
heim à Huningue. Il répartit les légions départementales ou 
régiments de gardes nationales qui devaient servir dans la 
5« division militaire. Il envoyait à Landau la légion de la 
Moselle; — mi-partie à Landau, mi-partie à Neuf-Brisach la 
légion des Vosges qu'il armait de fusils neufs tirés de l'arsenal 
de Strasbourg; — à Strasbourg, la légion de la Haute-Marne; — 
à Schlestadt, la légion du Haut Rhin ; — à Huningue, la légion 
de ia Haute-Saône et celle du Bas-Rhin, qu'il éloignait à dessein. 
Plusieurs de ces légions avaient d'ailleurs bon aspect et une 
fière attitude: celle des Vosges paraissait à Victor très bien 
composée, et celle de la Haute-Saône, animée des meilleurs 
sentiments. 

Il désignait à Berthier des généraux jeunes et actifs pour com- 
mander les forteresses : Carra-Saint-Cyr pour Landau et Anthing 
pour Neuf-Brisach. Il hâtait l'armement et l'approvisionnement 
des places. Evidemment, fatalement, la plupart n'avaient pas 
assez de vivres pour un long blocus. Leurs magasins ne renferr 
mgtient que les trois cinquièmes de la poudre indispensable. 
Quantité de soldats n'étaient ni habillés ni équipés. Tous les ser- 
vices réclamaient de l'argent. Mais les garnisons, quoique 
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uniquement formées de dépôts et de gardes nationales, étaient h 
peu près complètes ; des canons en nombre suffisant garnissaient 
les remparts ; les fortifications avaient été réparées aussi bien 
que possible *. 

Landau se préparait à un siège et n'avait à craindre ni surprise 
ni escalade ; le revêtement du corps de place était solide ; si le 
génie avait encore beaucoup à faire, dix mille palissades avaient 
été confectionnées et le palissadement des ouvrages offrait à la 
fin de novembre un développement de deux mille cinq cents 
mètres ; Tartillerie usait de toutes ses ressources pour résister 
avec vigueur*. 

Wissembourg avait un commandant d'armes, mais n'était pas 
défendable, et ses fameuses lignes n'existaient plus. 

Lauterbourg n'avait plus de garnison depuis longtemps : en 
1810, le commandant d'armes, Rossanges, regrettait que sa 
fonction fût « presque nulle » et demandait la faveur de servir 
plus activement. Mais Dejean jugeait que la ville avait d'assez 
bons ouvrages, qu'elle ferait un poste utile, qu'il suffisait d'y 
mettre des palissades et des barrières ; Verdun proposait d'y 
appeler un officier du génie et d'exécuter les travaux par voie 
de réquisition ; d'Aboville voulait armer les remparts et tirer de 
Landau les canonniers nécessaires ; Victor y envoyait un bataillon 
du 37« et, le bataillon n'ayant que cent quatre-vingts hommes, il 
l'augmentait de cinq cents conscrits réfractaires du dépôt de 
Strasbourg. Toutefois, la place était vraiment trop dégradée et, 
après mûre réflexion, Victor prescrivait au bataillon de se jeter 
dans Landau sitôt qu'approcherait l'ennemi '. 

Fort-Vauban faisait mine de se relever et quarante sapeurs s'y 
trouvaient dans les derniers jours de décembre *. 

Schlesladt n'avait pas d'artilleurs; mais le 26 décembre Victor 
lui donnait une compagnie de canonniers, et durant plus de six 



* Bertbier à Victor, 13 norerobre; Victor à Glarke^ 9 et 23 novembre; à 
Berthier, 4 et 26 décembre; Evain à Alpy, 21 décembre (A. G.). 

' Verdun à Clarke, 13 novembre; rapports de d'Aboville et de Pelletier, 
Î7 novembre (A. G.). 

3 Rossanges à Fririon, 18 février (1810) ; Dejean à Napoléon, 14 novembre; 
rapport de d'Aboville, 27 novembre; Verdun k Glarke, 29 novembre; Victor 
à Bertbier, 17 décembre (A. G.). 

* Yictor à Qarke, 9 novembre; Verdun à Glarke, 29 novembre (A. 6.). 
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semaines, 146 ouvriers, dont 9 charpentiers, étaient employés 
aux travaux de défense '. 

Neuf-Brisach n'avait encore au 15 novembre ni poudre ni 
armes ; mais la place était entièrement palissadée, et, grâce à 
Factivité de Moulut, directeur du génie, et de Pingenot, direc- 
teur de Tartillerie, elle eut, lorsqu'elle fut investie, son armement 
et son approvisionnement de munitions. Le fort Mortier, dont on 
blindait les portes et rechargeait les voûtes, semblait en bon 
état. Les redoutes de Biesheim se terminaient. Ce qui restait à 
faire pourrait être aisément achevé pendant le siège même et 
avant que l'adversaire eût choisi le front d'atlaque*. 

Huningue avait rempli ses magasins. Un atelier de vingt sous- 
officiers pris dans les différents corps de la garnison et de quinze 
canonniers s'occupait sans relAche à fondre du plomb et à fabri- 
quer des cartouches. Le commandant pensait à armer de huit 
pièces l'île de la Batterie et il répondait de sa place; il ne désirait 
qu'une capote et un shako pour les hommes de la légion de la 
Haute-Saône qui n'avaient pas encore d'uniforme*. 

La citadelle de Belfort, que l'administration, malgré les in- 
stances de Bellune, avait constamment négligée, finissait par 
pourvoir d'elle-même à ses besoins. Sur l'avis du maréchal qui 
lui montrait l'urgence de ramasser des vivres sans nul retard et 
par tous les moyens, le commandant tâchait de se ravitailler 
pour trois ou quatre semaines*. 

La guerre avait déjà commencé devant Kehl. Le 3 novembre 
des troupes bavaroises formaient le cordon dans les communes 
autour du fort et un détachement de vingt hommes conduit par 
un officier se portait dans le village sous prétexte d'y faire la 
police. Le commandant français de Kehl, craignant d'entamer 
les hostilités, souffrit cet établissement ; il se contenta de se tenir 
sur ses gardes ; il rompit le pont de la Kinzig sur la route de 
Rastadt; il abattit quelques baraques voisines des remparts. Mais 



i Victor à Bertbier, 26 décembre (A. G.). 

* Beauvau à Clarke, 15 novembre ; Moulut à Clarke, 28 décembre ; Pin- 
genot à Dupont, fi mai (A. G.). 

' Beauvau et Coiiignon à Clarke, 20 et 24 novembre (A. G.)« 

* Victor à Berthier, 26 décembre (A. G.). 
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bientôt le grand-duc Charles déclarait qu'il renonçait h son 
alliance avec la France et que la cause de TAUemagne était 
sienne dorénavant. L*officier badois avertit le commandant du 
fort qu'il se retirait en conséquence et qu'il abandonnait le village 
h la discrétion des Français. Il était temps de se mettre en 
mesure. Les maisons de Kehl favorisaient singulièremçnt l'appro- 
che de Tennemi, et leurs fenêtres dominaient de très près un 
ouvrage à cornes qui couvrait le fort : le 16 novembre le village 
fut livré aux flammes*. 

Un détachement wurtembergeois, qui se composait de deux 
régiments d'infanterie, d'un bataillon de chasseurs à pied et 
d'un régiment de chasseurs à cheval, vint le lendemain observer 
Kehl. Il était commandé par le général-major de Walsleben et 
appartenait au corps austro-bavarois de Wrède, qui le fît ap- 
puyer par quatre escadrons et par la brigade d'infanterie Bach. 
Ce détachement éleva quelques petits ouvrages pour protéger le 
village de Sundheim et, le 2 décembre, refoula les avant-postes 
français jusqu'aux premières haies des jardins de Kehl. Victor 
s'inquiéta : il crut que l'adversaire voulait intercepter toute com- 
munication entre Kehl et Strasbourg, occuper les îles du Rhin, 
foudroyer le pont qui reliait le fort à la ville*. 

Mais ce que Victor redoutait surtout, c'était l'irruption sou- 
daine des Alliés sur un point de la frontière. Jusqu'au milieu de 
décembre il n'eut pas un bataillon en état de tenir la campagne. 
Deux régiments de gardes d'honneur, le 3« et le 4«, menés par 
Ségur et Saint-Sulpice. et cantonnés de Germersheim à Stras- 
bourg, étaient comme les avant-postes de l'Alsace et bordaient 
le Rhin de leurs vedettes. Ségur défendait spécialement la rive 
de Germershein à Lauterbourg, et il avait sous ses ordres, outre 
son régiment réduit à 1500 hommes par la maladie et la déser- 
tion, la garnison de Landau et les gardes nationales du pays. 
Saint-Sulpice, qui surveillait le Rhin de Lauterbourg à Stras- 
bourg, avait mis son quartier général à Bischwiller, et ce vieux 
divisionnaire n'acceptait son rôle de colonel qu'avec mauvaise 
humeur et en disant qu'après trente-sept ans de services, sans 



* Rapports de Huart et de d'Aboville à Dejeao, 31 octobre (A. G.). 

* HiLLER, Geschichte des Feldzuges 1814 gegen Frankreich, 14; Victir et 
Broussier à Glarke, 22 novembre, 2 et 7 décembre (A. G.). 
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compter les campagnes, c'était faire courir un grand risque à sa 
réputation que de commander un régiment de troupes légères 
qui n'était pas encore formé ni organisé *. 

Telles étaient les seules forces dont Victor disposait. Napoléon 
retint aussi longtemps que possible dans la région de Mayence 
et de Worms le 2« corps d'armée et le 5« corps de cavalerie qu'il 
destinait à la défense des deux départements du Rhin; ce ne fut 
qu'à la dernière extrémité, lorsque les besoins, comme il s'ex- 
prime, devinrent urgents, lorsque la nécessité fut absolue, lors- 
qu'il vit à n'en pas douter que les Alliés remontaient le fleuve, 
qu'il envoya des troupes en Alsace. Le 2« corps d'armée n'arriva 
que le 15 décembre à Strasbourg où chaque maison eut six à 
huit hommes à loger, et le 5« corps de cavalerie, ou corps de 
Milhaud,ne se montra dans le Bas-Rhin que le 21 décembre. 

Encore, les régiments de cette cavalerie n'étaient-ils pas au 
complet. Les dragons, les chasseurs et les hussards n'avaient 
que le tiers de leur effectif : les uns, 200 à 300 hommes au lieu 
de 500, les autres, 250 au lieu de 750. Napoléon prescrivait à 
leurs dépôts de dépêcher h Strasbourg aux escadrons de guerre 
tout ce qu'ils avaient de monde prêt à partir en campagne, mais 
il ne donna cet ordre que le 21 décembre. 

Quant au 2« corps d'armée, ce n'était qu'une division qui 
comprenait douze bataillons ; ces bataillons — pour la plupart 
les !«" bataillons de leur régiment — ne comptaient chacun que 
^00 hommes en moyenne, au lieu de 840, et plus de la moitié 
des soldats étaient des conscrits frêles et à demi vêtus qui 
savaient à peine se servir de leurs armes, de ceux qui faisaient 
dire à Napoléon quelques semaines plus tard, lorsqu'ils succom- 
baient à la fatigue, qu'ils fondaient comme neige, et à Drouot, 
lorsqu'ils tombaient sous les balles, que c'était là le massacre 
des Innocents. 

L'Empereur déclarait, il est vrai, qu'il renforcerait Victor, 
V^*il lui donnerait un autre corps, le 2^ corps bis, composé de 
trente-six bataillons. Mais les généraux chargés d'envoyer h 
Victor ces indispensables secours, lui annonçaient que leurs 
bataillons ne seraient sur pied qu'au nouvel an. Napoléon ajou- 

* Clarke à Desbureaux, 7 novembre; Saint-Sulpice à Clarke, i2 novembre 
(^- G.); Corresp. de Napoléon, XXVI, 475; Ségor, III, 87. 
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tait que Victor devait constituer coûte que coûte au i^^ janvier 
son 2* corps d'armée en trois divisions confiées à Dufour, 
à Dubreton, à Duhesme, et de les placer en échelons, de Stras- 
bourg à Huningue. Victor obéit, et organisa ces trois divisions 
à la date indiquée ; mais chacune n'avait que cinq ou six batail- 
lons, au lieu det}uatorze, comme le voulait l'Empereur*. 

L'arrivée du â« corps d'armée et du 5« de cavalerie rassura 
momentanément les Alsaciens. Mais elle était si tardive que 
durant les mois de novembre et de décembre, ils furent en proie 
à l'anxiété la plus vive. Ils fixaient leurs regards sur l'autre 
bord du Rhin et croyaient entendre à travers les brouillards de 
cette fin d'année les clameurs de la masse d'ennemis qui 
menaçaient la France, le bruit de ses armes, le roulement de 
ses canons. « De quel lourd manteau, s'écriait un poète stras- 
bourgeois, se couvre le ciel ! Voyez là-bas sur la frontière quelle 
foule innombrable ! chère patrie, le danger t'entoure de tous 
côtés! Que t'apprête la vengeance des peuples de la Neva, du 
Danube et de la Sprée? Où sont nos braves fils et nos frères et 
les héros qui souvent ont dispersé l'adversaire ? Ah I une loin- 
taine poussière les recouvre par ihilliers f Nous sommes aban- 
donnés, et les routes de la forteresse, qui semble être pourtant 
le rempart de la France, sont vides de défenseurs ! » De tous 
côtés les fonctionnaires, préfets, sous-préfets, maires, se plai- 
gnaient que l'Alsace fût délaissée et comme oubliée par l'Em- 
pereur. Le sous-préfet de Schlestadt, Cunier, écrivait au ministre 
de la guerre que la situation n'inspirait que des alarmes, que les 
places n'étaient gardées que par des milices inexpérimentées, 
qu'il fallait associer à ces jeunes troupes de vieux bataillons qui 
les guideraient : « Faudrait-il présenter aux ennemis des mains 
désarmées * ? » 

L'Alsace avait donc la douloureuse certitude d'être envahie 
comme elle l'avait été vingt ans auparavant. Mais sur quel point 
de sa frontière aurait lieu Tinévitable irruption? Parquet endroit 
se précipiterait le torrent des étrangers? Là-dessus les avis 
étaient partagés. 



» Corresp. de Napoléon, XXVI, 492, 505, 510, 524, 527, 537, 593, 607, 
609, 616: Marmont, Mém,, Vf, 13, 96, 111. 

' Dahler, Die Blokade von Slrasburg, 3-4 ; Cunier à Clarke, 14 déeenÉbre. 
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Les uns annonçaient un débarquement entre Gerroersheim et 
Lauterbourg. « Prenez garde à vous, écrivait Ségur le 24 novem- 
bre au commandant de Landau, il faut vous attendre à une 
attaque, d et il ajoutait que les Alliés faisaient de grands abatis, 
doublaient leurs postes, réunissaient des barques ^ 

D'autres prévoyaient que l'envahisseur percerait entre Lauter- 
bourg et Strasbourg. Le 14 novembre, Verdun mandait au mi- 
nistre qu'un gros d'infanterie se formait en bataille vis-à-vis de 
Seltz, et qu'une forte colonne suivie d'artillerie marchait sur 
Fort-Vauban. Quelques jours après, de Drusenheim, Schramm 
marquait au duc de Bellune qu'il y avait beaucoup de mouve- 
ment sur la rive droite, qu'on avait entendu charpenter toute la 
nuit, qu'au dire des paysans les ennemis amassaient à Hagenbach 
les madriers et les poutres pour construire des radeaux. Schramm 
c royait que le premier soin des Alliés serait de s'emparer de Fort- 
Vauban et il proposait de leur abandonner la place. Il y avait 
rassemblé 600 hommes environ : 230 douaniers, 220 soldats du 
40*^ régiment de ligne presque tous réfractaires et dont les chefs 
se méfiaient, 150 Suisses, pour la plupart recrues, sans uniforme, 
sans giberne, sans havresac. Que pourrait cette poignée de 
combattants? Elle était, comme disait Schramm, sacrifiée, per- 
due à l'avance; elle n'aurait même pas assez de barques pour 
passer le bras du Rhin qui sépare la terre ferme de l'île où est 
Fort-Vanban : mieux valait la jeter dans Landau dès la première 
alerte*. 

D'autres pensaient que l'ennemi traverserait le Rhin entre 
Neuf-Brisach et Huningue. Dès les derniers jours de novembre, 
les villes et les villages d'Offenbourg à Locrrach étaient encom- 
brés de troupes, des cosaques battaient de tous côtés la campa- 
gne, une ligne de postes s'étendait sur toute la rive droite, et des 
coups de fusil s'échangeaient d'un bord h l'autre. Il est vrai que, 
dans chaque commune de l'arrondissement d'Altkirch, une 
trentaine de paysans montaient la garde joui* et nuit sur la berge 
du fleuve, de concert avec les préposés des douanes, et qu'une 
sentinelle placée dans chaque clocher attendait le signal de son- 



* Ségur à Verrières, 24 novembre (A. G.). 

* Vèrdan à Clarke, 14 novembre; Schramm à Clarke, 15 novembre, et à 
Victor, 85 novembre (A. G.). 
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ner le tocsin. Mais que feraient ces petits rasseniblements contre 
un ennemi qui débarquerait à Kembs, à Bantzenheim, en des 
endroits où la fréquence des îles facilitait le passage? L'empê- 
cheraient-ils, s'il voulait, de brûler leurâ villages? Durant tout le 
mois de décembre l'épouvante régna dans le Haut-Rhin : les 
habitants ne voyaient arriver aucune troupe de ligne, ne voyaient 
entrer dans les places que des gardes nationales; ils ne rece- 
vaient pas d'armes, et, en face d'eux, se massaient des forces 
considérables, de l'infanterie autrichienne, de la cavalerie russe, 
une nombreuse artillerie. Beaucoup de riverains transportaient 
dans l'intérieur du pays ce qu'ils pouvaient enlever. « Ils per- 
dent, écrivait le préfet La Vieuville, toute énergie pour la 
défense, » et il assurait que la situation était critique et qu'il 
fallait sans délai ni retard envoyer de bons régiments pour 
rendre la confiance au pays*. 

Les émissaires de la Coalition tentaient même de séduire les 
commandants des forteresses et engageaient le colonel Chancel 
à Huningue et le capitaine Sans au fort Mortier à livrer leur 
place contre une somme d'argent. L'adjudant de Chancel, Moritz, 
allait parfois d'Huningue à Bâle en habit bourgeois. LelS décem- 
bre, à dix heures du matin, à l'auberge de la Couronne, un 
officier bavarois, Frauenberg, attaché au prince de Liechtenstein, 
lui dit qu'il avait pouvoir de traiter avec Chancel; le colonel 
recevrait quinze cent mille livres avec la croix de Marie-Thérèse 
et un bien en Autriche ; Moritz, deux cent cinquante mille livres, 
une décoration et un grade plus élevé. Chancel, averti, déclara 
que les ennemis n'auraient Huningue qu'à coups de canon ; qu'il 
était, ainsi que Moritz, dévoué entièrement à l'Empereur et à 
l'Empire; que ni lui ni son aide de camp « ne flétriraient leui*s 
épanlettes d'une perfidie pareille ». 

Les Autrichiens firent des propositions semblables au capitaine 
Sans, qui commandait le fort Mortier. Un marchand de Vieux- 
Brisach, Herbst, lui donna rendez-vous dans une île du Rhin, et, 
là, au nom du lieutenant général Gyulai, lui ofi*rit un million de 
francs en numéraire et le grade qu'il demanderait dans les 
armées coalisées ; Gyulai ferait une fausse attaque et Sans, 



i Schramm à Berthier; Blanchard, maire d'Huningue, à La VieuyiUc et 
La VienviUe à Victor, 9 décembre (A. G.). 
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comme surpris, n'aurait qu'à céder la forteresse. « Vous direz à 
Gyulai, répondit Sans, que je suis prêt à le recevoir à coups de 
canon*. » 

Gyulai ne se rebuta pas. Il essaya de s'emparer de Neuf- 
Brisach par surprise. Il avait le plan de la ville et il savait par 
un espion que le vieux commandant d'armes, Klingler, manquait 
de prévoyance et de circonspection ; que les portes étaient ou- 
vertes chaque matin et lorsque le jour commençait à poindre; que 
le poste fie faisait nulle attention à ceux qui sortaient et entraient. 
Il résolut de tenter son coup le 17 décembre : depuis une semaine, 
des brouillards épais planaient sur la contrée et cette circon- 
stance favorisait son dessein. 2,000 hommes d'infanterie furent 
destinés à l'expédition. Us se réuniraient à Ober-Rimsingen. 
Quarante bateaux les porteraient à minuit sur le bord opposé. 
Une batterie de 12 et la brigade Czollig s'établiraient sur la rive 
droite pour les soutenir. Grâce h la brume, ils arriveraient ina- 
perçus au glacis de Neuf-Brisach. Là, le gros de la troupe se 
cacherait dans iine vaste sablonnière jusqu'à l'ouverture des 
portes. Quinze soldats, déguisés en paysans et munis d'armes à 
pointe, entreraient les premiers et empêcheraient la garde, si elle 
avait dès soupçons, de fermier la porte et de baisser les herses. 
Le reste les suivrait par bandes. Chaque détachement avait 
sa tîVche déterminée : les uns occuperaient la grand'garde et la 
maison du commandant ; d'autres, les remparts les plus voisins. 
Au début tout alla bien : on traversa le fleuve, on toucha la terre 
française, on marcha sui* Neuf-Brisach. Mais il était déjà trois 
heures du matin. Le chemin fut très pénible ; les Autrichiens 
(lurent franchir les bras morts du Rhin, des digues étroites, des 
haies, des buissons, et souvent avancer en file indienne. Pour- 
tant, ils passèrent devant le village de Geisswasser à portée des 
douaniers qui ne les remarquèrent pas. Ils n'étaient plus qu'à 
une demi-heure de la forteresse lorsque le brouillard se dissipa 
soudain ; le jour parut, et depuis longtemps il n'avait été si clair, 
si radieux. Ils ne pouvaient plus approcher de la place sans 
éveiller l'attention : ils revinrent sur leurs pas, enlevèrent le poste 



* Chancel à Desbureaax et à Victor, 15 décembre; Victor à Berlhifr, 
16 décembre; Herbst à Sans, 13 décembre; Sans à Klingler, 14 décembre 
(A. G.) ; Moniteur du 21 décembre. 
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de Geisswasser et regagnèrent la rive droite avec vingt-six pri- 
sonniers*. 

Dans la nuit du surlendemain, eut lieu sur un autre point une 
démonstration du général Grimmer. Une demi-compagnie 
autrichienne, partie de Neubourg, débarquait à Chalampé et 
envoyait une vingtaine d'hommes dans les villages d'alentour, 
où elle ne rencontrait que quatre vedettes françaises. Mais à trois 
heures de l'après-midi se montraient 300 fantassins et une 
vingtaine de cavaliers. Les Autrichiens se rembarquèrent et de 
la rive badoise tirèrent quelques coups de canon. « Ils ont voulu, 
écrivait Victor» connaître les divers passages, mais ils n'ont pas 
plus t6t touché terre qu'ils repassent de Tautre côté^ » 

Ces tentatives furent presque ignorées, parce que les Alliés se 
saisirent presque aussitôt du pont de Bâle. Mais beaucoup 
d'Alsaciens ne s étonnèrent pas que la grande armée de Schwar- 
xenberg envahit la France par la Suisse. Ils annonçaient depuis 
plusieurs Jours qu*elle violerait la neutralité helvétique et se ser- 
vimit pour franchir le Rhin du pont de Bâle qui durant Thiver 
était à l'abri des glaces. Vainement on leur objectait que Bâle 
[ii'onait des précautions qui démontraient son désir de neutralité, 
fermait ses portes, plaçait de rartillerie sur le pont et ses abords, 
garnissait de canons ses remparts, laissait passer sur son terri- 
toire les voitures chargées de bois qui se rendaient à Huningue. 
Ils iMipondaient que Bâle était plus allemand que français, qu'à 
table d^hôte Tétat-major des confédérés qui tenaient garnison 
dans la ville, se répandait en propos indécents contre l'Empe- 
reur, que les officiers des Alliés se promenaient armés de toutes 
pièces dans les rues, que les troupes ne s'éloignaient pas des 
confins du pays suisse, qu'elles semblaient au contraire se diriger 
sur Bâle \ 

En dépit de Blûcher et de Gneisenau, qui le^ priaient de pren- 
di*e immédiatement une offensive vigoureuse, de passer la Rhin, 



1 Oesterr. milit. Zeitschrift, 1841, X, 64-66. 

' Victor à Berthier, 20 décembre, et Magnier à Belliard, 29 décembre 
(A, G.). Cf. OestetT. miïiL Zeitschrift, i841, X, 67. 

^ Journal de l Empire, iâ, 15, 26 décembre; Marmont, Mém., Vi, 9; 
Collignon àClarke, 20 novembre (A. G.) ; rapport de Joliat (A, N., F"^ 7021). 
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de conquérir les Pays-Bas, de pousser vivement Napoléon et de 
Tobliger à la paix, les Alliés avaient au mois de novembre inter- 
rompu les opérations. Il semblait qu'ils eussent h cœur de retar- 
der la solution, au lieu de la hâter, et ce ne fut qu*après de 
longues discussions qu'ils décidèrent d'envahir la France en 
plein hiver et non au printemps. Encore ne s'entendaient-ils pas 
sur le plan de campagne. Blucher, homme d'action, hussard 
jusqu'à la moelle, énergique, hardi, fougueux malgré Tâge, tou- 
jours prêt à livrer bataille et à marcher en avant, plein d'une 
haine brûlante contre Napoléon, proposait avec Gneisenau de 
pousser droit sur Paris par Metz et Verdun. Schwarzenberg. plus 
calme, plus méthodique, plus réfléchi, disant à chaque instant 
que l'heure était grave et solennelle, parlant avec emphase de 
son œuvre gigantesque et de son écrasante responsabilité, répé- 
tant qu'il côtoyait l'abime et qu'un faux pas sur l'étroit sentier où 
il s'engageait le précipiterait dans le gouffre, ne voulant rien 
commettre au hasard, ne cessant d'assurer que les difficultés 
étaient infinies, ne pénétrant en France qu'avec angoisse et la 
sentant, cette redoutable France, peser sur lui « comme un 
quintal», déclarant qu'elle regorgeait de ressources et que nulle 
part le gouvernement ne savait mieux exprimer le suc du pays 
jusqu'à la dernière goutte, croyant qu'aller à Paris c'était se jeter 
dans le chaos, Schwarzenberg voulait être appuyé et soutenu de 
tous côtés. Il voulait tendre la main à Wellington et occuper 
Genève et Lyon pour dissiper les rassemblements des conscrits 
du Midi et réfuter les mensonges répandus par Napoléon en 
montrant aux marchands lyonnais, qui ne manqueraient pas d'en 
informer tout l'Empire, ce qu'était la discipline des Coalisés^ 11 
voulait consolider son aile gauche et fortifier ses derrières contre 
lés ennemis que l'Autriche avait au delà des Alpes. Selon lui, 
pas de salut sans la possession de la Suisse ; ne pas se saisir de 
ia Suisse, serait un péché militaire impardonnable ; on pouvait, 
de Suisse, prendre l'Italie à dos, et, d'ailleurs; entrer en France 
par la Suisse, c'était tourner les forteresses du Rhin et contrain 
dre l'adversaire soit à se retirer au delà des Vosges, soit à s'en- 
fermer dans les places. Son chef d'état-major, Radelzky, défendait 
son opinion comme Gneisenau défendait celle de Blucher : le 
Rhin, prétendait-il, était la courtine; la Hollande, à droite, la 
Suisse, à gauche, formaient les bastions saillants ; il fallait s'em- 



m JOURNAL DES SCIENCES MILITAIRES. 

parer de ces bastions et partir de là ; la Suisse était la clef de la 
France. Le tsar objectait la neutralité helvétique ; Metternich lui 
représenta que la Suisse fournissait plusieurs régiments à Tarmée 
française et venait de lui envoyer des recrues, que les comman- 
dants des troupes stationnées à Bâle se prononceraient pour les 
Alliés, que Berne et quelques autres cantons les salueraient 
comme des libérateurs *. 

Finalement, il fut convenu qu'une armée dite armée du Nord, 
sous les ordres de Bernadette, irait en Hollande; que l'armée de 
Blûcher ou armée de Silésie franchirait le Rhin entre Mayence 
et Ehrenbreitstein ; que l'armée de Schwarzenberg ou armée de 
Bohême ou grande armée le traverserait à Bàle, à Laulerbourg 
et à Schaffhouse en portant son aile gauche sur Neuchâtel et 
Genève; que les armées de Silésie et de Bohême se dirigeraient 
toutes deux vers le plateau de Langrés. Conquérir le plateau de 
Langres, ce plateau qui dominait les approches de la Champagne 
et de la Bourgogne, ce plateau où naissaient des rivières qui se 
jetaient dans trois mers, c'était conquérir la paix. Le généralis- 
sime — homme aimable dans le monde, a dit Stendhal, et stu- 
pide à la tète d'une armée — n'avait aucunement profité des 
leçons de Napoléon. Il ne comprenait pas que la meilleure façon 
de vaincre l'adversaire, c'est de l'aborder franchement et de 
lui asséner un coup rapide, foudroyant. Chercher la force prin- 
cipale de l'ennemi et l'attaquer où elle était, tel fut, en 1870, le 
but de Tétat-major allemand, et le plan de Moltke consistait, 
de son propre témoignage, à couper Tarmée française des riches 
provinces du Midi, à la refouler vers le nord, à l'assaillir sans 
nul retard et en nombre supérieur dès qu'elle serait à portée, 
et, après la victoire, à prendre Paris, à prendre la capitale qui, 
en France, a plus d'importance qu'ailleurs *. La campagne de 



* Th\eles, ErinnerungeneinesVeleranen, l68-i76; Periz, Gneisefiau,iii, 
551 et 5i7 ; Delhi ucK, Gneisenau, II, 3 ; Flotho, Der Krieg in Deutschiand 
Mml Frankreich, III, 3; Pbokbsch-Osten, Denkw. aus deni Leben Schwar- 
v«^H^f^«;<, 130; Metiernich, Mém., I, 174. 

^ \Xt lîi*H mots de Gnei^^enau à Schwarzenberg : « Conquérir Paris, c'est s'em- 
JM»\H* Uw oii'ur de la France. H n'y a pas de capiiale où le gouvernement, le 
lo%»er (J^ rKtal, Topinion soient aussi ccntraUàés qu'à Paris. Tout ce qui est 
cuiiuout |VAir 1h naissance, le rang, la richesse ou les talents siôge et demeure à 
Hhh»v Qui » P*rl<, enchaîne l'opinion de toute la France.; soumettre Paris, 
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1814 fut inspirée par une lout autre stratégie; Schwarzenberg 
développa démesurément son front, dont l'étendue embrassait 
plus de 300 kilomètres, il fit d'énormes détours qui coûtaient un 
tenaps précieux, et son armée, une armée de 200,000 hommes, 
avait une allure singulièrement timide et circonspecte : que de 
façons, s'écriaient Blûcher et les siens, pour atteindre ce mer- 
veilleux plateau de Langres, d*où Ton peut lAcher Teau vers 
trois mers en même temps i 

Schwarzenberg avait mis son quartier général, le 21 décembre, 
à Loerrach. Le territoire suisse fut envahi ce jour-là. Les troupes 
fédérales se replièrent, sans lâcher un coup de fusil. Le pont de 
Bûle ainsi que tous les ponts entre cette ville et Schaffhousc 
livrèrent passage h la grande armée, et le sol français, le terri- 
toire sacré, comme le nommait Napoléon, fut aussitôt entamé. 
Les Bâlois n'aimaient pas trop leurs voisins d'Allemagne, et une 
tour qui s'élevait alors à l'extrémité de leur pont, portait à son 
second étage une horloge, et, adaptée à cette horloge, une tète 
grotesque et barbue, taillée dans la pierre, le Lallenkonig, qui, 
huit à dix fois par heure, roulait de gros yeux et tirait la langue 
à la rive opposée ; Bâle craignait d'offenser les Alliés, et le Lal- 
lenkônig, durant leur marche, tint sa langue en bride *. 

La grande armée comptait les deux divisions légères autri- 
chiennes Biibna et Maurice de Liechtenstein, le P^ corps autri- 
chien ou corps de Golloredo, le II« corps autrichien ou corps 
d'Aloys de Liechtenstein, le III« corps autrichien ou corps de 
Gyulai, le IV* corps ou corps wurtembergeois mené par le prince 
royal de Wurtemberg, le \^ corps austro-bavarois sous 1rs 
ordres du général comte de Wrède, le VI« corps russe ou corps 
de Witlgenstein, les réserves autrichiennes conduites par le 
prince de Hesse Hombourg, les gardes et réserves russes et 
prussiennes sous le commandement de Barclay de Tolly. 

Le 21 décembre, Bubna, Gyulai, Aloys de Liechtenstein pas- 
saient à Bâle; Maurice de Liechtenstein et Golloredo, à Laufen- 
bourg ; Hesse-Hombourg à Schaffhouse. 



c'est parai y.-er tout le système moral et physique de défense des ciiuemis. C'e^t 
là que nos monarques peuvent dicter la paix 9. 
« Thiblem, 173. 

J. des Se. mih 10« S. T. VL 8 
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Buboa se porta sur Genève et de là, par Poligny et Bourg, sur 
Lyon. 

Maarice de Liechtenstein et Hesse-Hombourg marohërenfc par 
Berne et Neuchâtel' sur Salins^ et de là. sur Dijon., 

Aloys de Liechtenstein se dirigea par Biel et Marteau sur 
Besançon. 

Golloredo et Gyulai vinrent, F un, par Porrentruyr, Faatr* par 
Montbéliard, faire leur jonction à Vesoul. 

Le IV« corps ou corps do prince royal de Wurtemberg restait 
provisoirement, à Loerrach et devait entrer en Alsace le 31 dé- 
cembre. 

Le VI» corps, formé des Russes de Wittgenstein, força le pas- 
sage du fleuve à Fort-Vaoïban le l»*" janvier. U avait ordre de 
couvrir les autres corps, d'observer le Bhin entre Mannheim et 
Fribourg, de bloquer le fort de Kehl amsi que les places de la 
basse Alsace. Mais, au milieu de janvier, il quitta la vallée du 
Rhin pour rejoindre la grande armée, et les> Badois le relevèrent 
devant les forteresses. Ces Badois avaient, h leur tête le fils de 
leur grand-duc, le comte Guillaume de Hbchbcrg — qui prit, 
en 1817, le titre de margrave de Bade — jeune homme éner- 
gique, aide de camp de Masséna en 11809, commandant des fovces 
badoises dans la campagne de Russie^ qui^ après avoir combattu 
Wittgenstein l'année précédente, était alors son lieutenant. 

Les gardes et réserves russes, que Barclay de ToUy comman- 
dait, demeuraient, comme les Wurtembergeois, h Loerrach. 
Elles ne traversèrent le Rhin que le 13 janvier : le poétique 
Alexandre voulait que le passage eût lieu le premier jour de 
l'année russe ! 

A. Chuquet. 
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LES ARMES PORTATIVES 



PREMIÈRE PARTIE. 

REVUE RAPIDE DE L'HISTORIQUE DES ARMES A FEU JUSQU'AU 
FUSIL A RÉPÉTITION. — EXAMEST DBS MODÈLES 1886 A. 1^88. — 
LU FUSIL FRANÇAIS ET LE FUSIL ALLEMAND. 

On a raconté tant d^histoires au sujet des armes à répétition et 
des anaes de petit calibre d«(>uis ces dernières années où de 
grands^ progrès ont été réalisés^ qu'il en est resté quelque chose 
d'un peu confus et d'assurément contradictoire dans la façon 
dont sont appréciées ces armes par le public quelconque et même 
par le public militaire spécial qui est celui dont nous devons nous 
occuper. 

Cette iiiidécisioa au sujet d'un élément si important de la force 
d'une armée n*est pas sans inconvénient. 

En eËeiy avoir une arme parfaite entre les mains et ne pas 
savoir en tirer tout le parti qu'on en peut obtenir, ou bien possé- 
der une arme inférieure à sa réputation, ou n'avoir réellement, 
comme tant de reporters l'ont raconté, « qu'une arme qui ne tue 
pas «^ « un joujou d'enfant », on encore croire simplement qu'il 
en est aidasi, sont des conditions déplorables pour une troupe qui 
atts^it à faire usage d^armos semblables ou serait exposée au feu 
d'un annemi pourvu d'un armement estimé au-dessous de sa 
valeur. 

A mesure que l'arme se modifie, celui qui est exposé à ses 
coups doit apprécier cette modification, se rendre un compte 
au6» exact que possible de son influence sur l'efficacité, afin 
d^étudler et de prendre des formations en rapport avec les nou- 
veiles qualités de l'arme considérée. 



il6 lOURNAL DES SCIENCES MILITAIRES. 

C'est à ce point de vue que nous parlerons des armes à feu 
jusqu au fusil à répétition et qu'ensuite nous étudierons les prin< 
cipales armes connues jusqu'à ce jour. 

Historique. — Ainsi, bien qu'il ne s'agisse pas de fusil, nous 
rappellerons que si la Chevalerie française à Crécy a été détruite 
en 1346, malgré sa valeur, c'est parce qu'elle ne se rendait pas 
un compte exact de la puissance de l'artillerie anglaise qui 
paraissait pour la première fois sur le champ de bataille. 

C'est la même erreur d'appréciation qui amena en 1870 la 
garde prussienne devant les fusils des soldats de Canrobert, à 
Saint-Privat, et lui fut aussi funeste qu'aux chevaliers de Philippe 
de Valois. 

Ces exemples nous montrent que des formations, excellentes 
devant certaines armes, sont des plus dangereuses devant cer* 
laines autres. 

C'est là un raisonnement dont la simplicité fera peut être sou- 
rire, mais qui s'élimine facilement dans la pratique, et comme 
son oubli amène presque toujours des conséquences désastreuses, 
il n'est jamais inutile de le rappeler. 

En remontant h l'origine, nous voyons qu'aux armes à feu 
rudimcntaires, formées d'un tube métallique auquel le feu se 
mettait par une mèche tenue à la main, succédèrent des arque- 
buses de différents modèles, h mèche, à rouet, qui disparurent 
elles-mêmes vers le XVII« siècle, quand, en 1630, parut le fusil 
à pierre. Je ne crois pas utile de donner la description de ces 
différents engins. Nous constaterons seulement que la batterie 
du fusil à pierre constituait une grosse amélioration, tant au 
point de vue de la mise du feu que de rétablissement complet 
de l'arme qui était enfin pourvue d'une crosse logique, et que ce 
nouveau fusil rencontra des adversaires acharnés et convaincus 
et qu'il lui fallut plus d'un demi- siècle pour arriver, en France, à 
remplacer définitivement l'arquebuse dans l'armement des 
troupes royales. 

Le calibre était de 20™". On voit que nous sommes loin du 
petit calibre. Nous sommes aussi loin d'être dégagés de l'esprit 
de routine qui se perpétue peut-être encore de nos jours plus 
qu'il ne serait nécessaire. En effet, un édit royal de 1630 défen- 
dait aux soldats de se servir du fusil. Vauban imaginait le 
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mousquet, encore une espèce d'arquebuse, el c'est avec cette 
arme de qualité très inférieure que Turenne, jusqu'en 1675, 
tenait tète aux Allemands. 

Tet était le peu de confiance accordée à l'action du feu qu'il 
restait encore un quart de piquiersdans les troupes d'infanterie. 

En 1669, Louis XIV permettait l'emploi du fusil, quatre par 
compagnie, confiés aux meilleurs tireurs. C'était déjà reconnaître 
la supériorité de l'arme. Et cependant, quelle défiance f II fallut 
que Vauban, mieux inspiré cette fois, inventât la douille de la 
baïonnette pour rallier aux fusils les partisans, jusqu'alors irré- 
ductibles, de la pique, et faire tomber les dernières oppositions. 

Aussi les capitaines furent-ils autorisés k armer six soldats 
avec le fusil! Date à retenir, c'est l'ordonnance de 1687. Elle 
marque un pas décisif dans l'histoire de l'armement de l'infante- 
rie, pas qui fut suivi d'un second définitif, en 1703 : le fusil deve- 
nait exclusivement l'arme des troupes à pied, muni de la 
baïonnette à douille avec la baguette de fer et la cartouche com- 
plète, c'est-à-dire formée d'un cornet de papier contenant la 
charge de poudre et la balle. 

Quant à la rapidité du tir, elle atteignait, avec un homme très 
exercé, le chiffre incroyable de trois coups à la minute. 

Il est vrai que les Prussiens en tiraient six parce que le grain 
de lumière de leur fusil ayant un trou tronconique, l'amorce des- 
cendait d'elle-même dans le bassinet ; mais, comme en France 
on trouvait que trois coups à la minute étaient déjà du gaspillage 
des munitions, on mit un certain temps à imiter nos ennemis 
plus avisés. 

Après avoir combattu avec ce fusil à pierre pendant plus d'un 
siècle, l'infanterie française reçut, en 1841, une arme dont le 
système de mise de feu était profondément modifié. Le bassinet 
était supprimé, le canal de lumière passait par une cheminée, le 
chien, la pierre enlevée, prenait la forme d'un marteau et, s'abat- 
tant sur la cheminée préalablement coiffée d'une capsule, en 
déterminait l'inflammation par le choc. 

Cette capsule consistait en un petit chapeau de cuivre dont le 
fond est intérieurement garni de fulminate de mercure. 

Le calibre est toujours fort : 16™", un peu plus faible cepen- 
dant qu'autrefois : nous sommes sur une voie qu'on ne remontera 
plus, mais comme il est entendu que, à prioriy le calibre doit 
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être fort pour que >e projectile ait une densité suffisante et par 
suite de la puissance, on ne peut desoewJre a«-dessoo.s ée 18 h 
16™°». 

Nous voyons apparaître là le raîsonnew>ent, devenu spécieux, 
à l'aide duquel un derai-sîède plus lard, quand toutes lescondi* 
lions de Tarrae seront changées : poudre, calibre, fornae des 
balles, quand des lois balistiques seront vérifiées qui étaient à 
peine pressenties ou même méconnues, on essayera de faire 
croire à Tinnocuité des armes de petit calibre. 

Il est clair qu'une balle sphérique poussée par la boucbe d'un 
canon lisse avec la baguette, sur la poudre, devait être assez 
grosse pour posséder au choc Une force vive suffisante, surtout 
quand la poudre employée ne lui imprimait qu'une modeste 
vitesse initiale. 

Mais ce raisonnement, excellent dwns ce cas (et Pexpérienoe le 
prouvait, car déjà des chercheurs s'ingéniaient à étudier une 
utile diminution de calibre), ne trouve plus à s'appliquer q>ua«^ 
on a découvert le moyen d'augmenter la densité de section en 
projectile en rallongeant, de charger Farme par la culasse et de 
constituer la charge avec des explosifs donnant àes vitesses ini- 
tiales énormes si on les compare à celles des fusils d'il y a 
cinquante ans. 

Nous ne parlerons pas ici, autrement que pour les énuroérer, 
des carabines Thouvenin, Delvigne, Minié, qui furent des perfec- 
tionnements successifs ayant pour but d'augmenter la portée et 
la tension de la trajectoire au moyen du forcement, par la 
baguette, de la balle dans un canon rayé. Pour obtenir ce force- 
ment, la balle introduite dans l'âme était aplatie sur une tige 
fixée au centre du tonnerre et autour de laquelle se trouvait la 
charge de poudre. Toutes les armes ainsi constituées avaient un 
défaut commun, c'était cette déformation du projectile, «fause 
d'inexactitude dans la précision. 

De même nous ne dirons qu'un mot du fusil Treuille de Beau- 
lieu dont furent armés les Cent-Gardes, bien qu'il ait réalisé 
ingénieusement le type noirveau des desiderata à obtenir des 
nouvelles armes : le chargement par la culasse et ta réduction du 
calibre à 9""*. Treuille de Beaulieu avait parlé trop tôt pour 
l'inertie et la routine françaises dont nous sommes toujours affli- 
gés, pendant que, nesuivant pas la voîequ'a avait indiquée, nous 
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nous moquions des fasiis se chargeant par la culasse, les Prus- | 

siens, encore une fois précurseurs, avaient adopté le fusil Dreyse 
dès 184^. Il fallut le coup de foudre de Sadowa pour nous faire 
admettre que le chargement par la culasse pouvait avoir du bon. 
Aussi s'erapressa-t-on d'adopter le modèle 186ô, le fusil Chas- 
sepot, avec cartouche combustible, imitation un peu perfec- 
tionnée du fusil prussien, mais insuffisamment étudiée et qui a 
donné lieu à bien des critiques justifiées malgré des qualités 
indiscutables. 

Le calibre n'était plus que deW^^. 

La première de toutes ses qualités a été de remuer les idées, 
de les changer d*orientation et de pousser les esprits vers des 
horizons nouveaux. En 1870, Tinfanterie française était armée du 
chassepot, et nous savons quel a été le rôle de ce fusil dans la 
guerre contre rAUemagne. 

Au chassepot a succédé le gras, modelé 1874. Ce fusil est un 
dérivé immédiat du précédent. Il a conservé son calibre dell"»«» 
et son aspect général, mais il a profondément modifié son 
système d'inflammation de la charge, l'obturation, la cartouche 
elle-même, en améliorant, mais à la vérité très légèrement, ses 
qualités balistiques. 

Jusqu'alors on avait =été imbu 4e ce^te idée que l'ensemble des 
éléments de la cartouche devait disparaître par inflammation ou 
projection dans le fusil se chargeant par la culasse, comme cela . 
avait lieu dans le fusil se chargeant par la bouche. 

Cette idée qui au fond n'est peut-être pas la plus mauvaise, 
n'avait reçu dans le dreyse comme dans le chassepot qu'une 
application insuffisante. Elle ne va pas d'ailleurs sans incon- 
vénients. 

Quand la charge de poudre brûle dans la chambre même du 
fusil, il faut un obturateur à la partie antérieure de la culasse 
mobile,; la cartouche est plus ou moins à l'abri des modifications 
de 'température, des dégradations dont les causes sont multiples. 
La comburation complète est plus on moins certaine et rapide, 
des parties de fenveloppe de papier ou de matière quelconque 
resteoit non brûlées, encrassent la chambre et le mécanisme ; tout 
cela influe sur le fonctionnement, sur le tir lui-même, sans parler 
des conséquences ipouT le tireur, c'est-à-dire pour celui qui porte 
les munitions et qui s'en sert. 
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li paraissait donc désirable, après Texpérience de 1870, de 
renfermer la charge de poudre dans une enveloppe métallique, 
faisant elle-même obturation (le laiton parut le plus propre à cet 
emploi) et de placer la balle à demeure sur le collet où elle est 
retenue par un sertissage approprié. 

L'armorce placée dans une chambre ménagée au culot de celte 
cartouche, communique avec la charge de poudre par un ou 
plusieurs évents et assure la mise du feu quand un percuteur 
(remplaçant laiguille primitive) vient frapper sa surface exté- 
rieure. 

Lorsque les gaz enflammés ont expulsé la balle et sont sortis 
eux-mêmes à sa suite, il reste un culot, un étui de laiton ; il faut 
alors qu*un extracteur, sorte de crochet appliqué à la culasse 
mobile, le retire par son bourrelet lorsque le tireur ramène le 
verrou en arrière. En arrivant à fond de course, cet étui bute sur 
un ergot (réjecteur) qui fait saillie dans la boite de culasse, et il 
est éjecté par ce choc. 

Voilà dans ses lignes principales l'organisation du fusil modèle 
1874, qui peut être considéré comme type de fonctionnement 
commun à tous les fusils à verrou qui ont été établis vers celte 
époque et dont les traits principaux se retrouveront dans les 
études suivantes que nous aurons à faire des 'fusils à répétition. 

Comme on le voit, Tétui métallique avait des avantages con<- 
sidérables ; il rendait la cartouche rigide, mettait la charge k 
Tabri des influences extérieures, de l'humidité, des dégradations 
dans la cartouchière, elle assurait une obturation parfaite; il 
n'était donc plus besoin d un obturateur plastique tenant au 
verrou, h la tète mobile, mais d'un extracteur; par contre, l'étui 
est un poids mort qu'il est bon à ce point de vue de réduire au 
minimum, et des causes, ignorées alors, faisaient de cet étui 
métallique un agent destructeur de la poudre et par réciprocité 
de l'étui lui même; de sorte qu'au bout de quelque temps on 
pouvait constater un abaissement considérable de la portée, en 
même temps voir l'obturation ne plus être assurée aussi certaine- 
ment par suite de l'oxydation intérieure de l'étui et d'une modi- 
fication de l'état moléculaire du métal. 

Ces inconvénients ont été atténués, du reste, par un vernissage 
intérieur de l'étui. 
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Il ne faudrait pourtant pas croire que Tétui métallique adopté 
en 1874 fût une nouveauté absolue. 

Dès 18Ô0 et 1866, peut-être avant, des fusils tirant des car- 
touches métalliques existaient, avaient servi dans la guerre de 
Sécession en Amérique (le spencer), et avaient été même pré- 
sentés par des inventeurs français au ministère de la guerre, 
mais ils avaient été repoussés parce qu'on jugeait impraticable 
la fabrication et T usage de celte cartouche métallique. 

Le poids mort a joué aussi un rôle important dans la résistance 
à l'adoption de ce progrès. C'était le mot fatidique qui suffisait à 
faire repousser toute proposition de ce genre, mais en même 
temps il était couramment admis qu'un fusil pouvait peser au 
besoin cinq kilogrammes ou à peu près. 

Le poids mort de l'étui remplaçait alors l'argument du gaspil- 
lage des munitions que nous avons vu paraître quand le fusil 
tirait deux ou trois coups à la minute, puis ensuite lorsqu'on 
proposait le fusil se chargeant par la culasse, et qui réapparaîtra 
quand il sera question d'adopter un f^sil à répétition. 

En 1870, bien des fusils achetés par le Gouvernement de la 
Défense nationale, le reminglon entre autres, employaient une 
cartouche métallique. 

C'était la preuve faite d'une utilisation pratique. On voit 
que, encore ici, il a fallu pour vaincre la routine ou l'idée pré- 
conçue que le perfectionnement nous revînt de l'étranger. 

Nous ne nous attarderons pas à la description complète du 
fusil mod, 1874 ; il nous suffira de signaler la particularité nou- 
velle, copiée du reste dans le fusil Mauser 1871 : la rampe 
hélicoïdale qui permet l'armement automatique du chien, ce qui 
constituait un véritable perfectionnement sur les systèmes Chasse- 
pot et Dreyse qui exigeaient, avant la rotation du verrou, l'arme- 
ment du chien avec le pouce. 

Nous ne donnerons pas non plus une table des ordonnées de 
cette arme; tous ces détails, ainsi que de nombreux et intéres- 
sants renseignements, figurent dans les règlements sur l'instruc- 
tion du tir de 1877. Nous n'en retiendrons ici que ce qui a trait 
à ce que nous appellerons la portée utile au combat, c'est-à-dire 
à la portée de 1000 mètres. 

fin eflet, au delà de celte distance, comme on peut le constater 
dans les tirs de combat, le pour cent tombe à des quantités bien 
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faibles, et pourtant alors les hommes qui exécutent ces exercices 
ne sont pas placés eux-mêmes dans des conditions comparables 
h -celles du combat véritable, sous Kinfluence de Témotion l'ésul- 
tantdtt feu de Tennemi. 

On peut donc, sans être taxé d'exagération, supposer que le 
pour cent sera encore moins considérable sur le champ de 
bataille que sur le polygone où des tirs de combat sont exécutés 
en temps de paix. 

Nous poserons en principe que l'utilisation du fusil ne «devrait 
jamaisdépasser la moitié 4e sa portée totale; ceUe-ci étani envi- 
ron 4ie 3,'000 mètres, en chiffres ronds^ c'est 1500 à 1600 mètres 
qui doit être cette limite, et il suffit pour s*en convaincre )de voir 
sur un terrain inconnu, en plein air, ce qu'est un homme ou 
même une oompagniie à cette distance ; quelle est la «surface 
qu'elle offre au bout du. guidon, pour se rendre compte qu'elle 
est difficilement vulnérable et que la dépense de munitions n'est 
certes pas en rapport avec le résultat acquis. 

Tandis que vers 1900 et 1000 mètres ces résultats, bien qu'en- 
core difficiles à obtenir en raison de Texiguïté apparente de 
robjectif, sont infiniment plus sensibles. 

Ils croissent avec une rapidité caractéristique avec l'augmeai- 
tation des zones dangereuses, c'est-à-dire avec la rasance et la 
diminution de la distance; ils atteignent, vers 300 mètres, leur 
maximum pour le fusil que nous possédons actuellement 

Aussi déplorons^nous l'installation de nos hausses, non seule- 
ment en raison de leur construction légère et fragile, mais aussi 
et surtout parce qu'elles portent une graduation qui va jusqu'à 
2,000 mètres. 

Il y a là une incitation à se servir de cette hausse à celte dis- 
tance et par conséquent à s'arrêter quand il faudrait marcher, 
et à user inutilement des munitions qui trouveraient un emploi 
beaacoup plus intéressant aux distances plus rapprochées. Ne 
pas oublier qu'à cette distance de 2,000 et même de 3,000'mètres, 
le canon est t^riblement efficace. Il parait donc prudent <ie ne 
pas s'arrêter sous ses coups pour lui permettre de régler son 
tir. 

Mais cette discussion nous entraînerait trop loin, c'est une 
question de tactique qui se présente âci et qui sort de notre pro- 
gi*amme. 
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TfoQS donnons, ci-dessouis, le tableau des ordonnées du fusil 
1<874 pour une portée de 4000 mètres; nous ferons de i»éine 
pour les âutnes ÂisHs que ivous avons à étudier, ei nous pourrons, 
avec ces renseignements, tracer leurs trajectoires moyennes. 
Nous verrons ainsi quels fusils dont les trajectoires sont les plus 
rasantes a«x distances de combat, c'est-à-dîre, aux distances où 
Tceil perçoit suffisamment l'objectif pour pouvoir tirer dessus 
avec chance de l'atteindre et où le fusil possède encore véritable- 
ment une action efficace. 
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Non pas que nous pensions que jusqu'à la portée maximum la 
balle d'un fusil ne soil pas meurtrière, nous sommes persuadé 
du contraire, mais parce que les chances de toucher diminuent 
dans des proportions énormes, et qu'en réalité la blessure faite 
quand 'la balle possède encore une vitesse considérable, quelle 
que soil d'ailleurs sa densité de section, sera plus grave que celle 
taite avec une vitesse moindre. 

Ce sont des observations que nous examinerons plus utilement 
lorsque nous en serons à. parler des qualités meurtrières des 
fusils de petit calitre, mais il était bon d'en dire un mot ici 
pour qu'on ne se méprît point sur la cause qui nous fait désirer 
que l'usage du fusil soit réduit au maximum de 1500 mètres, et 
plus utilement de 1000 à 1200 mètres. Nous verrons plus loin à 
quelle consommation de munitions répondent deux ou trois 
impacts avec le fusil 1886, à cette distance. Nous nous excusons 
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d'insister sur tous ces détails qui ne se rapportent peut être pas 
aux fusils que nous devrions étudier aujourd'hui; mais d'abord, 
en y réfléchissant bien, il y a là une question d'optique, de rela- 
tion, qui ne peut être complètement négligée. 

Pour ceux qui ont été en Crimée et en Italie avec le fusil mod. 
1842 modifié, le dl™™ était un bien petit calibre. On disait alors 
le plus petit calibre possible, car toujours le dernier perfection- 
ment a paru ne pouvoir être dépassé. 

Puis nous trouvons dans ces observations des points de repère 
qui nous serviront pour les comparaisons à établir avec d'autres 
fusils, des principes dont les conséquences seront développées 
dans des inventions ultérieures. 

Nous verrons ainsi les progrès réalisés par la diminution 
progressive du calibre qui de 22™"» est descendu à 20, à 16, puis 
^ llmm et qui va descendre encore plus bas; nous étudierons en 
même temps les conditions connexes de cette réduction du calibre, 
les avantages et les inconvénients qui en découlent. 



Fusils à répétition modèle Kropatseck, modèle 1886 

et modèle 1888. 

Qualités générales. Défauts. — Un fusil est toujours obligé de 
répondre à certaines conditions que nous voyons se reproduire 
dans tous les temps et dans tous les types d'armes. 

La conception nouvelle d'un engin de cette nature ne peut 
modifier ce qui est l'essence même de l'arme de jet et son résultat 
final, qui est de projeter un projectile. 

Il s'agit toujours, aujourd'hui comme en l'an 1300, de mettre 
une charge de poudre dans un tube métallique, un projectile 
devant la poudre, d'enflammer cette dernière, et par la produc- 
tion subite des gaz, de chasser le projectile dans une direction 
déterminée. 

Donc un canon, une balle, de la poudre, ce qui est du gaz 
solidifié et maniable, une amorce pour modifier l'état physique 
de la poudre par l'inflammation. 

Un appareil de visée. 

Voilà ce que nous retrouvons dans tout fusil. Mais que de 
manières, que de dispositifs différents ! 
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Même en prenant le fusil moderne avec sa cartouche complète 
el le chargement par la culasse, nous verrons de nombreuses 
différences entre les armes produites dans ces dernières années, 
quoiqu'il s'agisse toujours en réalité dlntroduire une cartouche 
dans la chambre, de fermer la culasse et de faire feu en appuyant 
sur une détente. 

Au fond, c'est toujours la même chose, mais les moyens dif- 
fèrent. £n somme, il y a toujours quelque chose à inventer. 

Une des principales préoccupations des inventeurs et tout 
d'abord de quelques rares hommes de guerre, fut de faciliter le 
chargement de l'arme, de façon à multiplier le nombre de coups 
tirés par minute dans le même laps de temps. 

Il était naturel de penser, en effet, que plus on enverrait de 
balles dans un même temps et dans une même direction, plus 
on aurait de chances d'atteindre l'adversaire, de le détruire, tout 
au moins de Tarrêter. 

Ce raisonnement simple est bien sujet à quelques objections, 
par exemple celle-ci que la masse de plomb envoyée n'est pas 
mathématiquement proportionnelle au résultat obtenu. Il faut 
encore qu'elle touche l'adversaire, que les gerbes l'atteignent et, 
pour cela, que le tireur prenne le temps de viser, tout en ayant à 
sa disposition des cartouches en quantité suffisante au moment 
de s'en servir. 

Or, sans s'arrêter à ces objections, nous constaterons que, dès 
le XVI« siècle, on cherchait à obtenir cette rapidité de charge- 
ment en emmagasinant des charges et des balles dans le fusil 
lui-même, dans la crosse par exemple, où deux tubes, un conte- 
nant des balles, l'autre la poudre, versaient successivement leur 
contenu dans la chambre suivant les mouvements d'une culasse 
tournante à trous excentriques et obturatrice ; mais ce dispositif, 
qui a reçu depuis des applications des plus pratiquement perfec- 
tionnées, embryonnaire alors, ne pouvait donner de bons résul- 
tats en raison du manque d'obturation indispensable à une arme 
se chargeant par la culasse, surtout quand derrière la culasse se 
trouve un magasin à poudre. 

Cet exemple était à citer pour faire remarquer que l'arme 
se chargeant par la culasse el même le fusil à répétition ne date 
pas d'hier et qu'au contraire il a été connu dès le début des 
armes à feu. Les bombardes anglaises dont nous avons parlé au 
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début de ee chapitre^ se chaj^eaiènt ^r la culasse. Aban- 
donnée pendanl longtemps, Vidée a été reprise vers 18S6 et 
pendant it guerre de Sécession (i86i) où Les Américains emmi 
foccasioin! de faire usage de fusils à répétition très ingénieux, 
mais d*nae GomplieaUion extrême. 

Quoi qu'il en soit le mouvement était donné ; à la suite vinrent 
les fmsih suisse et autrichien : Yetlerli 1871 et Kropaitseck 1875. 

Nous ne partefions pas du premier si ce n'était qu'il est 
construit suivant un principe que mms apprécioQSi et qui est le 
suivant : im fusil à réfoétition est fait pour servir à répétition. 

Ce qui vent dire que toujoiursji dans toutes Ie& cîpconstaiLoeSy 
le mécanisme de répétition àaiï servir d'interjKiiédiaire pour le 
chargement die Tarme. 

£n d'autres tenues, l'introduction de la cartouefae se* doit pas 
s'opérer par autre part que par le magaâin^ en paquet oui une h 
une. 

Le tiir coup par coup est uni: tir sans répétition, le tir rapide est 
toujours un tir à répétition^ 

Cette idée est certainement pratique; en ce qui concerne 
l'instruction du soldat, elle a sa vateuir imcontestahle ; le tireur 
n'a plus à se préoccuper de savoir si uae clé est tournée en 
avant ou en arrière, à gauche on à droite» pour ouvrir ou fermer 
la répétition, il n'a plus à mettre des cartouches dans un cas par- 
dessus, dans l'autre par-dessous ou par côté : la manœuvre reste 
la même dans tous les cas, et l'appro^iâionnemeoi se simplifie. 

Ce n'est pas en partant de ce principe qae le fusil Kropatseck 
a été construit. 

Sa genèse est facile h comprendre et nous en parlerons, parce 
que luinnéme a servi de père au fusil modèle 1886. 

Kropatseck était un officier autrichien; il eut l'idée d'appliquer 
un magasin tubulaire déjà connu (levetterli^lehenry, etc.) noyé 
dans le fût, à une arme dont le canon et le mécanisme étaient du 
modèle 1874. 

Il y apporta les appropriations nécessaires et certainement 
ingénieuses. 

Comme tout ce qu'ont produit les Autrichiens jusqu'à ces der- 
niiers temps, et en raison des inférieures qualités d'acier qu'iJs 
employaient, le canon et le mécanisme étaient extrêmement reaa- 



iorc6&. Canon plus couft et cependant plas lourd,, boite de culasse 
ouverte seus le vercou, auget basculant autour d'un axe hrane- 
versal et dont le bec. vient alternativement, suivant que la culasse 
est ouverte ou fermée, se présenter devant Touverture dii tube- 
ma^sin ou devant la chambre.. 

Le bec d^e cet auget, eombiné avec le mouvement d'an ressort 
dififtributeur qui ferme le magasin, arrête ou bbëre la. cartouebe 
qui tend à sortir sous la pression ohi ressort k boudin contenu 
dans; le tiibe<magasin.. 

La cartouche se place à reculons dans Tauget ;: le verrou, lors 
de son ouverture, vient buter contre le tabon* de cet auget qui 
bascule sous le cboe et présenie aloars la cartouche, la balle en 
avant, h l'entrée du tonnerre. 

Poussée dans la chambre par la fermetnre du verrou, là car- 
touche est prête à être enflammée quand le percuteur, par suite 
de.l'%tî;osL sur la détente, viendra ^^pperson amorce; pendant 
ce temps l'auge t est rabattu et en position de recevoir une noo- 
velleoaPtoudie sortant du magasin. 

Cette avme, après quelques petites modifications an distribu- 
teur; introduites par la commission de Cherbourg, fut adoptée 
par la marirve française en 1878. 

Lourde, 4 k. 500 (magasin vide), tirant la cartouche du fusil 
1834, mais avec une poudre F 2 au lieu de poudre F 3, on ne 
saittÏKxp pourquoi, à la vérité, elle donna, malgré ses déiSaiuls, 
des résultats qui attirèrent Fattention, firent chercher et provo- 
quèrent en fin de compte la formation, au ministère de la guerre 
d'une commission des armes à répétition qui fonctionna jusqu'en 
1886. 

On le voit, la question du fusil à répétition commençait malgré 
des idées préconçues et par la force des choses, à se lier à celle 
de la réduction du calibre, et en efiet elles se touchai^t par des 
pointS' nombreux. Toutes les deux rencontraient une opposition 
puissante. 

On craignait pour le fusil à répélilion une trop grande dépense 
de munitions ; Técueil signalé disparaissait pourtant en raison 
de la légèreté de la cartouche ; c'était le corollaire obligé de la 
réduction du calibre, dont on retirait d'autres avantages, nous 
l'avons déjà dit : vitesses plus grandes, trajectoires plus rasantes. 

Est-ce que ces considérations échappèrent à la plupart des 
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membres de la commission? Toujours est-il qu'elle se contenta 
pour sacrifier aux idées modernes de demander des expériences 
sur le calibre de 9""n et rejeta tous les systèmes de répétition 
qui lui furent présentés. 

En avril 1884, les résultats des expériences faites à Châlons 
avec le fusil de 9™"» furent mis sous les yeux de la commission. 
Le colonel Luzeux, aujourd'hui général de brigade en retraite, 
très ^partisan de la rédaction du calibre, profita de la circon- 
stance pour demander d'entrer plus franjchement dans la voie 
indiquée. Bien préparé à sa mission par ses études antérieures, 
il propose d'établir et d'expérimenter un fusil de 8*»™. Séance 
tenante il en détermine les principaux éléments, le pas de la 
rayure à 24 centimètres, la longueur de la balle de 30™™, vitesse 
initiale à 500. Ne pas oublier qu'alors on se servait encore de 
poudre ternaire. En somme, le fusil modèle 1886, moins la poudre 
Vielle, poudre qui n'a été trouvée et appliquée que plus tard et 
qui a porté de 500 à 600 mètres la vitesse à la bouche. 

La commission accepta d'expérimenter celte arme théorique, 
mais en stipulant dans son rapport qu'il ne s'agissait pas depro^ 
poser le calibre de 8™™ pour les armes de guerre^ mais simplement 
de constater la limite minimum de la réduction du calibre*. La 
commission avait en outre appliqué au fusil inventé par le colo- 
nel Luzeux le système de répétition tiré du kropatseck et déjà 
appliqué k des types d'armes 1885 du calibre de 11™™, qui n'ont 
jamais été mises en service définitif. 

Au point de vue de la fermeture, elle avait reporté en avant 
les appuis de la culasse placés symétriquement dans un plan 
horizontal, de chaque côté de la tête mobile (système du colonel 
Bonnet), mais dont on trouve déjà un typé antérieur dans le fusil 
Berdan n« 1. 

On avait chemisé la balle dans une enveloppe de maillechort 
l)Our qu'elle pût supporter mieux le passage dans les rayures 
avec les grandes vitesses que la nouvelle poudre lui imprimait. 



* Le colonel Lnzeux acquiesça, fort d'avoir plus tard raison en face de Son 
pays et de l'armée; mais, chose étrange, il fut aussitôt renvoyé de la com- 
mission. Depuis, le général Luzeux, dans la brochure : Notre fusil, qu'il 
publia il y a bientôt deux ans, a dit pourquoi, avec une vitesse initiale de 
600 mètres, le pas de la rayure aurait dû élre ramené à 30 centimètres. 
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Enfin, la poudre sans fumée et surtout sans encrassement, ce 
qui est d'une importance rare dans les petits calibres et constitue 
sa véritable valeur, poudre qui a été bien perfectionnée depuis 
et dont le principe, connu de tous les chimistes, a été reproduit 
dans tous les Etats et par tous les laboratoires du monde entier, 
a permis de doter ce fusil d'une vitesse initiale dépassant de 
100 mètres celle obtenue avec la poudre noire. 
De 500 mètres la vitesse est montée k 600 mètres. 
Voilà, dépouillée de détails dont l'intérêt est certes très grand, 
mais dont la simple énumération allongerait par trop cette 
étude, la genèse du fusil 1886, fusil qui devrait s'appeler le fusil 
Luzeux, puisque la chose vraiment nouvelle à Tépoque, chose si 
hardie et personnelle que l'opinion, la commission, le ministère 
lui-même y étaient opposés, n'avait triomphé que par l'insis- 
tance et la ténacité de son promoteur : la réduction du calibre et 
l'organisation des éléments de cette réduction étaient le propre 
du colonel Luzeux. 

On se trouvait donc ainsi en possession d'une arme de calibre 
réduit (8°»™) ayant des qualités balistiques remarquables, une 
précision double de celle du fusil 1874, une tension de trajectoire 
bien plus considérable, d'où zones dangereuses plus étendues ; 
le projectile était doué, bien que plus léger, d'une force vive plus 
grande aux courtes distances, grâce à sa vitesse restante supé- 
rieure. Sa dureté augmentée assurait une plus grande pénétra- 
tion. Il y avait sur tous ces points une remarquable amélioration ; 
par contre on avait eu la malencontreuse idée de conserver à la 
munition le culot de la cartouche modèle 1874. La balle étant de 
diamètre plus petit, il a fallu rétrécir le collet pour l'enserrer, 
partant du diamètre du culot, y arriver par deux troncs de cône 
et un raccordement, toutes choses qui donnent au tracé général 
de l'étui un profil tel qu'il est à peu près impossible de s'en servir 
dans un chargeur par suite de l'exagération de la forme trapé- 
zoïdale que prend le paquet de 5 ou de 6 cartouches. 

C'était un inconvénient, mais dont on se préoccupait moins 
à ce moment où le système de magasin tubulaire avait toutes 
les faveurs, et pourtant n'était-il pas préférable de diminuer le 
diamètre de ce tube logé dans le fût? 

Mais ce qui n'aurait pas dû échapper, c'est que l'augmentation 
de la surface du culot appliqué dans la cuvette de la tête mobile 

/. des Se, mil iO« S. T. VI. 9 
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taisait ^irpp^irter aux deusi tenons d'appui symétrigdiefi une 
somme de pressions patr -miitk&ètre «carFé, ^>m patirvait «devenir 
inquiétante, étant données les pressioiss ééveloppées dinns la car- 
touche par les poudres inoOTelles et néoessaiires ipoor obteiâr les 
vitesses rechepchées. 11 est clair qu'il y a eu ta une ulSisatâen 
plttt6t fftcheuse des éléments dont la c€iin»issiioii disposait 

Il nous semble inutile de décrire par le menu le fusil 1^86. Il 
suffira de dire que la crosse et te fûl en deux morceaux sont 
reliés par la partie métallique, botte de culasse t(ui contient 
tout le mécanisme, et le canon. 

C^était là une nouTeaulé qui a beaucoup plu,TB'ads qui,.onTéa- 
lité, a moins d'impoi^tance qu^on ne le supposait. 

La boite de culasse comprend et conlrtenl le verrou de ferme- 
ture à sa pai^liè strpérieure, l'aïuget au-dessous, le système tde 
délente derrière Taugdt. 

La clé de répétition (levier de manoeuvre par abus des ^termes) 
dont le bouton quadrillé fait saillie à la partie inférieivre 'droite 
de la boite. 

La gâcbefte possède deux bosseffles, de façon à faire sentir 
nettement le point où la pression du doi^t sar9a>dète&te^aiMdve 
au moment de dédlendher le ohien. 

Entre parenthèse, nous devons à la vérité de Temaixjuer'que 
cette innovation n'est pas d*inven>tion française, mais allemande. 
Elle existait depuis longtemps dans le fusâlMauser de 11<»>^ 

Le canon vissé dans la boite de culasse comprend >ta ciiaiffbre 
épousant la forme de la cartouche, pais Vàme r»y>ée de quatre 
rayures au pas constant de 24 centimètres, dont les vides sont 
de largeur double des pleins. Leur profondeur est de dieux 
dixièmes. 

Sur le canon se trouve la hausse graduée jusqu'à 2^000 mètres 
ainsi que nous l'avons déjà vu, et le guidon. 

Sur la partie qui dépasse le fût il porte, en outre, dans le pro- 
longement de ce fût, des tenons destinés h fixer l'épée-baîon- 
nette lorsqu'elle est mise au bout du fusil. 

Le poids total est de 4^,180, le magasin étant vide; c'est une 
amélioration sur le kropatseck que nous avons vu peser 4^500; 
mais c'est bien lourd encore, quand il est prouvé actuellement 
qu'on peut avoir un fusil très solide ne dépassant pas le ploids 
moyen de 3*,700, peut-être moins. 
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Baiûiifue. — liés avantages balistiques réalisés par ce fusil 
étaient ioeonteslaLbles et de iofilase à daimer, à l'anaute qui te 
pdSBédait, une sopériarilé marqnée sur cftUes qui «n élaieni.' en- 
core à rancien armement. 

M suffit, en «effet, dB coaiparar Jes tralectoires des fusils types 
1^74 et 1886 p<nH* eoustater combien la rasaatce est plus graiâde 
av6e ee dernier ipour ia poittée de iOdO mètres, que nous ntgar- 
dims Itnijours cotmme la plus intéressante à étudier. 



Trajectoires comparées des fusils modèles 1874 et 1886. 
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Zones dangereuses. 



Modèle 1874. 
Modèle iS86. 



Infanterie. 
Cavalerie . 
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Cavalerie . 



Abscisses . 
Ordonnées 



45mm _- 100 mètres. 
4jDm a—, i Mètre. 



29. 
36. 
50. 



Précision, — Oa voit d^à par cette simple aan^araison quel 
était le progrès obtenu ; à la distance de 1000 mètres, les proba- 
bilités de touchfer augmentaient de moitié, grâce à la rasance. 

La f)i^ision augmentait aussi de façon notable. 

Ainsi, à 1000 mètres, le groupement du fusil 1886 est Gom»pa- 
rable à celui du 1874 à 600 mètres. A 2,000 mètres, il possède 
la nafénae .précision que le 1874 à 1500, et ses écarts à cette dis- 
lance sont la moitié des écarts du 1874 à 1000 mètres. 
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Il y a Ift des éléments certains de supériorité qui sont rendus 
très sensibles par le graphique cî-après qui reproduit, en les appli- 
quant l'un sur l'autre, deux groupemenLs, l'un àa fusil 1874, 
l'autre du fusil 1886. 

Sans qu'il soit besoin d'insister davaniaf^e, nous voyons de 
suite que deux qualilés maîtresses sont acquises au petit calibre : 
la précision el la justesse. En effet, la surface des rectangles 
contenant la totalité des coups est très différente pour les deux 
armes 2500'^' pour le petit calibre, 7448*' pour le lin"". De plus, 
la justesse est certainement acquise au fusil de 8°"", le point 

Distance : 400 mètres. 



Fosil 1874 : P. U 



Fuiit 1886 : P. M. 



1 Vertical,,. = 9,4 1. 
t Horizontal. = 18,0 G. 
( Vertical,., := 0,9 I. 
t Horizontal. = 1,6 D. 



moyen coïncidant presque au point visé, tandis que l'autre est à 
9^,i en bas et 18'' ,6 k gauche. 



Mécanisme. — Si le fusil 1886 n'était pas un fusil à répétition, 
ce serait un excellent fusil. 
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On a dit de son mécanisme qu'il était im sabot d'enrayage. 
C'est peut-être un peu exagéré; toutefois, il est regrettable qu'on 
ait voulu y appliquer un système de répétition le plus inférieur 
qu'il soit possible d'imaginer. Il est vrai qu'il n'y avait pas à 
l'inventer mais à l'appliquer, puisqu'il existait en principe dans 
le fusil Kropatseck, et, pour lui donner un peu le luisant du nou- 
veau, on s'est contenté d'y introduire, comme détail de disposi- 
tifs, ce qu'en terme de brevet on appelle des équivalents. 

Comme nous l'avons expliqué tout à l'heure, on a pris au 
kropatseck son tube-magasin, son auget, son arrêt-distributeur 
de cartouches ; on a modifié ces éléments dans certains détails 
en ne changeant rien au fonctionnement général et l'on a con- 
servé par là même tous les inconvénients du système, inconvé- 
nients qui ne sont pas négligeables. 

Enrayage. Double répétition. — En réalité, l'instruction sur 
l'armement de 1891 prévoit de nombreux cas d'enrayage et les 
moyens d'y remédier. Il est fait là un usage considérable et 
quelque peu abusif de la lame du tournevis. Nous pensons que 
sur le champ de bataille il serait au moins difficile de se livrer à 
ces opérations ; le mieux serait certainement de jeter le fusil 
enrayé et d'en ramasser un autre. 

Mais, laissant de côté les cas provenant d'un défaut de con- 
struction de l'arme ou de la faiblesse d'un ressort, qui sont jus- 
ticiables de l'armurier, nous sommes obligé de constater que 
cette arme est soumise à l'enrayage connu sous le nom de double 
répétition. C'est-à dire que, bien que le mécanisme fonctionne 
régulièrement, il peut se faire que par suite d'une inadvertance 
du tireur, deux cartouches viennent ensemble dans l'auget ou se 
présentent de même à l'entrée de la chambre ou exactement l'une 
suivant l'autre. Il se peut encore qu'une carlouche sortant intem- 
pestivement du tube-magasin cale la culasse fermée, de telle 
sorte qu'il soit impossible de l'ouvrir sans l'intervention préa- 
lable du tournevis déjà nommé. 

C'est là un grand défaut, inhérent à l'arme, dont les consé- 
quences, dans son état actuel, ne peuvent être évitées que par 
l'attention que le tireur porte à ne commettre aucune inadver- 
tance en faisant remonter l'auget trop tôt après avoir mis une 
cartouche dans le canon. 
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'Qa'nHe émotion, qu'un onbli taî fasse négliger cette condition 
de bon fonelioBne ment, c'est wm manœmre défectuewe et Tarnie 
est enrayée; nn accident gr*fe même pewl arriver, si la balte de 
la seconde cartouche vient frapper violemment Tamorce de la 
première déjà entrée dans la chambre. 

Levier ie mmtœnvre. — Le levier de manœuvre et son ressort 
ont pour objet de permettre on non h Tauget d'être mis en mou- 
wment par le va-el-vient du verrou. 

Le kropatseck était lui-même muni d'un appareil analogue, 
mais plus simple et se manœuvrant très fecilemeût sur la partie 
supérieure de FédHaBcrirre et bien visiMe : c'était le butoir 
fauget lui-même, h tête quadrillée, qui pouvait prendre deux 
positions, dont une le mettait en contact avec le renfort du lerier 
du verrou. Peut-être eût-il été préférable de s'en tenir là ; sans 
parler de la complication du levier de manœuvre avec le beloir 
tfauget et de son étrange ressort, il faut pourtant constater que 
le soldat retient difiBcilement la position en avant ou en arrière 
que doit avoir son boulon quadrillé pour ouvrir ou fermer la 
répétition, parce qu'il le voit mal. 

Quand il croit avoir ouvert, il a fermé, et réciproquement, de 
sorte qu'au milieu du bruit il ne s'aperçoit pas que, croyant tirer 
à répétition, il n'envoie aucun coup de fusil. 

Un autre inconvénient dont l'importance ne saurait échapper, 
c'est le déplacement du centre de gravité en raison de Fiirtro- 
ducfion de huit cartouches dans le tube-magasin et ensuite de 
leur retrait une à une après chaque coup tiré. 

Cela fait un déplacement total de 237 grammes. 

Enfin il est facile de constater que riirfrodnctîon des cartou- 
ches dans le tube nécessite un soin et un apprentissage qui n'est 
pas ordinaire, ni facile. 

H est h prévoir que l'approvisionnement du magasin ne pourra 
se faire sous le feu ; il y faudrait un sang-froid dont peu seront 
capables et en tout cas il en résulterait une pause dans l'exécu- 
tion du feu qui pourrait, dans certains cas, être très préjudiciable 
h te troupe qui chercherait h exécuter ce réapprovisionnement. 

H faut songer au nombre de balles qu'on recevrait ainsi sans 
les rendre et aussi au chemin que l'ennemi peut parcourir dans 
ce même laps de temps. 
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Et. ]& eendu^i»! serai neiteaieitt qm,.k moios. d'âtie à Tabri en 
dehocs de l'aetim ou de profiter d*u2ia a£calnue« U seca impos- 
sible k une troupe engagée dains le combat de remplir ses oiaga- 
siRstubuIaires afurèsles avaûr vidé&. 

Ge ni'est dtme pa& d'un» ^xécitable âieil ai répéti4Âoii, doat nous 
sofomes acmés» mais d'un fiusil à répétôAton intermittente. 

f oar qu'iJi rentre dam» le rMe qui dievrait lui ôtre assigné, il 
faudrait eompcrendre sotn maniena^enlidiela façon suivante : 

Mwi» d'ewphi à souhaiter. — Supprimer le levier de ma- 
nœuvre ; avoir par conséquent l'auget toujours actionné par le 
verrou el ne tirer coup paor coup ou à répétition,, lentement ou 
rapiéemeut, qa au mayeni des cartoucbes préalablement mises 
daais te. tube-magarâi et Tauget. A cet efiet, pendant le tir coup 
pair coup^, repousser dan& le tube-magasin la cartouche venue 
dm& Fanget, mettre la nouvelle cartouche dans Vauget. 

En ua Bftot remplacer dans le. système de répétition toute car- 
touche aiaBeuée par Tauget dans la chambre, brûJée et expulsée. 

C'est revenir au principe précité : un fusil à répétition ne doit 
servir qu'à répétition. 

Comme Téjection peut avoir lieu sans le relèvement de Tauget, 
si le tireur veut bien y faire attention, il peut, dans ce cas, intro 
duire dirôctemient la eartomehe dta^s la ckaaibre après avoir 
reyousâé dans lie tufae-magasin celle qui est venue dan&i'auget. 

Mais dans Tespèce, e'esl d'une a$p,p]ication incertaine, parce 
qu'il est plus commode pour le soldat d'introduire directement 
la cartouche de l'auget dans la cbâfmbire,. en poussant le verrou 
après avoir fait relever Tauget. 

Alors- il ne veste plus au dîbef qui commande une troupe armée 
du fusil 1886, s'il ne veut pas su.p{»rimer complètement la répé- 
tititmi qu'uRi moyen pouor en tirer le pairti le meilleur : c'est de 
garder le magasin approvisionné et fermé> de combattre le plus 
longtemps possible en employant le feu coup par coup, puis 
d'attendu aui dercàer mojneisU, momeot qui d'aiUQar& ne se pré- 
seateva peut-être jamais, quoi qu'en dise le rèrglement, pour agir 
par le feu à répétition. 

L'emploi de ce feu se trouve ainsi limité à des cas fort rares, 
d'une durée de temps extrêmement courte, en dehors desquels il 
est absolument dani^ereux de se désapprovisionner. 
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Parmi ces cas nous comprendrions volontiers des lirs exécutés, 
non pas aux petites distances, mais au contraire entre 1200 et 
1500 mètres, lorsqu'il serait utile de contrebattre une batterie, 
comme le propose et le recommande M. le général Langlois* 
dans son étude sur un exercice de combat mec tir réel y ou pour 
baltre la position ennemie et les plateaux et les pentes en 
arrière, où s'abritent ses réserves*. La rapidité avec laquelle les 
salves peuvent être envoyées, acquiert alors une importance 
capitale; il nous paraît donc que dans ces circonstances le feu 
de salve à répétition s'impose, c'est même peut-être là surtout 
qu'il aura une véritable utilité. 

Nous ne parlerons que pour mémoire des difficultés de 
nettoyage du canon sans baguette, des pièces du mécanisme qu'il 
ne faut pas démonter, du retrait du verrou impossible à exécuter 
sans y mettre les deux mains, des douilles dont le collet est 
fendu, même avant le tir : ce sont des imperfections qui dispa- 
raîtraient absolument si par ailleurs le système de répétition que 
nous venons d'étudier dans ses grandes lignes était satisfaisant. 



Fusil 1888 modèle allemand 

Sitôt que l'armée française fut munie du fusil 1886, l'attention 
de l'Allemagne se trouva éveillée et ses chefs s'occupèrent de 
rechercher une arme pouvant lutter au moins à valeur égale avec 
la nôtre. 

Déjà la commission de Spandau avait procédé coup sur coup à 
deux modifications importantes : 

lo La transformation en fusil à répétition, genre Kropatseck, 
du fusil Mauser 1871, calibre de llmm . 

2o Diminution du calibre à 8»^'», en conservant dans ses termes 
généraux le même dispositif de répétition : tube-magasin et auget 
basculant. 

On se servait de poudre noire dans ces deux armes qui ne 
donnaient que des résultats ordinaires et restaient très lourdes ; 



* Général Langlois, Manœuvre d'un détachement de toutes armes avec feux 
réels. — Paris, Baudoin, 1897. 

* Commandant Dauokteau, Feux de guerre, — Paris, Baudoin, 1896. 
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h Tannonce que la France allait aboutir à la mise en service 
d'une nouvelle arme de petit calibre, le gouvernement allemand 
jugea qu'il y avait lieu d'arrêter la fabrication de ces fusils à 
magasin tubulaire. Ne tombant pas dans la faute malheureuse* 
ment commise chez nous, il prévoyait l'adoption d'une arme à 
chargeur, et invitait Tautrichien Mannlicher h venir à Spandau 
travailler à rétablissement du nouveau fusil, de concert avec la 
commission. 

Au point de vue balistique, le programme était évidemment 
d'égaler le fusil français, dont on connaissait au moins par ouï- 
dire les données principales. Ce résultat fut acquis par une car- 
touche un peu plus légère que la cartouche française (27 gram- 
mes au lieu de 29 gr. 5) donnant dans l'arme adéquate 620 mè- 
tres V» et des vitesses restantes sensiblement les mêmes que celles 
du fusil français, jusque vers 2,000 mètres. La flèche de la tra- 
jectoire de 1000 mètres est de 9" ,96 au lieu de 9"»,92 pour no tre 
fusil, ces trajectoires sont donc en vérité superposables. 

La balle est de 14 gr. 75 au lieu de 15 grammes, mais elle est 
mieux organisée pour la conservation de la vitesse que la balle 
française, grâce à la forme cylindro-ogivale de sa partie anté- 
rieure. 

Nous n'avons pas besoin de dire que ces données se rappor- 
tent à des trajectoires théoriques et moyennes. Les qualités de 
précision, de pénétration, de justesse, de rasance restent les 
mêmes dans toute la zone utile du combat. 

De plus, le corps de la cartouche, d'un seul tronc de cône avec 
raccordement et culot de diamètre plus petit que la cartouche 
française, est certainement préférable. 

Le culot est sans bourrelet saillant; il est muni d'une gorge 
pour recevoir la griffe de l'extracteur. 

Le recul, en appliquant les formules connues, donne une 
vitesse de 3«^,02 à la seconde et de 19 kilogrammes en choc à 
l'épaule, au lieu de 18 pour le 1886 et de 3°',02. 

Yoilà donc, sommairement indiquées, les qualités balistiques 
du fusil allemand. 

On voit nettement que la préoccupation a été, nous le répétons, 
d'égaler le fusil français, en y ajoutant la supériorité résultant 
d'une cartouche moins lourde, mieux comprise dans sa forme. 
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et donnant pourtant les mêmes résultats avec un effet nlile légè- 
rement supérteoT. 

Quant aux conditians mécanicpies. nous allosis les exanùiter 
rfqpidtBrment^ mais il suffira de les isuiiqiier pour* en tifrer \m 
enseignement. 

If «bord, un bon point, TainDe ii* est pas iài magasin tabiriaîre 
mftis k chargeur. Geiui^i est garni de S caa*toudies et il est 
introduit dans la boîte de culasse par un seul mouvement. 

H ne font p»s pinède tempe ni d'effort^ pour mettre un paquet 
de dnq cartouches que pour mettre une sauile cartooche da^is un 
fufiil ordinaire. 

Ce genre de ctetrgem^yt est niormal et, en tooit état de cauise, 
e est toujoars en introduisant le paquet de cinq cartouches dans 
la botte de culasse que rapprovisionnement est opéré. 
- Il peut donc et doit s'exécuter sou« le feu comme à l'exercice^ 
el en vérité rien ne pwt empêcher qu'il ne soit fait die même. 

C'est là, à notre» avis, un énorme avantage. 

Le- ressort élévateur qui soulève tes cartouches passe entre les 
deux côtés du chargeur; un crochet empêche le paquet d'être 
projeté au debœ^s quand la culasse mobile est ouverte; mads 
lorsque la dernière cartouche est introduite dans la chambre du 
canon, le chargeur vide tombe par-dessous le fusii. 

Le mouvement de va-et-vie»t du verrou sert donc à distribuer 
les cartemcfaes en même temps qu'à extraire et faiore éjecter l'étui 
vide. 

Double répétition, — Quand ce mouvemen* est fait complète- 
ment en avant et en arrière, ce système, fonctiann^ parfai-tement; 
mais si après avoir fait sortir une cartouche du chargeur le 
soldat s'arrête par inadvertmice, ramène le verrou en arrièare, 
urne seconde cartouche se place en avant de la cuvette, et le 
tireur ne peut plus essayer de fermer le verrou sans poasser 
cette seconde cartouche sur la première déjà engagée dans la 
chambre. 

Un eorayage amalogue existe si le dé&ut de mouvement se 
produit en arrière et non pas en avant, c'est-à-dire si iiq& car- 
toiKheest prise par la cuvetbe avant que Fétui retiré de la cham- 
bre ne soit éjecté. 

n y a dans les deux cas enrapige par double répétition. 
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Oq ne fut pas. longtemps à s'apercevoir de ce grave défeiui'danâ 
les corps de troupe en raison du nombre d'accidents qu'ils* pro- 
voqua. Il fallait s'occuper d'y remédier et l'on y est arrivé, en 
partie du moins et d'une façon à peu près satisfaisante^ par le 
procédé suivaml : 

On a remarqué que, lorsque la cartouche échappe au bord du 
chargeur au moment ofi le verrou la pousse en avant, elle se 
dégage vivement avec une tendance à s'élever d'une certaine 
quantité par suite de la pression constante qu'exerce le ressort 
élévateur sous le paquet. En prolongeant l'extracteur, en séparant 
sa grîfte de la cuvette par un espace convenable, en donnant à cette 
griffe une forme enveloppante par-dessus et ouverte par-dessous, 
on devait arriver à voir le bourrelet de la cartouche s'échappant 
du chargeur, s'introduire de lui-même dans la griffe, et la car- 
touche devenir automatiquement solidaire du verrou. 

Ils^ensuit que si le tireur ramène en arrière le verrou, avant 
de l'avoir fermé, il ramène en même temps la cartouche engagée 
dans Textracteur ; s'il va jusqu*^ fond de course en arrière, il 
l'éjecte avant de prendre la suivante. 

En principe, le dispositif est parfait; dans la pratique il arrive 
que le culot de la cartouche manque quelquefois l'introduction 
demandée,, et Farme alors reste exposée au grave inconvénient 
de la double répétition. 

Verrou, — Le veorrou,. qui n'a pas de rainures extérieures, est 
constifcBé àiiïéremmesit que cefui du 1 886 ; de façon générale il 
est moins solide, bien qvtt la percussion soit assurée par uae 
course pies longue. Le ressort est d'un diamètre plus fort et d'une 
kegueur plus grandie, il en résulte looins de dureté pour l'armer, 
ce qui est un avantage^ mms te tête mobile ne tournant pais avec 
te cylindre, les deux teno«is d'appui sont pratiqués sur celEi-ci, 
fcirtement évidé pour le passage de la queue de cette tête mobile; 
de plus, celui de gauche est percé pour le passage de l'éjecteor 
et celui de droite forteraenii découpé par l'extracteur. Ce ne sont 
pas, à prioriy des conditions de résistance parfaites. Cependant 
ie foneliionneiD6Bt en resie normal et, s'il y a mains de ruptures 
de ten^n^ qu'on pourrait le supposer, il faut simplement en attrir 
bttear le mérite h la eau^toudue dont le culot, pks étroit, ne trans* 
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met à la fermeture qu'un total moindre de kilogr. par mil- 
limètre carré. 

Canon, — Le canon est du calibre de 7™™9; il est réduit, 
comme épaisseur, à la limite extrême que la résistance de l'acier 
permet. Cela, parce qu'il est extérieurement entouré d'un man- 
chon métallique dans lequel son extrémité peut s'allonger sans 
entraînement des garnitures et sans modification de la hausse 
par suite de réchauffement. 

Pour être soustraits aux conséquences du développement de la 
chaleur, les appareils de visée, hausse et guidon, sont placés sur 
ce manchon. On est en droit de se demander si le résultat 
cherché a bien été atteint. 

D'une part, le canon mis à l'abri de cette enveloppe, se chauffe 
plus vite qu'à l'air libre et se refroidit moins vite. Le peu d'é- 
paisseur des parois du canon donne lieu à des gonflements. Enfin, 
en dehors de l'aspect disgracieux de l'arme, cette chambre close 
où ne s'exerce aucune surveillance est un nid à rouille et à 
poussière. 

D'autre part, si les appareils de visée ne sont pas soumis 
directement à l'échauff'ement du canon, ils y sont soumis par 
l'intermédiaire du manchon, et de plus, leur rigidité est mise en 
péril par toutes les vibrations de celle enveloppe qui d'ailleurs 
peut être faussée. Quant à l'entraînement des garnitures par le 
canon surchauffé, nous croyons, pour notre part, l'inconvénient 
hypothétique, car nous avons tiré des armes non garnies de man- 
chons métalliques avec une rapidité de plus de 50 coups à la 
minute et nous n'avons jamais pu obtenir cet arrachement, bien 
que nous ayons vu l'inflammation du bois. Nous pensons qu'il ne 
peut provenir que d'un ajustage trop étroit de l'embouchoir sur 
le canon ou d'une conicité trop grande de ce dernier. 

Le système de détente et de sûreté est le même que dans le 
fusil Mauser. Le fût est en un seul morceau et le magasin fait 
saillie par-dessous avec le pontet. 

En somme, cette arme à l'aspect un peu lourd, ne pèse pour- 
tant que S'^SOO, poids moyen. 

C'est assurément un gros avantage sur le fusil 1886. près de 
400 grammes qui peuvent être bien plus utilement employés en 
<;artouches : cela fait environ 18 cartouches de plus, ce qui n'est 
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pas négligeable. Voilà donc le fusil allemand contre lequel s*est 
exercée la verve de nos caricaturistes au moment de son appari- 
tion, en raison de certains accidents dus aux défauts que nous 
avons signalés et surtout à des défauts de matière dans les pre- 
miers modèles fabriqués. Il ne faut pourtant point nous dissimu- 
ler que celte arme est très supérieure k la nôtre. 

Vouloir se persuader, sous prétexte de chauvinisme et de 
patriotisme, que Tarme française, parce que française, est la 
meilleure du monde, et qu'on ne peut la dépasser, c'est nier 
l'évidence et commettre une erreur dont les conséquences 
peuvent être fatales. 

Il est aussi fâcheux de priser trop haut que trop bas son ennemi 
et ses moyens d'action. 

A notre avis, c'est à sa juste valeur qu'il faut apprécier les 
uns et les autres, et pour cela se libérer l'esprit de toute idée 
préconçue. 

C'est ce que nous nous sommes efforcé de faire en nous gar- 
dant de toute exagération, et %lors nous devons dire que si le 
fusil français modèle 1886 a été, à un certain moment, le pre- 
mier des fusils à répétition de petit calibre, et s'il a conservé, en 
face des nouvelles inventions, des conditions balistiques qui en 
font une arme redoutable (bien qu'une réduction de calibre ait 
amené de grandes et intéressantes modifications), il n'a jamais 
eu, au point de vue du mécanisme, qu'une valeur négative. 

Disons-le donc franchement : il est à désirer qu'il disparaisse 
de l'armement français, et non pas par une de ces demi-mesures 
qui consisterait à transformer le fusil 1886 en lui appliquant un 
chargeur, ou en augmentant le poids déjà trop grand de sa car- 
touche, ou en la modifiant dans sa forme aussi bien que dans sa 
balle pour arriver à égaler et à dépasser même les vitesses obte- 
nues avec les calibres plus petits. Conserver le calibre, c'est se 
condamner à conserver la balle de 14 ou 15 grammes et, en 
raison du coefficient balistique indispensable, c'est par suite 
conserver un poids de cartouche bien trop considérable, c'est 
diminuer l'effet utile, surtout aujourd'hui où il est démontré 
qu'avec des munitions plus petites et légères on peut obtenir des 
conditions balistiques bien supérieures» 

Cette démonstration fera l'objet de nos autres articles. 
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Deptiis qae ces pages ont été écrite^ le gouverBeiaent alle- 
mand, toQjoinrs soucieux d'améliorer rannement de ses tiwipes , 
a décidé, après de longnes et iaboiieuses études, la crasAructicm 
d'une noHvelle arineet sa mise en service. 

Si les renseignements oblienus sur ce nouveau type sont véii- 
diques, voici qucfUes seraient les doimées générales de celte 
modification à Tanme^i^ue nous venons d*étiidier : 

D'abord la grande (quantité de cartouches en magasin a iaii 
hésiter à changer le calibre; la nouvelle arme tire donc la môme 
cartouche que Tancienne et n'améliore passes-^pialités ba-listi^ues, 
ce qui est une erreur aussi bien en Allemagne qu'en France ; 

Elle est toujours à tcliasgeBr.^ ms»s <celui<i, au lieu d'eiflrer 
dans la boîte de culasse et de tomber par-deasDusj^uand il est 
vide, reste en dehors, tandis que les cinq eartoucèes qu'il oon- 
tient entiient seules dans le magasin ; 

Ce magasin est disposé pour recevoir dix cartouches. Le obar- 
geur est du genre dit : à lame. C'est àwe qu'il est constitué par 
une petite plaque de tôle dont lëf bords retournés saisissent le 
bourrelet do la caortoucbe tandis qu'un ressori, appliqué sur le 
fond» maintient les culots en bonne posHaon ; 

Le nombre de dix cartouclies nous, paratt ^exi^ésé et inutile 
dans une arme dont l'apfH^ovisioBnnement se fait aussi rfaaile- 
ment; d'autant plus qu'il n'y « aucun gain de temfis : dix car- 
touches constituent le contenu de deux chargeurs^ c'est donc 
toujours deux chargeurs à mettre ; 

Le canon a été renforcé sans augmeiltation du <poids toiai, 
grâce à la suppression du manchon. Un garde maiii en bois 
protège la main du tireur contre les brûluses, ce qui n'est pas 
d'ailleurs >une ^nouveauté ; 

Enfin, la culasse mobile a reçu, paraît-^il, une modification 
importante qui lui assure une résistaiice plus efficace, ce qui 
était nécessaire, ainsi que nous l'avons antérieurement «on- 
staté; 

La hausse nouvelle serait à gradins. 

Il paraît évident que la commission de Spandau a cherché 
surtout à améliorer l'arme ancienne dans tout son mécanisme, 
dont les défauts ont eu le temps et Toccas^on de ressortir depuis 
qu'elle a été mise en service. 

Elle avait en essai des armes.de calibre plus réduit (6"»™) et 
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des armes à mouvement automatique; malgré les fiuc cfeB relati fs 
des expériences, elle s'est décidée pour la simple modification 
du fusil actuel. Quelle est au juste la raison déterminante de ce 
choix ? 

Il est permis de croire qu'elle a fait une faute en ne profitant 
pas de la circonstance pcrur améliorer, en même teiqps ^ue le 
mécanisme, tes conditions balistiques de l'arme par la diimnu- 
tion du calibre. 

C'est une erreur fondamentale dans laquelle nous ne devrions 
pas tomber, s'il est jamais question de modifier notre armement. 

Nous n'aurions pas, comme les Allemands, l'excuse de vouloir 
conserver des millions de bonnes cartouches. 

D'ailleurs, la légende de l'iimocuité des armes de petit ca- 
libre ne doit pas avoir été étrangère à cette décision peut-être 
plus que le nombre de cai'toucbes Mriquées. 

Souhaitons que nos commissions ne se laissent pas influencer 
par des racontars que l'expérience raisonnée dément de la façon 
la plus irrécusable et la plus complète. 

Commandant D. 

{A towtmuer,) 
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IX. 

OFFENSIVE DU PRINCE CHARLES CONTRE LES PRUSSIENS 

ET LES SAXONS. 



1. Concentration de Tarmée autrichienne à Znaym. 

A Vienne, on était unanimement d'avis qu'il fallait à tout prix 
faire enfin prendre Tofiensive à l'armée du prince Charles; 
mais on n'avait pu arriver à se mettre d'accord sur la direction 
dans laquelle cette offensive devait se produire. Les uns, comme 
Bartenstein, par exemple, proposaient, le 21 mars, à la reine de 
porter le gros de l'armée contre les Français. Mais la reine, 
cédant probablement à l'influence du grand-duc et aux raisons 
exposées par le général Roth, dont le rapport était parvenu à 
Vienne le 20 mars, se rallia à l'opinion du feld-maréchal comte 
Kônigsegg et résolut d'envoyer au prince Charles, qui le reçut le 
16 à Budweis, l'ordre do mettre son armée en marche sur la 
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Moravie, d'v battre les Saxons et de ne laisser en Bohôrae, à 
Budweis et à Tabor, qu*uh corps d*observation de 1 0,000 hommes. 
' Le 27 mars, le prince Charles annonçait, en effet, au prince 
Lôbkowitz, d^ailleurs fort mécontent de cette mission, qu'il le 
laissait à Budweis avec 8 régiments d'infanterie, 7 régiments de 
cavalerie et 23 bouches à feu, représentant un effectif total de 
moins de 10,000 hommes. 

L*armée d'opérations, dont, tant afin dé ménager les hommes 
qu*afîn de faciliter leur subsistance en route, les corps allaient 
se rendre chacun pour leur compte à Znaym, se composait de 
13 régiments d'infanterie, 16 régiments de cavalerie, 1200 
hommes des confins militaires de Carlstadt qui allaient être 
rejoints, le 7 ou le 8 avril, par 3,000 hommes des confins mili- 
taires de Warasdin, et 37 bouches à feu. Son effectif total, qui 
aurait dû ôtre de 36,000 hommes, ne s'élevait pas, en réalité, h 
plus de 30,000 hommes. 

Afin de couvrir la marche de son armée, le prince avait décidé 
que Saint-Ignon resterait sur les positions qu'il occupait jus- 
qu'après le départ du dernier échelon. Le mouvement de Tarmée 
devait commencer le 31 mars, et le 8 avril l'armée tout entière 
devait être rassemblée autour de Znaym. Le prince avait, en 
outre, prescrit au général baron von Philibert, qui se trouvait 
déjà du côté de Znaym, de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour y constituer des magasins et y rassembler des vivres. 

Le prince, qui avait remarqué que le maréchal de Brogiie 
avait toujours été informé, par l'intermédiaire de l'envoyé de 
France Vincent, qui avait continué à résider à Vienne, des plans 
d'opération qu'il soumettait au conseil aulique de la guerre, 
avait eu cette fois le soin de n'adresser son rapport qu'au 
moment même où son armée commençait son mouvement. Le 
conseil aultque, auquel le prince demandait de constituer à 
Znaym un magasin central renfermant quatre jours de vivres, 
s'étonna et s'irrita presque du procédé, fort sage cependant, du 
prince, qui avait eu, du reste, le soin de faire distribuer aux 
hooimes quatre jours de vivres et de se faire suivre par un con- 
voi chargé de six rations. 

Le l®*" avril, de Schwarzbach, où il avait transféré son quartier 
général, le prince annonçait à la reine que son armée était en 
marche et qu'il avait laissé, à Budweis, Lobkowitz qui lui parais- 

J. des Se mil, I0« S. T. VI. 10 
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sait assez, fort pour s^ maintenir coDtFeSies-'entrepnsefi destPnan- 
çats «{dansfcepeys'd'étangs'et^deTQKirais ^m. iLe Siavril, ieiprince 
élait t'Sobrems, le 4^ à^Wmlfaofen^suTiiatiHiaiya où ii i^)pTefnait 
qpi'on lui envoyait ^ccnnme iad;tot»»»(Coni»e canseillerv îe feld- 
marrécfaal crniite Kenîgsegg. Le ofeld^maréedial, avccnospagné du 
génial de cavalerie prmce^iiieohstensl;em,:re{oignit TariBëe ii 
Znaym le 12 avril. 

^iie choix que venant de Aiîpe la Teiaernlétait: pas tdes pins* heu- 
reux. A côté d'un /prince jewne, sams igrarede expérience rde la 
guerre, timide «t indécis, il eût été sage de placer un général 
moins âgé, ;mohis affable ^et surtout plus Téf$olux]He Kônigsegg 
auquel on avait donné dans le ^peirpiellesurnom^ du Teste fort 
justifié, de « général. Repos » (j^eml.RaHtoff). 

'Be Waidhofen, le prince Charles lavait- écrit à. la reine pourioi 
proposer d'envoyer en Bohème :1e .^corps de KhevenhuUeryiqpii 
n'aurait laissé derrière lui, pour couvrir laihante Âutridhe,) que 
2 régiments diafvnteric, S de^csevalerie et ses troupes légères. 
Mais la tournure jpriius,<enlre tenps» par las événements ;4niii- 
taives en Bavière,* «m péoba ila{i!eii»eiée'40nirer.'Sfaiteià'oe(tetpr(>- 
position. 

rfiaint^gnxm^'qui étaitrestéda^ns Ittnaction lia ipla&iabsoiueidniiB 
les^envtrons de Pulkanv.pendEnt:la;marcba>de llaraiée,^t s!étâit 
ccmtenté de faire -«©uvrirBonfKmt par 700 chevaux du génôntl 
Nadasdy, poussa le 6 et le T.^avril, à liappiroeheiduiprince^iqiiehpfie 
cawalerie au nord-^est de Znaym, :xfinde masquer la conoenlna- 
tfion «du gros des forces a»tfiohiennes. 

Prévenus par les habitants, :les icavaliers ide Nadssdy ^s'éln- 
blirent à Pohrlitz le 6 avril, .aussitôt après le départ :d^ Pras- 
siens, et s'occupèrent {immédiatement du transport à Nikolsburg 
du petit magasin .que les troupes de Frédéric avaient négligé iée 
détruire. 

Après s'être arrêté, le ô au soir, h Raabs, le 7 h Hôfleèn, le 
prince Charles mettait, le S, son quartier général à Znaym. .La 
retraite complète des Prussiens lui permit de modifier ses projets 
et d'établir dans des cantonnements au nord de la Thaya ses 
troupes, qu'en raison de la température encore assez rigou- 



* K. K. Kriegs Atthiv (Fëld-Acteu 'Bohmen), Extraits des letlres du prince 
Ch&rles, 1743, fasc.. XIII, p,;5i. 
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cQiBeiet'da (fait que la {Plupart de ses ffégimentsavaiontidû iaÂre 
taaiœpcffier'^kurs tentes pm* de vcowvei iqui ii-éiàil pas encore 
aiirûfièytdMutiélftit ifupo9ftil^le>d« faire 'bivMmquer 'sn 'pléki air. 
de ne>fot, du^reste, que le ^0 avril que aon armée 'fat ceoif^lète- 
ment;tiistàllée au nord de lia Tfaayadansdes oantofmeaientS'qui 
s'étendaient sur un front <le 17 kilomèlres 'dt une 'profondeur 
de 10 kilomètres, sur la ligne Gross-Tajax— Prossmeritz-Znaym. 

Le prince qui, dès son arrivée à Znaym, avait dû envoyer un 
de ses régiments de hussards renforcer l'insurrection hongroise, 
n avait pas l'intention de commencer immédiatement les opéra- 
tiens. (Il (voulait donner quelques jjours de 'repos à ses troupes- et 
en tprâfiler poiar ^régler^la question si -grave -et «i difficile des^silb- 
aiata&oes. 

.Maisiandis que le «prince n'en «continuait pas nmns à redou- 
ter lune attaque -soudaine €ft ^inattendue de l'ennemi, <la lenteur 
même dei;a mafrobe av^ît permis îi ses ^adversaires 'de seretiFor 
sans^ncomtMre. Il ne tenta «même rien contre les Saxons. dont il 
€fût ététsiaiséde compromettre 'OU ^out au moins d'inquiéter la 
retraite, puisque, au lieu de pousser Saint^gnonen avantyiiravaît 
laissé (dans V'mimQhiiM la^plus eomplèsbe'à Fulkau, ^malgré les 
instances deiLobko'witz^imalgi^ les préoionses -indications four- 
nieB^parileféld^merédhal Sëherr'yjmalgré ^tes résnltats eonsidé- 
râbles qu'on était certain d'iobtenir earFS rien irisquer. Sefaerr 
sufspiia )en jvaôn te .prince, le 7 avril*, de pousser son année 
prftrïischnoMEitzietiGewitsGh sur rMâhriach-Osrubau, d'affirmerque 
(^ jsinqUeauoavement suffirait pour jeter le désordre et la con-- 
fusion :dans les colonnes de l'ennemi i8t -pour ^assurer 'l'enlève- 
ment idu -miagasin 4e MËbrlsch-Neustadt. 

ibe prince resta sourd à iooites les prières, refusa de :modifier 
euiquoi que ce soit le mouvem^ent tpar trop méthodique de son 
ajrmée'at continua h se préoccuper de ilfélablissement ultérieur 
des^nmgasins bien plus que »des opérations qui, entreprises de 



* ir. K, Kriegs Anhiv (Feld-Acten Bôlimen), Lobkowitz au grand-duc, 
2^:mai!8 I74â, tasc, III, p. 56. 

* JC.^K, ^Kriegs Archiv (Feld'Acien Bôhawn), Seherr au prince Charles, 
o avril 1742, fasc. .IV. p. 7. 

^ ^ K. K. Kriegs Archiv (F^ld-Actém Bôbmen), Seherr au prince Ghafles, 
7 ftvrU.i^a, «asc. JV,,?. .t2. 
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suite, auraient été si avantageuses pour la cause de la reine. 
Seules, les troupes légères du général Baranyay, toujours actif 
et toujours prêt à marcher de l'avant, le faible détachement du 
général Nadasdy et quelques petites fractions de la garnison de 
Brunn avaient suivi d*assez loin, et sans pouvoir l'inquiéter 
sérieusement, la retraite des Prussiens et des Saxons. 



2. Retraite des Prussiens. 

Frédéric II avait donné au premier échelon des troupes se 
rendant en Bohême l'ordre d'arriver le 9 avril sur la ligne Kônitz 
— Littau— Prossnitz. Ce mouvement, commencé le 3 avril, avait 
été couvert par 2 régiments établis à Test de Brûnn, par les 
4 bataillons du général Selchow laissés à Gross-Selowitz, enfin 
par les régiments qui surveillaient le cours de la Harch, c*est- 
à-dire par des forces plus que sufQsantes pour tenir en respect 
le détachement du général Baranyay, la garnison de Brûnn et 
l'insurrection hongroise. 

Le S'' échelon ainsi que celles des troupes appelées à faire 
partie du corps nouvellement formé du prince Thierry 
d*Anhalt et stationnées dans le sud de la Moravie, devaient être 
rendus sur les mêmes points le 14 avril. 

Tandis que le 1«' échelon et le quartier général du roi attei- 
gnaient sans encombre Wischau le 5, Prossnitz le 7 et Zittau 
le 9, les régiments du 2« échelon en vinrent plus d'une fois au 
contact avec les troupes légères des Autrichiens et plus particu- 
lièrement avec celles du général Baranyay qui, depuis la mi- 
mars, n'avait cessé de harceler les détachements prussiens pous- 
sés vers la basse Thaya.' Baranyay, qui disposait en tout de 
1400 chevaux, en avait établi 500 sur la March au sud de Goding, 
réparti 400 entre Laa et Lundenburg sur les chemins menant 
dans la basse Autriche et s'était posté avec les 500 autres près 
de Nikolsburg. 

Arrêté et maintenu à dislance dans le principe par les batail- 
lons que le générai Selchow avait concentrés, le 6 avril, à Gross- 
Selowitz, Baranyay s'empressa de se porter sur Pohriilz, d'y 
prendre possession du magasin abandonné par les Prussiens et 
s'y relia avec les 700 chevaux du général Nadasdy; mais au 
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moment où il se disposait à se dirij^r vers la Mareb, Baranyay 
fut rappelé à Brlinn par le feld-maréchal Seherr, qui avait pro- 
jeté de se porter sur Wischau pendant que Nadasdy pousserait 
sur Gross Selowitz. 

Le général Selchow, après avoir évacué, le 8, Gross-Selowitz, 
était arrivé le 9 à Austerlitz suivi de près par Nadasdy qui, vou- 
lant l'y cerner, demanda du renfort au feld-maréchal Seherr. 
Baranyay, que devait suivre un détachement d'infanterie sous 
les ordres du général Roth, se remit immédiatement en route. 
Mais Selchow, se voyant entouré par les hussards, avait envoyé 
3 officiers, dont un seul réussit à remplir sa mission, prévenir 
du danger qu'il courait, le général Munchow, établi h Wischau 
avec 3 bataillons. Nadasdy, qui, à l'approche de la colonne 
prussienne que précédait un régiment de dragons, avait ras- 
semblé tout son monde, se porta vers Raussnitz à la rencontre 
des dragons prussiens. Arrêté par les feux des dragons dont Une 
partie avaient mis pied h terre, Nadasdy essaya en vain de char- 
ger son adversaire, et dut renoncer à son entreprise Malgré cela 
le général Selchow n'osa quitter Austerlitz que dans l'après- 
midi du 18 avril, lorsqu'il fut bien sûr de la présence de l'infan- 
terie du général Munchow à Raussnitz, et continua, sans être 
inquiété, sa retraite jusqu'à Wischau. Baranyay et Nadasdy s'ar- 
rêtèrent à Raussnitz, tandis que Roth qui, en route, avait reçu 
l'avis de l'approche d'une forte colonne prussienne arrivant de 
Wischau, s'était replié sur Briinn. Seherr, renonçant à son projet 
d'opération contre Wischau, renforça d'un régiment de hus- 
sards Nadasdy et Baranyay et se chargea d'observer Wischau 
où le prince Thierry disposait, le 10 au soir après l'arrivée de 
Selchow, de 10 bataillons et de 10 escadrons. Le prince Thierry 
résolut de ne rester à Wischau que pendant le temps nécessaire 
pour achever de vider les magasins. Le 11 avril, il se replia sur 
Prossnitz après avoir fait piller cette petite ville et mettre le feu 
aux magasins. Les hussards l'avaient suivi de si près qu'ils 
purent arriver à temps pour éteindre l'incendie et sauver une 
partie des vivres- que le prince voulait détruire. Baranyay 
occupa Wischau, pendant que Nadasdy prenait plus à l'Est sur 
Kremsier où se trouvait un magasin de vivres gardé par un batail- 
lon prussien. 

Le prince Thierry resta avec le général Voigt, qui commandait 



le 2? éeheloti' de Tarinée du rai, à PmBsnilz: jusqu'aTut 13i Maïs 
aiisBitôt après le dé))artid<^ Yoi^ p4>Dr Kè»it7/et: Littauv le^prinee; 
se oroyant trop faible pour se maintenir à Proasnit»^ st'eii^agea 
sur la roule d*01mûtz. — Sa retraite fut inquiétée par- lesî hus^ 
sardfi qui essayèrent d^ surp^rendue^ à* ^ heures- du nia(in,.S eoQ[n- 
pagnies du régimeRtdes gen^ d'airmes cantcinrnéed h Zelt«ch. 

Le prince Thiert\y> avait Yainetnent essayé- pendant, sa manelie 
sur Oiiï)û(a de faire parvenir au batailltjn posté àiKremsierl'ordne 
de se retirer. Le eDminaAda«ilr de ce bataillbn avait d- ailleurs (ms 
sur lui de se porter le 13 sur Prerau, où il arriva le soiff; suivi 
par les hussards qui avaient passé à la nage la March, dont les 
Prussiens avaieait détruit les ponts. Le 14 au matin, .les Prue^ 
siens, après avoir commis toutes sortes d'excès h Prerau, s'en- 
gagèrent sur la route d^OImutz Nadasdy les y avait prévenus ef 
avait armé les paysans qui essayèrent de leur barrer le chemin à 
leur sortie de Kokor. 

Pendant que les hussards- de Nadasdy et de Baranyay fai> 

saient preuve d'une si- remarquable activité, on avait eu' le 

plus grand mal k faire marchei» les troupes de Tinsurrectioii 

hongroise. Les généraux qui les commandaient, découragés 

par l'attitude des insurgés lors du combat de Skàlitz, n'étaient 

guère tentés de renouveler une expérience qui leur avait si 

peu réussi et refusaient de se porter en avant sans être soutienns 

par quelques troupes régulières. De plus, Ghylatiyi venait d'ob^ 

tenir la faveur d'être relevé de son commandement. Envoyé' à 

l'armée de Khevenhuller, il avait été remplacé par le feld- 

maréchal lieutenant Festetics, qui entra en Moravie avec Kin- 

surrection, renforcée par les bataillons hongrois de la garnison 

de Brûnn, mais ne parvint pas' à joindre les Prussiens. Le corps 

franc, organisé par le lieutenant-colonel Sedlnilzky, avait fait 

preuve de plus d'entrain, et pris^ part,, à. côté des paysans», à 

l'affaire de Kokor. 



3. Retraite djes Saxons. 

L'ordre de battre en retraite avait causé une surprise d'autant 
plus grande au chevalier de Saxe, que le roi lui avail-preseffit, 
q<uar.ante*liuit heures* plus tôt»» de pesserirer le btocus de Bfânn, 
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qn)0(H<.veiiait de faire, partir, tous lesiDMyoamde. tcamsiport.dis- 
paniblefia&n de faite reoUrer les vhi^' que' devaient foumt: les 
Eéqufsitians. Le^roi ne pouvait pa» ignorer ce& faits^el cepen- 
dant il accordait ^ moins dequarante^imitheuresi an comman- 
daiit du corps^saxon pour commencer* son mouvement ^ 

Bien: que le chaevalier de Saxe, lui eût.aiissitôt fait comiaitre 
que s(m armàe ne; pourrait se mettre ea marche avant le 8^, le 
roii ne voulut rien, entendre et. lui nenouvela, le â. Tordre de 
marober droit. à Prague:*.. Le chevalier n'avait plus qu'à s'inoli- 
nur, h donner ses ordres de mouvement, à évacuer se& malades 
sur Olmutz^où force lui fut^aân de les protéger contre les coups 
de: main des hu&sards, de les faire escorter par un détachement 
placé sous les ordres du général von Arnstâdt, qui devait le 
rejoindre ensuite, le iS au plus tard. Malgré cela, lorsque: les 
troupes se mirent en marche, il restait encore 300 malades, que 
Ton dut charger sur des chariots, qui allaient ralentir et alour- 
dir: la. marche: des: colonnes, cette marche que les généraux 
saxons voulaient, à bon droit, accélérer le plus possible, au 
moins jusqu'au moment où Ton aurait, réussi h passer TËlbe 
et. à échapper aux. atteintes, de Tennemi. Les ordres que. le 
chevalier reçut, le. 6,. à Roschitz^ n'étaient guère de nature à 
lui. faciliter, sa tâche. Le. roi lui répétait qa^k ne pouvait ce diri- 
ger* sa marche, autrement que. par Landskron, vers Pardu- 

bitz » et qu'il croyait « que la route à. prendre par les 

tcoapessaxoitnes serait en deçà de l'Elbe, vers Prague ' ». 

Le chevalier de Saxe avait, entre temps, décidé d'exécuter, 
sur deux colonnes, son mouvement sur Policka. Celle de droite, 
forte.de 3 bataillonset de. 8 escadrons, sous. le général-lieutenant 
von Polenz, était chargée de couvrir l'artillerie. La colonne de 
gausfae (générayieutenant von Birckholz), avec laquelle mar- 
chait le quartier: général, . par cela même qu'elle était plus 
exposée h une attaque: de flane^ était plus ; fortement constituée. 
ËÛe. sei composait de 4 bataillons: et 13. es<3adrons, suivls^hiune 
distaaice dluna journée de marche par. les. 10 bataillons avec 



' 6oarresp»nd<mce politique, .IL, 774, aa.chevJiUec.de Sax6y Selowitz, 2 avril. 
* Correspondance politique, II, 777, au chevaUerde Saxe, Selowitz, 3 avril. 
» CàrrBvpowdanui paHHque, U\ 780; au* cttcvaUer de Ssli», Wisch«u, 
&avTâii]74it, 
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lesquels le général-lieutenant von. Jasmund faisait Farrière- 
garde. Ces deux colonnes avaient ordre de se concentrer : celle 
de. droite à Lissitz, celle de gauche à Donbrawnik. Les troupes 
d'investissement, devaient quitter leur position le 7 avril, à la 
pointe du jour. Elles auraient réussi à exécuter leur mouvement 
sur Rossitz sans avoir été remarquées, si quelques compagnies 
qui flanquaient la droite de la colonne ne s'étaient trop appro- 
chées de la place, n'avaient été aperçues et canonnées par l ar- 
tillerie du Spielberg et poursuivies par les hussards pendant 
plus d'une lieue. 

Le 8 avril, le feld-maréchal Seherr lança sur les talons des 
Saxons un régiment de hussards, 500 fantassins et 2 canons. 
Après quelques escarmouches insignifiantes, cette petite colonne, 
n'osant s'aventurer trop loin de la place, revint à Brûnn le 9 
au soir. 

Le mouvement de l'armée saxonne avait présenté des diffi- 
cultés inouïes. Les chemins par lesquels l'armée du chevalier 
avait à passer, défoncés à la suite du dégel, avaient été coupés 
en plus d'un point par les paysans et rendus impraticables aus 
voitures. Les marches de concentration avaient été tellement 
retardées par l'état du terrain que l'armée saxonne ne put 
commencer son mouvement que le 10, et, bien que l'on neûl 
pu faire que des étapes fort courtes, les troupes souffrirent 
tellement qu'il fallut les laisser reposer le 12 et le 13, et que, 
vu leur état d'épuisement, les généraux saxons tremblaient 
de voir se produire des attaques auxquelles ils ne croyaient 
pas leurs soldats en état de résister. 

Les hussards de Brunn inquiétèrent seuls la marche des 
Saxons. Le 9 avril, 300 à 400 d'entre eux avaient poussé jus- 
qu'au quartier général. Un autre de leurs partis avait surpris 
Zelezny, où se trouvaient les malades de deux régiments saxons. 
D'autres partis enlevèrent quelques voitures à la colonne du 
général Rochow. Dans la nuit du 9 au 10, ils avaient réussi 
à mettre le feu au village de Raschow, occupé par l'artillerie 
saxonne, qui y perdit 144 chevaux et un assez grand nombre 
de caissons de munitions. 

Le 12, pendant que les troupes se reposaient, le chevalier de 
Saxe reçut du feld-maréchal Schmettau et du général Neubauer, 
des nouvelles inquiétantes, qui lui firent redouter > une série 
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d'attaques. Malgré tout son désir de se dérober au plus vite 
aux atteintes de ses adversaires, le chevalier de Saxe, obligé 
d'attendre ses convois, dut se résigner à rester immobile pen- 
dant toute la journée du 13. Le chevalier de Saxe, de plus 
en plus inquiet, écrivit à ce moment au roi pour le prier de 
l'autoriser à passer l'Elbe à Pardubitz. Cette lettre du chevalier 
se croisa avec une dépêche du roi lui enjoignant de se porter, 
non pas sur Chrudim, mais sur Czasiau, et lui affirmant quMl 
n'avait rien à craindre pour son front et pour ses flancs, com- 
plètement couverts par les Prussiens. Cette dépêche, arrivée 
au quartier général saxon le 14 avril, n'allait pas tarder à être 
démentie par les événements. 

Le prince Charles de Lorraine, cédant enfin aux instances du 
feld-raaréchal Seherr, s'était décidé à donner au général baron 
Philibert l'ordre de se porter vers le nord et de quitter Pohriîtz 
le 13 avril avec 600 cavaliers allemands, 800 hussards et 500 
hommes de Warasdin. Après deux jours d'une marche assez 
dure, le général arriva, le 14 au soir, à Kunstadt (60 kilomètres 
de Pohrlitz), où il apprit que quatre compagnies saxonnes occu- 
paient Austup, sans avoir le soin de se garder. Sans perdre un 
moment, il envoya, pendant la nuit, les Warasdiner à Austup, 
qu'ils enveloppèrent de tous côtés. Pénétrant dans le village, ils 
y surprirent complètement les Saxons, qui n'eurent tout juste que 
le temps de courir aux armes. Après un combat assez vif, dans 
lequel les Saxons perdirent 7 officiers et 140 hommes, ce qui 
restait des quatre compagnies (7 officiers, l'aumônier, le docteur 
et 235 hommes) fut obligé de mettre bas les armes. 4 drapeaux, 
4 canons, la caisse du régiment et les bagages des compagnies 
tombèrent également entre les mains des Warasdiner. 

Lorsque le général Jasmund, qui avait entendu le bruit du 
combat, arriva à Austup, les Croates avaient eu le temps de filer 
avec leurs prisonniers et leur butin. Il se vengea en faisant 
pendre un chasseur qui avait servi de guide aux Croates, ainsi 
qu'un paysan qui lui avait donné de fausses nouvelles; après son 
départ, ses uhians mirent le feu au village et précipitèrent 
dans le brasier tous les habitants qui y étaient restés. 

L'arrivée opportune des hussards autrichiens sauva seule une 
partie de ces malheureux. Les hussards reprirent aussitôt la 
poursuite, harcelèrent si vivement le général Jasmund, qu'il 
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dut sfarrôten et. faire- froaait à plus, d'unffi reprise et. iLamwai à 
Bistracr. qu'à 5 heures du. sûkr. Il ai^it wi& onze, hieuitefi pour 
parcouidr: 12: kilomètres» 

Quam t . oxi général von Phililiert , , il arrêta, sa poursuite sud oe 
point.. Le& Sa&ons étaient .arrivés de Tautre côté des monÉa^nes, 
et son petit détachemenlétait. trop faible, pour s'aventurearj seul 
loiR derannée. Ses hussards seolssuivirent'. Les Saxons, jusqu/à 
PoMcka;... 

Que. serait-il adyenu.desiâaxoii&/Siy.au lieu du petit corps 
volant de Philibert; le princa Charles, avait consenti à lancer: les 
régiments, de cavalerie dont il. pouvait disposer sur. le&. traces 
des troupes du chevalier de Saxe? 

Le 16 avril, la petite! armée, saxonaô avait. atteint lai Bohême, 
et le chevalier de Saxe y avait reçu du. roi Tordre de ne passier 
TElbe qu'en aval de NiiHÈurg. Frédéric ajoutait. que: « si. lès 
Saxons se permettaient .eneose, comme ils l'avaient fait en Mora- 
vie, de se ravitailler sur les.territoires réservés aux subsistances 
des* Prussiens, son. armée quitterait immédiatement la Bofaôme 
-et se dirigerait sur la: Sil^e »* Le roi prévenait eni outre le 
ciievalier de la présence de ses* troupes dans le secteur Hohen- 
mautht— Pardubitz^ et lui faisait savoir que. le prince de ûesBani 
avait ordre de venir se cantonner entre Nimburg et Parduhitï. 
Ces ordres et le& difficultés « que les Prussiens. créèrent; à tout 
propos aux Saxons,. augmentèrent encore leur mécontentement». 
Pour qu'il n y manquât rien,, les. quartiers, qu'on avsût.assignés 
aux maiherureuses troupes. du chevalier de Saxe,.étai^it si misé- 
rables qu'onn'y trouva ni vivre&^ni ahriss et que, dèsJe IT avril, 
force fut d'avoir recours à SéchsUes^ l'intendant génésaL de 
Tarmée française.. 

Après avoir donné un jour de:reipi0& à. ses. troupes, le 17i avril, 
leichevalier de Saxe reprit sa marche sur Caaslaa. Les rapports 
avec les.Prussiens devenaient dejour-en jour* pliis aigres et. plus 
tendus. Frédéric IL en: vint.jusqu'à défendre aux^troupes-saxonnes 
du général. Amin^.de^passerk travers! les quartiers occupés par 
les Prussiens,, jusiqu'à faire enlever aux Saxons du génécal 
Grumbkow des vivres que. ce ^néral avait ^ fait réunir, danai.une 
ferme, prèsr de LasaiL 

Le: là au. matin,, le. chevalin, de SaKetreaevait.de nouveaux 
ordreS' du. roi^ laiinterdisanUplus^formeitement encore! le:|Hfi- 
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â«ge à- traveca lesq^aitierB prassienft^ ei lui. prescrivanti de mar- 
cber par suite par Swnatka, fiiela, Hammeistadt, Hattty ei 
Saufiitf. Cétaitt,. en SQimtie^robligep ài faire im détouvconsidé*- 
rable. 

Poussé à) bout par de. paveilles: exigences que rien ne jusliflaiC, 
exaspéré pai! les sou£h*aBoes et les privations de ses troupes,, lé 
ehevalieir de' Saxe perdit, patience : il répondit ew ternies asKE 
vifs,, fit remarquer au roi- les modifications suceessâves qxr'ii a\ait 
faiiî subir à leurs œarchesv lui exposa toutes les concessions qa*iil 
lui avait faites et lui déclara qu'il lui: était impossible, maintien 
nant de s'engager dans la direction que le roi voûtait lui faire 
prendre; 

Le 20 avril, le chevalier de Saxe recevait la réponse' de 
Séchelles^, qui, malgré les difficultés qu*il rencontrait pour faii% 
vivre Tarmée du maréchal de Broglie, se déclarait néanmoins 
prêt à' céder aux Saxons^leSi cercles de Ghrudim et de Czaslaui, 
dans lesqnel^ il n'avait pas encore réquisitionné pour les Fran- 
çaisy et la nouvelle que les hussards avaient sui'pris et enlevé, le 
l'a, les magasins établis précédemment par lès Saxons à Kutten»- 
bevg. Les Prussiens^ arrivés aprèsr Ite. départ des hussards, 
avaient transporté k. Kolin ce que' les> cavaliers autrichiens y 
avaient laissé. 

Le 31 et le 33,. la pluie ralentit encore la. marche des troupes*, 
empêcha les convois de rejoindre et. obligea le chevalier de Sifioœ 
k arrêter son. armée pendant deux jours dans de mauvais quan- 
tiers à-Test deRonûW. Le roi s'était du reste laissé attendrir par 
la description que le général-lieutenant Renard» envoyé à son 
quartier général, lui avait faite de Tétat des soldâtes saxonss et 
avait permis de prendre dans les magasinSi prussiens des vivues 
qu'oa s-'engageait à lui rendre en nature, dsuns un délai maximum 
de seize à vingt jours. 

Auguste III,.épouvanté des rapports du- cfaevaiier de Saxe».qui 
déclarait h son souverain que son infanterie aurait au moins 
besoin de quatre mois pour se refaire, avait pris la résolution 
de donner à son armée le repos dont elle avait si grand besoin. 
La 33 a«vril, la chevalier de Saxe reçut d'Auguste III l'ordre de 
se' porter, nooi pas* sur Prague^, mais sur Leitmeritz. U en donna 
immédiatement avis au roi,, en lui demandant rautorisation de 
passer l'Elbe à Ëlbeteinitz. 



Afti 
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Rien ne marque du reste mieux rextréme tension des rap- 
ports entre les Saxons et le roi que le silence gardé par Fré- 
<léric pendant toute la période qui s'était écoulée du 8 au 23 
avril. Pendant tout ce temps, au lieu de continuer comme par le 
passé à correspondre avec lui, il avait chargé le colonel von 
Schmettau de loi faire tenir ses ordres. Le 23 avril, après avoir 
reçu la dépêche par laquelle le chevalier Tinformait des ordres 
qu'il venait de recevoir de son roi, il crut cependant nécessaire 
de répondre à la lettre que venait de lui adresser le commandant 
de Tannée saxonne : « Je promets à Votre Majesté que je ne m'ar 
retirai nulle part et que je pousserai tout d*un train et au plus 
vite, jusqu'au delà de Nimbui^, pour ne point traverser nulle 
part ses troupes et passer ces endroits encore avant Farrivée 
du feld-maréchal, le prince d'Anhalt ». Frédéric répondit d*un 
ton aigre à cette dépêche et revint encore une fois à la charge, 
sur les avantages qu'aurait présentés la marche des Saxons sur 
Prague '• Malgré ces représentations, le chevalier de Saxe ne se 
laissa pas décontenancer; il se hâta de profiter de l'autorisation 
que le roi lui avait donnée k contre-cœur, et d'employer les 
journées des â6, â7 et 28 avril pour ramener ses troupes sur la 
rive droite de TElbe. Le chevalier de Saxe avait ^é d'autant 
mieux inspiré que, prenant pour prétexte certaines exactions 
commises par les Saxons dans les cercles de Bunzlau et de Kônig- 
grâti, Frédéric II écrivait à nouveau, le 27 au soir, au chevalier, 
pour lui dire que de plus en plus mécontent de la conduite de 
quelques-unes de ses troupes, il avait été obligé de donner ordre 
à toutes ses « garnisons le long et au delà de TElbe, dans les 
cercles de K5niggrâiz et de Bunzlau, de ne plus laisser passer 
rEll>e à aucune de ces troupes, mais de leur dire en son nom de 
pnendre leur route en deçà de l'Elbe* ». Lorsque Tordre arriva, 
i année saxonne avait, heureusement pour elle, achevé son pas- 
sage. Elle n'avait pas mis moins de dix-neuf jours pour par- 



* C<inry4^ii4iiiwy fmfiHqmfs 11, 80i, aa cheyalier de Saxe, Chrudim, 
a:)t n^-rtl 174t. U Ktt Bravait p*s manqué de se plaindre vivement de celle 
i^i»AalM«i Afts SaxoM, dai s h>s lettres qu'il adressa le même joar à Belle-Isie 
4!^ i aiail<« Vil i,iMtm. IL 799» «00 et 801). 

« CmfH^ttmâM<^ ftilifi^te, IL 811 et 81 1, au chevalier de Saxe, Chrodim, 

t7 atrâ I7U. 
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courir les 140 kilomètres qui séparent les environs de Brûnn 
d'Ëlbeteinit7. Elle y arrivait du reste dans un état de dénuement 
et d'épuisement si complets qu'elle n'eût pu être d*aucune uti- 
lité au maréchal de Broglie à Prague et qu'elle ne dût son salut 
qu'à l'impéritie et à l'inqualifiable inaction du prince Charles et 
de Kônigsegg« 

Major Z. 

(A continuer.) 
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Général Gàllieni. — La Pacification de Madagascar (Opérations 
d'octobre 1896 à mars 1899). Ouvrage rédigé d'après les Archives 
de TEtat-Major du Corps d'occupation, par F. Hellot^ capitaine du 
génie. — 1 vol. gr. in-8, illustré de nombreuses gravures dans le 
texte et hors texte, et contenant 31 cartes en couleurs et croquis. — 
Paris, R. Chapelot et C«. 

Cet ouvrage sur la pacification de Madagascar se rapporte à la période 
comprise entre octobre 1896 et mars 1899, pendant laquelle TEmyrue a 
été reconquise sur l'insurrection, et la pres«que totalité de Tîle pacifiée 
et occupée par nos troupes. 

Après l'occupation de Tananarive par le corps expéditionnaire de 1895, 
les Hoyas avaient paru accepter de bonne grâce le protectorat français. 
Mais bientôt ces dispositions changèrent ; des Français furent massacrés 
et l'insurrection, rapidéfïïBiitT^^gli'épandit, s'étendant autour de Tanana- 
rive dans toutes les directions. Les communications avec la mer se 
réduisirent à la mauvaise piste de Tananarive à Tamatave, où Ton ne 
pouvait plus circuler sans escorte. 

La situation était donc fort critique, lorsque le Gouvernement, en 
septembre 1896, confia le soin de pacifier la nouvelle conquête et 
d'asseoir solidement Tautorité française sur toute l'ile au général Gallieni, 
que ses campagnes au Soudan et au Tonkin, et les heureux résultats 
qu'il y avait obtenus, faisaient considérer comme le plus apte à remplir 
cette difficile mission. 

Le premier soin du général fut d'organiser l'action du pouvoir central, 
conservant pour lui la direction des affaires civiles comme celle des 
affaires militaires, afin d'en assurer l'unité. 

Les opérations militaires prirent alors une grande et féconde activité, 
et les rebelles furent successivement réduits à Timpuissance. Au mois de 
mai 1897, l'Ëmyrne était rendue tranquille. Selon la méthode constante 
du général Gallieni, la réorganisation suivait immédiatement la pacifica- 
tion, et bientôt les écoles se repeuplaient, les marchés étaient fréquentés 
plus que jamais, la rentrée des impôts s'opérait régulièrement. 

L'Emyrne pacifiée et organisée, le gouverneur général pré[)ara la 
campagne de 1898, qui eut pour résultat d'étendre la domination 
française. 

Nous ne saurions mieux faire que de reproduire ici un extrait de la 
préface de l'ouvrage : 

« Si des résultats rapides, et, dans la plupart des cas, décisifs, ont été 
obtenus, c'est grâce à l'application d'un petit nombre de principes : — 
unité d'action et de direction dans chaque cercle; — la plus large initia- 
tive laissée aux chefs en sous-ordre dans le choix des moyens d'exécu- 
tion; — occupation progressive et méthodique du pays, avec, pour 
sanction de tout bond en avant, la création de postes militaires, auxquels 
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8eisiiMit]ient:phisÉaH],..quand:iaif»aeiâaai»^ oompiète, de8,|)K>3tes 
deiiBÛiee eléas inHa^as Aimés ;-— * amj^/dBilaDfinrœ'Qafia Jes^Mal&ioas 
oùiies-inayfiDS paiitiqflesuèctiotteiii. » 

Le général Gallieni a chargé le capitaine du ^énie Hellot, qui, pendant 
deoxunn, «ûil-tittlachéiàiyélat-ina^oriiiat^eMpt d'joeoiipaliofi, de rédiger 
Tkiatanqiueaie&^epérationsi a»Uilati!es. 

.£e^AUTrag<! jfte eonikaat |uis aaulemeiit le : nécit des «ombatsi iaeessaste 
que nos troupes ont dû livrer pour réduire les rebeUes. On y \erni;nos 
officiers diri${eant Toèuvre de colonisation et d'organisation, occupés à la 
construction des routes, à rinstaliationtile leurs hommes. Les spécialistes 
trouveront enfin, dans la dernière partie, des renseignements sur le 
fonctionnement des différents services, et, en particolier, des données 
précises scrr les résultats fournis par l'application du système des masses 
à Ja •oMirriture et au lagemant des.trioupes. 

(Dffnombrettx croquisen fiouleurs permettent de suivre pas à pas Jes 
progoès méthodiques réalisés par le «eorps d*occupatiati, depuis la fm de 
1^ insqiL'eo (89H.J)e6 piiotc^raphies Aesiteade lUle, de types d'iadi- 
gènes^de roules, jdefCOkBstruûliona, augneateat ancore la valeur .de. ce 
livve/qai joint à son. mérite personuel celui d'être documenté .et.appqyé 
de pièees ioiHiit<'S.. Eniin, pensée .touchaAte. ies portraits. des officiers et 
de&âûBS^fficiers tués à.ilennemi ^at pris i aussi. iplace, «a&n> de conserver 
lenrisoBvenir, d»is .un ouvrage desliné ^à perpétuer la mémoire d'une 
œuvre jgrande, d'une œuvre coloniale dont la France peut se mootrer 
justemeoit fièce*--^ L.: H. 

L'âsnée ÂitDevsars.itoa âff«i« — »II«4aéiiB : Xatalt 4larméaa. — Gun- 
.^léreiioes foires ea .l-H(>0<à l'Eeoie spéciale roiiitaice de Saint^Cyr,, par 
MM. SoiBL, de L'Académie française -et de rAoadémie des sciences 
:4Borale8 ; GuiRAUD, de l'Université de Paris; Govullh, .de l'Université 
de Lyon ; Gebhàht« .de l' Académie. de& sciences. morale&^et .politiques; 
Lbhi:gbur, professeur d'histoire au Lycée Henri iV ; Chuqubt, profes- 
seur au Collège de France; HahbÂud, de l'Académie des sciences 
juorales et 4)0iLtiques; Vàndàl, de l'Académie française. — 1 vol. 
in-«. —Taris, E. Chapelot et C«. 

La librairie militaire Chapelot vient.de publier les Cûnfétmues.c^fidS' 
toire .faites à CEcQie de Saint^Cyr en Tannée 1899. On sait quel est le 
succès de ces conférences, tant auprès de nos futurs officiers qu'auprès 
du grand public^ qui a accueilli avec tant d'empressement les confé- 
rences de 1ÎW8, publiées l'an dernier à la môme librairie, sous la 
direction de M. Lavisse. 

Cette année, le directeur des conférences est M. Albert Sorel, qui 
a tracé dans des pages magistrales ce qu'est le caractère : « Le courage 
fait monter à l'assaut, planter le drapeau sur le bastion conquis et 
s'écrier : « J'y suis I » ; le caractère fait que l'on se cramponne et que 
l'on dit : « J'y reste î » 

Chacun de ses éminents collaborateurs est venu présenter un de ces 
fiers caract^res de soldats : M. Guiraud, ceux de l'antiquité, Alexandre 
et Hannibal; M. Coville, ceux du moyen Agft; M. Gebhart, ceux 4u 
XV« siècle, parliculiôremenl l'héroïque Gaston de Foix ; M. Lehugeur, 
le grand Condé: M Lhucîuet, Hoche; M. Rambaud, Souvorof ; M. Va.idal, 
Davoul; enfin, M. Lohugeur, dans une seconde conférence, lemar<*chal 
Bugeaud : « Celui-là, conclut-il avec raison, nous pouvons l'admirer 
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<f en bloc », parce qu*il est réellement un bloc, comme une statuie de 
marbre qui n a ni brèche, ni vide, ni fissure. La force morale : voilà le 
trait essentiel de son caractère^ comme le bon sens est celui de son 
esprit». 

Cette simple énuméralion montre assez Timportance des conférences 
et la compétence des conférenciers, dont chacun a lui aussi son « carac- 
tère », mais qui tous savent joindre aux qualités de Térudit celles du 
peintre et du penseur. — F. C. - 



Etades de marche. — léna, Sedan, par le général Fat. ^ Nouvelle 
édition refondue et augmentée. — Paris, Berger-Levrault et C*. 

Ce n'est pas une réédition de son ouvrage bien connu sur les Marche» 
des armées allemandes que le général Fay nous donne aujourd'hui. C'est 
une œuvre nouvelle, où il ne s'agit plus seulement d'étudier les opéra- 
tions de Moltke, « cet excellent jeune élève de 70 ans », mais de les 
comparer à celles du Maître, et il faut avouer que le stratège allemand 
perd terriblement à la comparaison, quoi qu'en pense M. de Hohenlohe. 
Rien ne prévaudra contre le rapprochement, opéré par le général Fay, 
entre les instructions nettes, impératives, et pourtant larges, de Napo- 
léon, et les ordres incertains de son prétendu disciple. « Directives » 
tant qu'on voudra, et values pour les détails, encore faut-il que' les 
instructions du généralissime soient précises dans leurs grandes lignes. 
On jugera aussi quelle diiférence il y a entre ces marches si habilement 
combinées à travers la Thuringe, cette conversion d'une armée toujours 
réunie et prête au combat, du Frankenwald à la Saale, et le changement 
de direction brutal du 25 août 1870, la course éperdue, irrégulière, des 
corps allemands à travers l'Argonne. Suivant de Moltke, nous n'aurons 
jamais un haut commandement comparable à celui des Allemands. Il est 
bon de savoir au juste ce que vaut la menace. — P. R. 



La Colonia Eiytrea dalle sue origine fine al i^ Marzo 1899. 

(La Colonie de CErytrée depuis ses origines jusqu'au i^' mars 1899), par 
le lieutenant B. Mklli. — Parme. L. Baltei. 

Les faits qui ont marqué l'établissement des Italiens sur les bords de 
la mer Rouge sont encore imparfaitement connus. Par qui les Italiens 
ont-ils été battus à Adoua et pourquoi ? Quelles sont les nations et les 
empires établis en Abyssinie? Tous ces points sont mis parfaitement en 
lumière par le lieutenant Molli. H rend justice à la valeur des troupes 
italiennes dans ces luttes héroïques, aux mérites du général Baratieri, 
vaincu à Adoua, et à son successeur le général Baldissera et aussi aux 
inconvénients du régime parlementaire. L'ouvrage gagnerait s'il présen- 
tait une description plus complète et plus claire des bords de la mer 
Bouge, — F. B. de T. 



Le Propriétaire-gérant : R, Chapelot. 



Paris. — Imprimerie R. Chapelot et C«, rue Christine, %. 
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L'AVANCEMENT FIN DE SIÈCLE ' 



XIII. 

LES PROCÉDÉS DES COMMISSIONS D'âYANCEMENT. 

Il y a quelque vingt-cinq ans et plus, j'ai traité ce sujet. En y 
revenant à présent, ce seront des redites pour quelques-uns des 
lecteurs du Journal des Sciences militaires, des nouveautés peut- 
être pour la majorité. Elle s'eftrayera comme autrefois, avec 
moins de raison, du système d'appréciation préconisé précédem- 
ment. On y est pourtant en partie familiarisé depuis cette 
époque. On s'en sert dans les écoles militaires, on l'emploie dans 
les écoles d*élèves- officiers et ailleurs. Ce n'est pas une chose 
absolument nouvelle. 

Proposée il y a longtemps, cette méthode ne s'est pas propagée 
aussi vite qu'il était à souhaiter, La routine, ce fléau qui a du 



* Voir les Uyraisons de i900. 

/. des Se. mil. 10« S. T. VI. H 
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bon, joint 4l beaucoup de mauvais, a conservé les habitudes 
anciennes. Une note courte, rapidement donnée^ peu ei^plicative, 
est restée le type général servant à formuler une opinion sur un 
officier. Quelquefois, des gens consciencieux prennent la pône 
de la développer, de l'expliquer; c'est rare. On la préfère de 
beaucoup à une analyse détaillée et précise faisant connaître 
rhomme et indiquant sa valeur. Là est pourtant la vérité; on y 
viendra, le progrès aidant. 11 importe de ne pas se presser en se 
bornant pour le moment à l'indiquer. 

Ce procédé perfectionné tomberait mal en cet instant. Rien 
n'est prêt pour son application. Des commissions d'avancement 
existent, il est vrai, mais accidentelles, variables, sans existence 
légale, sans jurisprudence, sans procédés identiques. On les 
compose, on les dissout, on les réunit, on leur impose des règles 
qu'elles ne retrouveront plus Tannée suivante. Dans cet état inor- 
ganique, mouvant sans cesse, sans méthode, sans tradition, elles 
opèrent un peu au hasard, réalisent de maigres résultats. Elles 
inspirent une médiocre confiance à Tannée qui les qualifie par* 
fois de joujoux ministériels. 

L'avancement est pourtant une chose haute, importante, 
imposant la sollicitude et le respect. Tout ce qui le concerne 
devrait être réglé par la loi, par la Constitution même, de telle 
sorte, qu'on n'y pût apporter de modifications qu'avec une 
extrême difficulté. Alors ces commissions, permanentes comme 
institution, variables comme membres par les mutations natu- 
relles, deviendraient vite un rouage efficace, respectable et con- 
sidéré. 

On a contesté au chef de corps l'initiative des propositions, 
^u nom de Targuraent absurde ci-après : il exclut de Tavance- 
ment ceux qu'il ne propose pas sans donner aucune raison. 

C'est un fait absolument faux contre lequel on ne saurait 
trop protester. Au-dessus du chef de corps, il existe des géné- 
raux, un inspecteur général qui émettent des avis sur les propo- 
sitions et s'enquiôrent des causes de rejet des autres. Ces 
généraux peuvent donner des renseignements complets à la 
commission régionale. Il n'y a rien de caché. 

Si Ton écarte la mauvaise intention, on ne peut pas davantage 
admettre Toubli. A présent, la résignation n'est pas de mode; 
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les intéressés savent très bien se mettre en évidence qaand ils 
ont quelques droits ou même pas du tout. 

Obliger le chef de corps à présenter une liste de tous les offi- 
ciers proposables, avec indication d'acceptation, d'ajournement 
ou de rejet, ne changerait rien au fond à ce qui existe. On pour- 
rait consentir à cette demande. Elle augmenterait le travail sans 
accroître les garanties; c'est ce qui advient souvent aux nou- 
veautés de ce genre.. 

Le rôle du chef de corps est grand, sans doute; il signale les 
officiers à l'attention et en expose les motifs. Les commissions 
jugent, décident; elles ont la partie principale dans l'avance- 
ment. C'est le point essentiel à mettre en lumière. La manière 
de formuler leur opinion n'est que secondaire. La méthode des 
-points semble fort compliquée. Elle ne l'est pas en réalité. On le 
voit par la pratique. En s'effecluant partout, elle ferait cesser 
les craintes irraisonnées. Simple comme base, simple comme 
exécution, elle se présente comme très applicable h l'armée. 
Elle s'introduira plus tard, c'est probable, mais elle ne constitue 
pas une des pierres angulaires de l'avancement. 

On conçoit facilement, les commissions existant toujours. For- 
mées des chefs militaires de chaque grande unité, elles réu- 
nissent le plus haut degré de compétence, la connaissance des 
officiers servant sous leurs ordres, le désir de récompenser les 
meilleurs dont elles voient sans cesse les efforts. 

Le secrétaire de chaque commission serait le chef d'état-major 
de l'unité. Il en préparerait le travail, en conserverait les ar- 
tîhives, se trouverait sans cesse, par ses fonctions mêmes, à la 
disposition du président, chef de l'unité : division, corps 
d'armée, armée. 

Les membres de ces commissions vivent non loin des troupes, 
les commandent, sont mêlés à tous les incidents de leur exis- 
tence, les observent fréquemment à l'instruction, sur le terrain, 
en inspection, en marche, en manœuvre. Ils sont à même de se 
renseigner incessamment sur les candidats, sur leur valeur 
comme sur celle de ceux qui les notent, les présentent ou les 
omettent. 

Avant les manœuvres d'automne, les chefs de corps feraient 
connaître les nouveaux candidats proposés aux membres des 
commissions. Leur attention, une fois de plus attirée, ils profi- 
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teraient des manœuvres pour étudier plus particulièrement les 
officiers signalés. Ils auraient Toccasion de les étudier, de causer 
avec eaXy de recevoir même les observations de ceux se croyant 
lésés et de réunir ainsi un faisceau d'informations complet avant 
la réunion de la commission. 

Seuls jusqu'ici, le colonel et l'inspecteur général les possé- 
daient; les autres membres des commissions actuellement en 
usage les ignoraient à peu près totalement. 

La différence des deux méthodes est manifeste. Avec Tan- 
cienne, les membres des commissions ne connaissent qu'une 
fraction restreinte des candidats, ne les voient point à l'œuvre 
et prononcent néanmoins sur leur sort au vu de notes plus ou 
moins développées, plus ou moins exactes. 

Dans la nouvelle, chacun des membres connaît tous les offi- 
ciers à juger et les a appréciés dans diverses circonstances s'il 
a rempli son devoir. Il peut juger selon sa conscience; tandis 
que, dans l'autre procédé, il doit s'en rapporter à ses collègues 
et voter en définitive pour un compromis, une cote mal taillée. 

Les variations incessantes des ministres ont empêché de 
fonder quelque chose de durable. On vit au jour le jour, accueil- 
lant sans joie une nouvelle circulaire destinée h aller prompte- 
ment rejoindre les précédentes. Favorables à quelques-uns, 
nocives pour beaucoup, ces décisions successives, divergentes 
ou opposées, enlèvent même l'espérance. On ne sait plus sur 
quoi se baser, sur quoi compter, quand le courant du jour 
fera sous peu place à un mouvement contraire. L'incertitude 
plane seule, et c'est assurément funeste pour l'armée. L'inquié- 
tude s'y répand, .quoi qu'on fasse. La confiance cesse de s'atta- 
cher à des mesures qui naissent et passent avec la même facilité. 

En présence de ces changements bizarres et fréquents, de ces 
mesures fortuites apparaissant tout à coup, les idées se reportent 
vers nos anciennes lois du milieu du siècle écoulé. Non parfaites, 
assurément, mais bien étudiées, se tenant debout, s'appliquantà 
tous les régimes, étrangères à la politique et soutenant encore 
les improvisations débiles dans leurs singulières nouveautés. 

Il y a peu d'années, une commission éventuelle, composée de 
chefs éminents de l'armée, fut chargée d'examiner la question 
de l'avancement. Elle travailla longtemps, étudia les textes 
légaux, en pesa surtout les considérations et finit par conclure 
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au maintien de la loi de 1832 notamment, avec quelques légères 
modifications. Le fait devrait donner à réfléchir, si la raison 
prenait la prépondérance qu'elle doit avoir. 

Il appuie notablement l'avis de ceux qui veulent conserver en 
perfectionnant et repoussent les bouleversements. Il donne plus 
de poids aux propositions d'amélioration plutôt que de change- 
ments. 

En l'état actuel, il serait difficile d'astreindre pou à peu les 
commissions à une méthode progressive, suivie, se maintenant 
à. hauteur du progrès, s'améliorant par la pratique. Aussi ne leur 
prescrit-on rien, ne leur impose-t-on rien. Elles sont libres dans 
de vagues procédés. Il semble qu'elles doutent d'elles-mêmes, 
sentiment assez juste, puisque leur existence même est un doute. 

Néanmoins, on a vivement attaqué ces commissions éphé- 
mères, comme si elles représentaient une institution organique. 
On a beaucoup parlé ces derniers temps du vote à découvert 
par leurs membres, afin qu'ils puissent justifier leurs déci- 
sions. 

C'était l'usage, sauf pour la commission supérieure de classe- 
ment, dans la seconde partie de son travail : l'attribution des 
numéros de préférence. Dans une si nombreuse réunion, avec 
tant de candidats, on a adopté ce piètre moyen de manière à en 
finir, et ne point s'égarer en des parlottes interminables. Le sys- 
tème de la grande commission est mauvais. Que le vote de pré- 
férence soit secret ou ouvert, les abus subsisteront, quoiqu'on 
prétende le contraire. Il faut supprimer la commission supé- 
rieure de classement comme impraticable, il n'y a pas d'autre 
remède. 

Elle croule, sous les critiques croissant sans cesse, par le fait 
des erreurs qu'elle ne peut éviter malgré tout son bon vouloir 
et qui résultent de l'impasse où elle est placée. Néanmoins, elle 
existe depuis longtemps. Cette raison suffit à la maintenir, sur- 
tout parce qu'on ne voit pas ou qu'on ne veut pas autre chose. 

L'avancement sur toute l'arme en est l'origine. Bonne mesure 
assurément; mal appliquée, elle a tourné autrement que ne le 
voulaient ses auteurs. Les corps d'armée formant la seule 
unité prépondérante depuis 1871, la réunion de leurs chefs en 
une grande commission semblait naturelle. 

Accablée par le travail et Timpossibilité manifeste de l'effec- 
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tuer dans de bonnes conditions, on a créé les commissions ré- 
gionales de corps d'armée, pour débroussailler la besogne, pour 
la simplifier en vue de la haute commission. On n'a pas réussi. 
On n'a pas assez décentralisé et le remède, quoique efficace, n'a 
pas produit ce qu'on en espérait. 

Enfin, après une foule de tiraillements et d'hésitations, on a 
créé les commandements et états-majors d'armée. L'organisme 
était enfin complet : les commissions d'avancement auraient dû 
aussitôt s'y trouver conformes : division, corps d'armée, armée, 
avec des pouvoirs et des attributions nettement spécifiés. 

Du même coup, leur, compétence s'accroissait et leur travail 
diminuait notablement; on persiste à lie pas le faire. Pourquoi f 

En principe, les tableaux comprennent trop d'individus. Ils- 
y demeurent souvent dix-huit mois, deux ans même. C'est trop. 
IL importerait de les réduire au nombre nécessaire pour une 
année, un an et quart au plus. On n'a pas à craindre de man- 
quer de candidats, si les commissions existent toujours. Un ordre 
de les réunir est vite donné et quinze jours après on aurait des 
propositions supplémentaires. 

D'après les chiSres actuels admis, il parait très possible de 
les diminuer d'un tiers sans inconvénient, et de réduire d'autant 
la besogne. 

Chaque commission de division n'aurait plus à statuer que 
sur 10 lieutenants environ, dont elle admettrait 5 environ au 
tableau définitif (200 à 210 au total). 

Chaque commission de corps d'armée verrait à peu prè& 

10 capitaines, dont elle placerait 5 sur le tableau (100 au total). 
Chaque commission d'armée examinerait 14 commandants 

pour lieutenants-colonels et en inscrirait 7 au tableau (50 au 
total). Elle y admettrait un nombre un peu moindre de lieute- 
nants-colonels pour colonels, 4 ou 5 par exemple (30 ou 35 au 
total). 

Le conseil supérieur de la guerre aurait à juger environ 30 co- 
lonels pour généraux de brigade et en accepterait 15 en moyenne. 

11 apprécierait de même les titres de 20 généraux de brigade et 
en classerait la moitié sur le tableau. 

En ce qui concerne la cavalerie, l'artillerie, les services divers, 
il existerait toujours deux commissions, afin de respecter le prin- 
cipe tutélaire de la division des attributions. L'une, classant les 
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capitaines et les commandants; l'autre les lieutenants-colonels et 
colonels. On en comprend facilement le motif, consistant à ne 
pas laisser une seule commission maîtresse de tout l'avancement 
de Tarme, dans sa spécialité. 

Tja tâche de chacune se trouverait réduite dans des proportions 
finalogues aux précédentes. 

Il ne s'agit pas ici de formuler un projet, mais simplement 
d'indiquer des possibilités rationnelles. 



XIV. 

LE TABLEAU D' AVANCEMENT. 

Les commissions, après avoir examiné les candidats, vote- 
raient sur leur admission au tableau. Si l'on admet la méthode 
des points, le classement serait la conséquence de la somme des 
notes octroyées et probablement le plus juste. 

Si Ton ne suit pas ce procédé, on a hésité, on hésite encore à 
les classer par ancienneté ou par choix. 

- On a discuté assez inutilement cette question qui, pourtant, 
semble s'imposer. 

Les places par ordre d'ancienneté paraissent plus équitables. 
On réputait les candidats tous égaux, ce qui n'existait pas dans 
le système du choix. On pouvait y trouver une tendance au vieil- 
lissement, les corps ayant tout intérêt à présenter des sujets 
anciens atin de prendre la tête au classement final. 

La vérité est le choix dans le choix en ce qui concerne les 
commissions. Si elles admettent le système des points, le nombre 
•obtenu donne le rang de préférence. Si elles continuent le mode 
actuel, elles votent d'abord l'admission, puis ensuite l'attribu- 
tion des numéros de préférence. 

Ce système a ses difficultés. Sa base est l'arbitraire. Ses in- 
convénients s'atténuent quand les commissions agissent sur un 
petit nombre de candidats qu'elles connaissent et sur lesquels 
elles peuvent statuer équitablement. 

On applique à présent cette méthode dans la commission supé- 
rieure de classement, où le nombre des candidats et le défaut 
de leur connaissance par les juges, rend la chose matérielle- 
^4Eûent impossible. De là des erreurs graves, qui n'entachent en 
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mission locale. Cette différence s'atténue, car ils seront tous 
nommés dans la même période, peut-être dans la même pro- 
motion. La légère primauté donnée ici à l'ancienneté se com- 
prend, et, du reste, il n'est pas possible d'opérer autrement 
sans tomber dans des inconvénients beaucoup plus grands. 
L'expérience le prouve. 

En rangeant de la sorte, par ancienneté, dans chaque numéro 
de préférence, tous les candidats des commissions, on obtiendrait 
le tableau général du choix. Il s'accomplirait vite par une sous- 
commission du Conseil supérieur de la guerre, chargée de sur- 
veiller la rédaction et de la certifier. Le résultat ne serait pas 
parfait, mais très supérieur à ce qui existe à présent. 

Si l'on installait des commissions permanentes organique- 
ment, leurs décisions seraient naturellement fermes et défini- 
tives, pour la formation du tableau, qu'elles composent et 
arrêtent chacune dans sa sphère. 

On. a soulevé à l'égard de cette disposition une assez singulière 
objection : on a proposé de ne leur concéder qu'un pouvoir 
consultatif et de transférer au ministre la décision définitive. 
Rien ne serait fait tant qu'il n'aurait pas approuvé les tableaux 
des commissions. Par conséquent, il pourrait aussi les modifier 
et en supporterait toute la responsabilité. 

On se demande dans quel but on cherche à ramener dans les 
choses de l'avancement la fantaisie, le bon plaisir d'un ministre, 
fonctionnaire transitoire habituellement. Il ne connaît pas les 
candidats, comment justifier son intervention? Elle paraît étrange 
à tous égards en vue du bien à opérer, de réparation à exercer 
envers des officiers omis ou lésés. 

Cela s'explique d'autant moins que le ministre dispose pour 
cela de l'inscription d'office au tableau; droit que personne, 
jusqu'ici, n'a contesté. Il s'exerce à l'égard de services de guerre 
surtout, de manière à accélérer l'avancement de quelques offi- 
ciers marqués par des actions exceptionnelles, n'ayant pas eu le 
temps d'être proposés aux commissions. 

Si Ton approuve dans ce cas, on critique la tendance, un peu 
trop accusée parfois, d'user de cette faculté envers les officiers 
de la présidence, ceux du ministre, les attachés militaires, les 
officiers envoyés en mission, et même d'autres ne présentant 
aucun titre. 
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L'inscription d'office est bonne, si elle est restreinte; très 
fâcheuse, si elle s'étend. 

La loi devrait fixer un maximum proportionnel, ne pouvant 
jamais être dépassé. Si Ton adoptait 5 p. 100 des candidats 
régulièrement placés au tableau, la marge serait bien suffisante. 
On Ta excédée fréquemment, altérant gravement, par une action 
personnelle trop intense, le travail des commissions. Il y a eu 
des abus et l'on souhaiterait d'en empêcher le retour. 

L'inscription d'office doit mentionner les motifs sur lesquels 
elle est basée ; c'est tout naturel. Elle assignera toujours un rang 
au nouveau candidat, soit en tenant compte de son ancienneté 
de grade dans les services de paix, soit de la moitié seulement 
s'il s'agit de services de guerre (art. 18 de la loi de 1832), soit 
eu le fixant arbitrairement s'il s'agit d'une action d'éclat mise 
à l'ordre. 

L'essentiel est de marquer des bornes à ne pas franchir, tout 
en laissant le droit s'exercer. 

Le tableau arrêté, faut-il le publier officiellement? Question 
controversée, h tort il nous semble. La publicité du tableau passe 
pour une garantie ficcordée aux officiers; c'est presque une 
injure pour l'autorité soupçonnée de le sophistiquer. Son exis- 
tence es! indispensable, inattaquable; sa publicité n'est pas 
nécessaire. 

Dans les variations de système pratiquées jusqu'à présent, 
on l'acceptait, on la revendiquait même bruyamment, tout en la 
déniant aux officiers généraux. 

Auparavant, on n'ignorait pas le tableau, bien qu'il restât 
secret. Les indiscrétions, les avis individuels communiqués aux 
intéressés, révélaient à peu près son contenu, si bien que des 
journaux en publiaient la liste. C'était un mal dans la forme. 

En réalitjé, la connaissance non officielle ne présentait pas 
d'inconvénients. La publicité officielle établit en quelque sorte 
le droit. On l'invoque, on le discute, et c'est fâcheux à plus d'un 
titre. 

L'usage ancien n'était pas en faveur de la publication. Ce 
sentiment de discrétion se comprenait. Au point de vue disci- 
plinaire, il n'était ni utile ni convenable de livrer le nom des 
supérieurs évincés aux railleries de leurs sous-ordres. 

Un jour, un ministre civil, affamé de popularité, le publia, 
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sauf celui des généraux. On justifiait cette réserve en alléguant 
que la publication implique l'obligation de suivre Tordre du 
tableau, et qu'au point de vue politique, on ne le pouvait pas 
toujours. 

Le même ministre revint plus tard sur sa décision et publia le 
tableau des généraux, qu'on appela alors : liste d'aptitude. 

Plus tard on a continué de l'établir, mais on ne Ta plus divul- 
guée officiellement. 

A présent, quelques-uns contestent même l'utilité de son éta- 
blissement, qui lierait les mains du ministre. 

Au point de vue de la publicité du tableau de classement, 
l'opinion a sensiblement varié dant les hautes sphères, où Ton 
semble craindre de manquer de liberté dans les nominations. 

Le tableau d'avancement a une valeur considérable, ou c'est 
un trompe-l'œil. Il n'est pas bon que les officiers s'y prolongent, 
il ne faut donc pas qu'il en comprenne beaucoup. Une fois et 
quart le nombre des choix probables pour une année suffit lar- 
gement, de telle sorte que les candidats admis soient presque 
tous promus dans la période annuelle allant s'ouvrir, si le tableau 
est sérieux, si son ordre est observé. ■» 

S'il ne l'est pas, c'est différent. Si l'intervention ministérielle 
se fait sentir dans la formation du tableau, si sa volonté peut 
y choisir tel ou tel numéro, c'est le ministre qui règle en grande 
partie l'avancement. 

Est-ce bien cela que réclament les impatients? On parle de 
n'accorder aucun pouvoir ferme aux commissions et de les 
rendre seulement consultatives. Leurs listes de propositions ne 
deviendraient valables qu'après approbation ministérielle. Alors 
on rétablirait l'arbitraire et la fantaisie ; il n'y aurait plus de 
règle, ce serait le bon plaisir seulement. Il serait inutile de faire 
une loi pour en arriver là. Il n'y aurait qu'à laisser courir. Sans 
doute, le ministre ne changerait rien habituellement aux listes 
des commissions, parce qu'il ne le pourrait pas. Quels que 
soient son intelligence, son désir d'impartialité, sa connaissance 
de l'armée, il se tromperait forcément en essayant de procéder 
à des redressements. Son action ne serait possible que pour 
introduire ou relever quelque protégé, et c'est ce qu'on voudrait 
éviter. 
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Le Conseil supérieur de la guerre continuant d'établir une 
liste de proposition pour les grades de généraux, indispensable 
pour éclairer le ministre, surtout quand il est civil. 

Le Conseil supérieur réunit les plus hautes autorités de 
rarmée. Sa responsabilité est engagée de manière à empêcher 
certains choix scandaleux, à s'opposer moralement à l'enlève- 
ment subit d'un grade ou d'une grande position, dans des 
moments difficiles; à tenir l'armée en dehors des influences 
politiques. 

On comprend la portée de ces quelques considérations. 

On peut donc très bien divulguer les tableaux d'avancement, 
puisqu'ils existent ou doivent exister ne varietur. Seulement 
cette mesure ne paraît pas pouvoir être facultative, dépendre 
d'un décret, d'un règlement, d'une décision ministérielle. La loi 
doit l'imposer avec l'obligation de suivre l'ordre arrêté par les 
commissions, sauf les exceptions d'ordre élevé adoptées par le 
Conseil des minisires et justifiant les dérogations. 

En notre temps d'instabilité, il est essentiel de faire dépendre 
les institutions militaires de la loi autant que possible, et très 
peu de l'action ministérielle. On y a tendu dans tout le cours de 
ce siècle, il y a de fortes raisons d'y persévérer. Là seulement 
se trouveront les garanties pour protéger les individualités et 
l'État lui-même. 

m 

Une dernière considération se rattache encore au tableau 
d'avancement. 

Il serait désirable que les promotions fussent faites h époques 
fixes : deux ou trois fois l'an, et non laissées à l'arbitraire, sinon 
au hasard des circonstances. Demandée il y a longtemps, cette 
mesure se trouva peu à peu mise en usage, jusqu'au jour où 
des feuilles militaires la battirent en brèche. Se faisant l'écho de 
quelques ambitions, elles prétendirent que l'avancement était un 
droit et que, du jour de la vacance connue, le successeur devait 
être nommé. Ce sophisme insoutenable a pourtant triomphé. 11 
cadrait trop bien avec certains désirs pour n'être pas favora- 
blement accueilli. 

C'est ce qui nous porte à le combattre. L'avancement n'est 
pas un droit, ainsi qu'on l'assure. Quand la loi fixe des époques 
de nomination, personne n'a rien à revendiquer. Il est spécieux 
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de parler de la nécessité de pourvoir à des positions vacantes. 
On peut toujours donner remploi à l'avance en attendant le 
grade. Cela se fait déjk et produit de bons résultats. 

Les promotions à époques fixes sont plus avantageuses sous 
tous les rapports. Nombreuses, elles permettent de mieux 
.répartir les officiers promus, sans les promener à travers la 
France. Elles donnent la faculté d'attribuer les nouveaux 
nommés aux unités qui les ont proposés et soutenus. C'est un 
sage contrepoids aux avancements plus précipités que justifiés. 
On ne l'a pas encore pratiqué jusqu'ici. Ce serait simple et équi- 
table pourtant. 

Enfin, comme détail matériel, les promotions à dates fixes 
favorisent les officiers, qui ne sont pas exposés à voir subite- 
ment leurs intérêts particuliers bouleversés par une nomination 
inattendue. Leur situation pécuniaire n'est pas assez brillante 
pour qu'elle ne soit pas sauvegardée le plus possible. 



XV. 

PRÉROGATIVE SUPRÊME. 

On ne s'attendait guère k voir reparaître à présent cette 
question d'autrefois, toujours résoljj[e dans le même sens. On se 
demande dans quel but elle est soulevée. L'accord semblait fait, 
les récriminations repoussées, après tant de bouleversements 
politiques et de changement de formes de gouvernement. Il est 
surprenant d'être obligé de revenir sur l'action incontestable de 
l'autorité suprême dans les nominations militaires. On arrive à 
jeter la confusion dans les esprits' en s'efforçant de mêler ce qui 
doit demeurer séparé : l'armée et la politique. 

Source de tout pouvoir, toute délégation de l'autorité émane 
du magistrat suprême de la République ou du souverain, qu'il 
s'agisse d'une investiture ou d'une nomination. C'est indiscu- 
table. On mélange habilement la forme et le fond. Le chef de 
l'État nomme. Il ne choisit point, il ne le peut pas. Son inter- 
vention ne pourrait être que fâcheuse; rarement ses désirs se 
confondraient avec les droits des intéressés. On l'a toujours 
reconnu, constaté, au temps de l'absolutisme le plus formel. 
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. C'est encore lè général de Préval qui soutient cette doctrine 
libérale ; écoutons-le : 

« Qu'on ne dise pas que le caractère personnel du roi est une 
garantie suffisante contre l'abus ; le roi ne peut ni voir ni savoir 
toutes choses ; il est condamné à avoir des ministres officiels ou 
officieux, obligés souvent eux-mêmes à voir par les yeux, à 
juger par Tesprit d'autrui. Jamais chef de TÉtat ne se pourra 
préserver de la puissance de l'intrigue et c'est par persuasion de 
cette vérité que Louis XIV, si capable de bien choisir, trouva 
plus sûr de s'en remettre à la règle d'ancienneté qu'au juge- 
ment qu'il pourrait porter lui-même sur des renseignements 
inexacts fournis par les protecteurs. » 

Toutes les sottises sont sœurs. On a prétendu autrefois à la 
tribune parlementaire que si l'ancienneté assurait des grades, 
ce serait l'ancienneté qui les conférerait et non le chef de l'État, 
qui se trouverait ainsi amoindri. 

On a reproduit récemment cette énorme absurdité en l'enve- 
loppant d'un voile politique. Le général de Préval la réfute 
péremptoirement : « On ne saurait prétendre avec la plus faible 
apparence de raison, que le tiers réservé à l'ancienneté enlève 
au souverain quelque chose de ses prérogatives. Jusqu'à la révo- 
lution de 1789, et .souvent jusqu'au grade de lieutenant-colonel 
inclus, l'ancienneté était Tunique mode d'avancement ». 

En Angleterre et en Allemagne, tout l'avancement est à peu 
près entièrement à l'ancienneté, on n'a jamais songé à y voir 
une offense, une entrave pour la prérogative souveraine dans ces 
contrées. 

Si un jour, en France, le Parlement décidait de mettre tout 
l'avancement de l'armée à l'ancienneté dans certaines conditions, 
il n'y aurait rien là d'attentatoire à la prérogative du chef de 
rÉtat. Il ne serait nullement amoindri et continuerait de con- 
férer les grades selon la loi, restant toujours respecté et obéi de 
tous. 

Si celte question n'est vraiment pas contestable, comment 
pourrait-on soutenir que rétablissement des tableaux d'avan- 
cement pour le choix serait attentatoire à la prérogative du chef 
de l'État? Les courtisans l'ont prétendu autrefois, le général de 
Préval va y répondre : « Dans une monarchie représentative, 
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les lois doivent régler ravancement, mais au prince doit appar- 
tenir le droit de nommer les officiers, en se conformant aux 
prescriptions légales. Cependant, il est de la sagesse du souve- 
rain de restreindre lui-même l'exercice de cette prérogative par 
des mesures réglementaires qui le préservent des surprises et le 
défendent contre les obsessions des personnages en crédit et des 
hommes de parti. » (De Préval, Mémoires sur V Avancement, 
« avant-propos », t. III.) 

Ces paroles, si vraies, sont à plus forte raison applicables à la 
République. Le frein tracé par les règlements serait meilleur 
encore, émanant de la loi. Il y aurait plus de stabilité et, par 
conséquent, perfectionnement du système. C'est ce que les gens 
sensés réclament afin d'améliorer l'organisation de l'armée. 
C'est ce que quelques-uns attaquent à présent, non pour étendre 
les pouvoirs du président de la République, mais pour assurer 
plus de liberté au ministre. 

En réalité, ce n'est pas cette haute personnalité, planant au 
sommet, qui est en cause. C'est le ministre proposant à sa signa- 
ture qu'on veut armer d'un pouvoir presque illimité. 

Il y a deux tiers de siècle, le général de Préval s'enflammait 
en entendant de pareilles énormités, il s'écriait : « Que serait-ce 
encore si les prédilections ou les haines des ministres, si la fai- 
blesse de la plupart à servir les passions n'étaient un peu conte- 
nues par la loi, puisqu'ils disposent à leur gré de la faveur du 
chef de l'État », et il rappelait avec véhémence tous les abus qui 
pouvaient en découler. 

Ces paroles, prononcées sous la royauté, sont conspuées sous 
la République; on les trouve trop libérales, on oppose la loi au 
caprice. Est-ce possible? Plus d'entrave à la volonté ministé- 
rielle, disent quelques-uns, plus de commissions de généraux. 

Cette intervention des généraux n'est pourtant pas nouvelle : 
« Le ministre ne pouvait présenter à Sa Majesté aucun officier 
pour les emplois de commandant et de lieutenant-colonel que 
d'après une liste formée par le conseil de la guerre sur l'examen 
discuté des rapports des lieutenants généraux et des inspecteurs 
divisionnaires ». (Général de Préval.) 

Rien n'était plus juste. N'est-ce pas un service à rendre à Texé- 
cutif de le délivrer, en grande partie au moins, des sollicitations 
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de tout genre. Elles ne font qu'aggraver sa tâche et sa responsa- 
bilité, s'il devait seul choisir les hommes chargés de l'instruction 
de l'armée et de la protection du pays. Il n'en connaît qu'une 
petite partie, et cette partie est-elle la meilleure? Donc, nécessité 
de s'éclairer par l'avis des commissions. 

La présentation par des commissions a existé sous le régime 
royal comme sous la République. Quand leur action domine jus- 
qu'à devenir complète, c'est à coup sûr une mesure particulière- 
ment démocratique. Le droit est, sauf erreur, sauvegardé contre 
la fantaisie, la faveur. C'est le tableau obligatoire. 

L'inverse se produit quand il est facultatif. 

Ce sont non pas deux modes différents, mais deux principes 
absolument distincts s'appliquant à la monarchie comme à la 
République; mais le second paraît plus spécialement indispen- 
sable au régime démocratique. 

Un souverain peut admettre le tableau obligatoire sans dé- 
roger. La République ne pourrait admettre le tableau facultatif 
au gré des ministres, sans tomber dans l'illogisme, sans fausser 
l'institution. 

Le général de Préval, qu'il faut sans cesse citer dans cette 
question d'avancement, a montré irréfragablement que plusieurs 
décisions des rois avaient eu pour but de donner de plus en 
plus aux dispositions sur l'avancement le caractère de lois pour 
les garantir de la variabilité des ordonnances. Il écrivait en 1824 : 
« C'est sous le régime des ordonnances que les ministres ont pu 
h leur gré organiser, réorganiser, bouleverser même les troupes; 
chacun d'eux assailli de toutes parts, s'est vu entraîner aux mômes 
inconséquences ; aucun n'a eu la prudence, la volonté ou la force 
de prévoir l'avenir ». 

On conteste cette manière de voir; on va plus loin, on ne vou- 
drait même plus de décret, de règlement; on revendique, au 
nom de sa responsabilité, la liberté absolue du ministre de la 
guerre : bon ou mauvais, militaire ou civil. 

On a dit à l'Assemblée nationale, le 8 février 1872 : « On ne 
répond pas des hommes qu'on n'a pas nommés et qu'on ne peut 
révoquer ». Doctrine politique s'il en filt, doctrine exceptionnelle 
pour des cas graves. La loi doit les prévoir et permettre d'y 
parer. Cela n'a rien de commun avec un système rationnel 
d'avancement, ni avec la pratique ordinaire. On confond les cas 
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extraordinaires avec Tétat habituel, de façon à assurer liberté 
entière au ministre; c'est peut-être dangereux. 

L'indépendance dans les choix confiée h un homme peut assu- 
rément produire parfois du bien; c'était la dictature h Rome en 
temps de crise. Elle peut au moins autant causer beaucoup plus 
de mal. C'est pour cela que, en règle générale, il est préférable 
de confier à des commissions plutôt qu'à une individualité le 
maniement des choses de l'avancement. 

L'évidence est frappante : les ministres durent peu, l'intérêt 
politique du moment les appelle au pouvoir plutôt que leur capa- 
cité. L'expérience les montre transitoires et ils ne semblent pas 
pouvoir être autre chose; donc la raison, d'accord avec la néces- 
sité, commande de donner à la loi le plus d'action, le plus de 
prévision possible et d'appuyer le ministre de passage sur des 
organes militaires possédant la fixité et la compétence : le con- 
seil supérieur et les commissions d'avancement. 

En ce qui concerne la masse des officiers, le classement reste 
admis par les commissions et l'on a raison. A l'égard des géné- 
raux, la doctrine, semblable autrefois, est à présent réprouvée; 
on y reviendra plus tard. 

L'impossibilité s'élève manifeste. Le ministre peut-il décider 
seul d'après des propositions non classées? Oui et non. On Ta fait 
jadis, on pourra faire le contraire. Le danger est grand : on 
est exposé à mêler l'arbitraire et la politique, qui toutes deux 
devraient être exclues de l'armée. 

La jurisprudence n varié maintes fois. On n'en est plus à 
compter ses changements. On déclare à présent que le principe 
de suivre Tordre du lableau est vicieux et qu'il convient de 
rendre la liberté au ministre. 

Ce principe n'est inscrit nulle part dans les lois anciennes sur 
l'avancement, il n'a donc pas besoin d'être réformé. Certains 
ministres ont observé le tableau, d'autres s'en sont affranchis. 
On les a également attaqués par des motifs opposés, cependant 
ni les uns ni les autres n'ont commis d'illégalité. 

La loi exige seulement que le candidat promu figure sur le 
tableau et, par conséquent, qu'il y ait été inscrit par une com- 
mission compétente ou ajouté d'office. 

Il est naturel que le ministre puisse refuser exceptionnellement 
de proposer un général pour occuper certaines positions élevées. 
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Il ne peut pas être lié et le gouvernement encore moins. Par 
conséquent, le Conseil des ministres peut s'opposer à une nomi- 
nation dangereuse ou inopportune. 

Habituellement, les généraux seront présentés à la nomination 
du chef de TÉtat par le ministre, d'après le classement établi 
par le Conseil supérieur. Lïin et l'autre n'abandonneront en 
rien leurs droits et leur responsabilité du moment; ils ne seront 
pas soumis, comme on le prétend inexactement, à la volonté du 
conseil. 

Celui-ci donne un avis; émanant des plus hautes autorités de 
l'armée, il doit être pris en considération et toujours exprimé. 
Le suivre absolument n'est pas obligatoire dans tous les cas, 
mais il est nécessaire pour éclairer celui qui nomme. 

La loi est une force immense : la plus grande. On a beau tor- 
turer les textes, évoquer la responsabilité, on ne détruira pas 
son prestige. 

Dans les moments de crise, rares, c'est la loi qu'on invoque, 
c'est à elle qu'on se cramponne afin d'arrêter les ambitieux ou 
les fauteurs de troubles. Qu'on se garde de la sacrifier à de 
vaines terreurs I 

L'armée appartient au pays et ne connaît que sa volonté, 
exprimée par la loi. Elle ne peut être livrée à la fantaisie bonne 
ou mauvaise d'un ministre politique, 

La loi sera son palladium, son appui. Donc, la loi le plus 
possible dans l'avancement. La loi toujours au-dessus des 
hommes. Personne ne saurait s'en plaindre. 

C'est son développement sans cesse plus marqué que nous 
présente l'histoire du siècle allant finir. Sous tous les régimes, 
la forme légale s'est accusée de plus en plus dans l'organisme 
militaire, en même temps que sa séparation d'avec la politique, 
à laquelle on cherche vainement à la mêler. 

Des abus, il y en eut, il y en aura encore. La critique se cram- 
ponnait à la loi, l'invoquait. Efforçons-nous de l'affirmer davan- 
tage, c'est le point d'appui essentiel; en dehors il n'y a rien, 
malgré ses quelques inconvénients possibles, elle sera toujours 
préférable à la fantaisie, au bon plaisir. 

Parmi les péripéties bien diverses de cette longue période, 
ce qui demeure acquis ce sont les efforts constants accomplis 
durant tout ce siècle par les monarchies et lès républiques, par 
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les souverains et les parlements, pour arriver à donner des garan- 
ties aux individus comme à l'État, pour codifier toutes les dis- 
positions relatives à Tavancement, de manière à restreindre 
autant que possible la faveur et assurer le respect de tous les 
droits. 

L'œuvre a été longue ; elle n'est pas terminée, on la remet de 
nouveau en question. Elle triomphera sans aucun doute. Quel 
que soit le prétexte invoqué, après tant de luttes et de discus- 
sions, on ne fera pas prévaloir le caprice sur la loi. 



XVI. 



LA LIMITE DAGE. 

L'avancement est fatalement lent dans les nombreuses armées, 
pourvues d'un personnel considérable en raison des éventualités 
de guerre. Le réduire dans une certaine limite serait peut-être 
possible. Il conviendrait surtout de ne plus confier certaines 
positions à des officiers du cadre actif. On est entré un peu 
dans cette voie, il est facile de pousser plus loin. On réduirait 
ainsi la quantité de ceux qui prennent part à l'avancement. 

Les retraites normales ne produisent qu'un faible mouvement. 
On peut l'accroître par les retraites proportionnelles. L'opinion 
semble favorable; ce n'est qu'une question de dépense, et l'on a 
vu précédemment comment on pourrait l'atténuer. 

Un moyen plus important encore se produirait par l'éloigne- 
ment de l'armée, pour causes physiques ou morales, d'officiers 
n'offrant plus toutes les qualités désirables. Cette mesure, pra- 
tiquée avec vigueur, ouvrirait beaucoup de vacances; à peu près 
impuissante par des individualités, elle ne saurait être prati- 
quée que par des commissions. 

En s'en occupant activement, on arriverait par ces divers 
procédés à accroître le mouvement d'avancement. Il ne faut pas 
s'illusionner cependant, on ne le rendra jamais bien considé- 
rable. 

Les impatients le savent; ils ont répandu comme une trouvaille 
le rajeunissement des cadres au moyen d'un procédé simple 
autant qu'expéditif : l'abaissement de la limite d'âge. 
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Les politiciens se sont emparés de cette idée; elle les frappe 
par son côté révolutionnaire, le bouleversement qu'elle apporte, 
la perspective de bien caser ses amis en énervant Tarmée. 

On a dit fort inexactement : « L'âge moyen des chefs de notre 
armée est un réel péril pour la patrie ». (Projet de loi du député 
Bazille, du 15 novembre 1898.) 

On Tavance, on ne l'établit point. On affirme sans donner de 
preuves. Les mots restent cependant; la plume produit son eflet 
sur les incompétents. 

Les lois et règlements ont posé des limites. Elles paraissent 
sages. Elles ont été établies par les généraux du premier 
Empire, ayant fait toutes les guerres, et pouvant apprécier leurs 
conséquences sur le dépérissement des hommes. A priori, on 
peut conclure qu'ils ont été dans le vrai, conciliant les intérêts 
particuliers avec celui du Trésor. 

Les demandes nouvelles favoriseraient peut-être les premiers 
en nuisant sûrement au second. 

La discussion des arguments mis à l'appui des revendications 
nouvelles, les condamne nettement. 

L'inconvénient de confier le commandement à des gens trop 
âgés, auxquels il manquerait la vigueur de décision, ainsi que 
l'activité indispensable pour supporter les fatigues de la guerre, 
est une hypothèse invraisemblable. Ceux qu'on vise ne recevrait 
point de commandement, et le motif allégué tombe. 

Ceux qui, quoique âgés, en seront pourvus, présenteront de 
meilleures qualités. Us auront conservé leur santé et leur moral 
sera demeuré bon. 

L'expérience montre un grand nombre de chefs mûrs contre 
une petite quantité de jeunes, ayant réussi. 

Le maréchal de Villars, à 82 ans, prenait Pavie, Milan, Tor- 
tone, etc., et mourut commandant d'armées. 

Blucher avait 73 ans à Waterloo. Souwarof, âgé, plus remar- 
quable par sa résolution que par son instruction, a fait la guerre 
jusqu'à son dernier jour. « Il avait l'âme d'un grand général, 
il n'en avait pas la tête. Il était doué d'une forte volonté, d'une 
grande activité et d'une intrépidité à toute épreuve, mais il 
n'avait ni le génie ni les connaissances de l'art de la guerre. » 
(Napoléon, Commentaires,) 

Presque tous les généraux célèbres, depuis le premier Empire, 
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Citons seulement deux exemples. Un de la République : 

« Kellermann était brave soldat, extrêmement actif, avait 
beaucoup de bonnes qualités, mais il était tout à fait privé des 
moyens nécessaires pour la direction d'une armée en chef. » 

Un de l'Empire : 

« L'adjudant général Saint-Hilaire, brave et excellent officier, 
qui depuis s'est couvert de gloire dans cent batailles et est mort 
générai de division à Ëssling. » 

Des quantités de silhouettes analogues sont signalées par 
Napoléon. Dans tous ces hommes, que la légende a successi- 
vement grandis plus qu'il ne convenait sans doute, ce qui domine 
c'est l'élan, le dévouement, l'héroïsme, 11 n'y a, en réalité, peu 
ou point de chefs véritables. 

Le même fait se reproduit dans le milieu du siècle où, à part 
Bugeaud et Péiissier, on ne voit que des hommes de second 
ordre. 

Lors de la guerre de 1870, on remarque quelques hommes de 
valeur dans les anciens, point dans les jeunes favorisés d'un 
avancement extrême. 

Chez les Prussiens, les chefs sont, en général, plutôt âgés, 
ordinaires, corrects; quelques personnalités se distinguent en 
petit nombre sous le maréchal de Moltke, le grand usinier. 

En France, les généraux improvisés de 1870, relativement 
jeunes, à part quelques hommes estimables, n'ont rien révélé, 
rien fait de saillant. 

L'examen de toute la durée du siècle conduit à une conclusion 
opposée à celle qu'on prétend soutenir. Elle n'est pas en faveur 
des jeunes; l'avenir s'élèvera encore bien plus contre eux à 
cause de l'expérience et du savoir acquis seulement à l'âge 
mûr*. 

: Nombre d'exemples montrent que les hommes vigoureux d'un 
âge moyen ont dans notre temps, presque sous nos yeux, réa- 
lisé de bonnes choses tout aussi bien, sinon mieux, que des 
jeunes. 



* Ce qui se passe au Transvaal en ce moment corrobore ces assertions ; il 
en était besoin. 
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Par contre, des jeunes, élevés rapidement, n'ont pas tenu 
les espérances de leurs débuts. On s'engoua de quelques jeunes 
généraux, brillants météores, dont Téclat s'obscurcit assez rapi' 
dément. 

On a vu des capitaines atteindre rapidement, par un coup de 
bravoure, le grade de chef de bataillon et n'ayant fait que des 
colonels très ordinaires. 

A côté, des officiers avancés lentement se sont révélés tard en 
campagne, près de l'époque où ils voyaient venir la retraite et 
ont fourni ensuite une belle carrière. 

Il serait facile de citer des noms dans chacune de ces catégo- 
ries. Il est préférable de s'en abstenir, chacun n'a qu'à évoqua 
ses souvenirs. 

Ces exemples n'ont que faiblement atténué la légende. On 
continue à célébrer les jeunes quand même. On attaque les 
hommes mûrs, qu'on nomme les vieux. 

On montre leur âge, on ne parle pas de leur capacité qui est 
plus essentielle. Ces deux choses ne sont pas adéquates, et la 
seconde prime la première. 

La fougue et l'audace se rencontrent à un moindre degré dans 
l'âge mûr, mais elles sont compensées par l'énergie mûrie et le 
savoir plus étendu. 

L'entrain et la vigueur sont seuls indispensables à un haut 
degré aux officiers des corps de troupe. Voilà pourquoi la loi 
du 19 mai 1834 fixait la limite d'âge d'autant plus étendue que 
le grade était plus élevé. 

Les qualités naturelles sont indispensables moralement, c'est 
d'autant plus vrai que la position est plus haute. Physiquement, 
c'est en partie l'inverse et on ne l'apprécie pas suffisamment. 

On répète encore aujourd'hui que les fatigues extrêmes de la 
guerre exigent la jeunesse. Elles ne sont pas les mêmes à tous 
les degrés. 

Rappelons ce bref portrait du maréchal Ney par Napoléon : 
« Toujours le premier dans le feu, Ney oubliait les troupes qui 
n'étaient pas sous ses yeux. La bravoure que doit montrer un 
général en chef est différente de celle que doit avoir un général 
de division, comme celle-ci ne doit pas êlre celle d'un capitaine 
de grenadiers ». {Commentaires.) 

Il est de toute évidence que le commandement dans les hauts 
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grades comporte moins de fatigue physique habituelle, qu'aux 
échelons inférieurs. Il n'y a pas à comparer le travail d'un 
colonel, toujours avec ses troupes, veillant sans cesse, impulsion- 
nant tout, avec les occupations d'un général de brigade seule- 
ment. D'où l'on comprend que celui-ci peut être prolongé un 
peu plus longtemps que celui-là. Des gens en dehors de l'armée 
trouvent cela illogique, rien n'est au contraire plus raisonnable. 

Les qualités à rechercher ne sont point identiques en haut et 
en bas. Elles se modifient à mesure que la position s'élève. 

Les jeunes généraux ne possèdent pas toujours la plénitude de 
la science, résultant en paix de la méditation et des commande- 
ments exercés, ni la pondération provenant de l'expérience du 
maniement des troupes. Le savoir et Texpérience : ces deux qua- 
lités appartiennent seulement à ceux qui ont beaucoup réfléchi, 
beaucoup pratiqué, beaucoup comparé. 

L'âge importe peu, la capacité est tout. De petites armées, peu 
nombreuses, demandent plutôt des chefs jeunes. Condé à Lens, 
par exemple, commandait à peu près la valeur d'une division. 
Les grandes armées réclament plus de maturité et de calme, 
moins de coups de force et plus de coups d'habileté. 

Les chefs assez anciens, encore vigoureux au moral et au 
physique, sont la base solide de l'armée. Ils savent prévoir et 
pourvoir. Leur trempe froide inspire confiance, les troupes les 
suivent mieux, quoique calmes, que les jeunes qu'elles acclament 
parfois sans raison. 

L'homme est dans la plénitude de ses moyens physiques de 
25 h 50 ans, et de ses moyens moraux de 30 à 65. C'est une 
moyenne souffrant de nombreuses exceptions. 

Si le corps toujours en activité a conservé sa souplesse, si l'es- 
prit sans cesse en éveil a entretenu sa lucidité, si la décision a 
maintenu, augmenté même sa précision, on peut dire que l'âge 
a peu amoindri l'homme. Il a quelquefois grandi la personnalité 
morale, bien que la personne physique ait un peu diminué. 

Ainsi en advient-il pour beaucoup. L'habitude du commande- 
ment les soutient. On peut et on doit les conserver, souvent avec 
avantage, surtout en pratiquant avec fermeté les éloignements 
qui en forment la contre-partie. 

Si l'âge amène des défaillances physiques ou morales il n'y a 
pas à hésiter. Si les hommes ont baissé sensiblement, cela tient 
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souvent à ce qu'ils n'avaient jamais atteint un niveau bien élevé* 
Leur infériorité s'est accusée à mesure qu'ils s'élevaient dans la 
hiérarchie. Alors il faut absolument prendre des mesures pour 
éloigner ces officiers. 

Le droit de l'État qu'on a essayé de contester est cependant 
positif. On a toujours reconnu à tous les gouvernements la faculté 
de mettre d'office à la retraite tout militaire, général ou autre, 
ayant trente ans de service et ne possédant plus les qualités 
nécessaires pour accomplir ses fonctions. 

Les lois ne l'ont pas formellement exprimé, trouvant sans doute 
la chose superflue. Le général de Préval l'affirmait il y a bien 
longtemps : « Le droit du gouvernement, à l'égard de la retraite, 
est si indispensable que l'exercice n'en a jamais été contesté ni 
suspendu sous aucun régime, ni chez aucune nation. A défaut de 
loi et de règlement, cette faculté résulterait forcément du droit 
de réciprocité; le gouvernement ne peut être lié envers ceux qui 
ne le sont pas envers lui ». 

. Dans l'application, les commissions sont indispensables. La 
responsabilité collective peut seule procurer la fermeté néces- 
saire à l'adoption de certaines mesures, 

La responsabilité individuelle ne peut que rarement suffire ; 
on recule devant ce rôle, rendu si aisément odieux; on retarde le 
moment d'agir, on l'évite même au grand détriment de l'armée. 
On se tait au lieu de parler; on omet de signaler les défectuo- 
sités connues; on les supporte à tel point qu'un publiciste pro- 
posait naguère de passer, deux fois par an, un examen physique 
de tous les officiers à l'effet de désigner les affaiblis, les ma- 
lades, etc. L'auteur, oubliant ce qu'il y avait de choquant dans sa 
mesure, ne s'occupait même pas du côté moral, plus important 
encore. 

La difficulté existe, elle est résolvable avec de l'énergie et des 
commissions. On propose de lui substituer la mesure peu équi- 
table de l'abaissement de la limite d'âge. Ramener tout le monde 
en arrière à cause de la situation de quelques-uns serait illo- 
gique. Le mal subsisterait avec une petite réduction, et un frois- 
sement notable s'imposerait à nombre d'excellents serviteurs. En 
même temps il atteindrait l'autorité militaire jusqu'à son som- 
met, en révélant sa faiblesse, tournant la difficulté au lieu de la 
résoudre carrément. 
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En face de ce large abatis, réclamé par les impatients, on voit 
sans cesse demander le contraire, solliciter des prolongations au 
delà du terme ordinaire, soit en raison de positions plus ou 
moins bien occupées, soit à cause de la valeur des hommes ou de 
leur santé exceptionnelle. Les prolongations ne valent pas mieux 
que les réductions. 

On est porté à l'enthousiasme en France dans un sens ou dans 
un autre. Chaque fois qu'un général de division se relire, il est 
à présent d'usage de célébrer bruyamment son départ. Banquets 
ou punchs sont habituels; les discours expriment les regrets de 
voir s'éloigner de l'armée un homme si actif, si alerte, en état de 
rendre encore beaucoup de services. Les feuilles locales célèbrent 
sa belle attitude, sa prestance à cheval. La note de désespérance 
résonne à la vue de cette retraite. 

Faisons la. part de la courtoisie; constatons cependant qu'une 
fois en retraite on voit ces officiers généraux monter encore à 
cheval, présider des sociétés de sports ou de secours mutuels; 
montrer une grande activité, etc. C'est la meilleure preuve qu'on 
ne les a pas renvoyés trop tard et qu'il n'y a pas lieu de réduire 
la limite d'âge. 

Naturellement on a été chercher au dehors des appuis aux pro-^ 
positions nouvelles, et l'on a été déçu. La situation d'âge des offi- 
ciers et leur valeur physique ou morale est à peu près semblable 
à l'étranger dans les diverses armées, bien que nos délracteure 
ne veuillent pas en convenir. 

Les Allemands ne sont pas mieux partagés que nous. Ils se 
préoccupent de cet état de choses, moins que nous le préten- 
dons. Ils considèrent le rajeunissement des cadres comme une 
question assez secondaire et surtout comme une des plus diffi- 
ciles à résoudre. 

C'est ce que nous cherchons à démontrer dans notre pays, 
indépendamment de toute comparaison, et nous tâchons d'éta- 
blir aux yeux les plus prévenus que la question est à peu près 
insoluble en dehors des voies révolutionnaires. 

L'expérience, le raisonnement, la comparaison avec l'étranger 
sont d'accord pour conseiller le maintien du passé. Les lois 
anciennes, œuvres d'une haute sagesse et de grande expérience, 
faites par les généraux du premier Empire sont bonnes comme 
principes. Elles peuvent être améliorées, le fond doit être con- 



l'avancement fin de siècle. 189 

« Il y a dommage pour le pays et pour l'armée à s'interdire les 
services d'hommes qui possèdent encore une longue expérience 
de la guerre et dont Tâge n'a point éteint la vigueur. » (Rapport 
sur le buget en 1836.) 

« Et cela, messieurs, pour nourrir cette fièvre d'avancement 
qui dévore la génération actuelle et dont le premier eflet sera 
d'affaiblir la considération pour les grades inférieurs, quand il 
convient au pays de maintenir à leur satisfaction dans ces grades 
tant de braves et dignes gens qui les occupent aujourd'hui. » 
(Discours à la Chambre en 1836.) 

La ressemblance entre les deux époques ne peut manquer de 
frapper ceux qui cherchent la vérité. 

Les moyens de réaliser l'abaissement de la limite d'âge sont 
divers, selon la fantaisie de leurs auteurs. 

Les uns demande un abaissement de deux ans. Est-ce bien 
une réduction d'âge, un accroissement de valeur pour le cadre? 
Théoriquement, oui; pratiquement, non. C'est au sommet que 
les effets sont les plus sensibles. Cette différence d'âge ne signifie 
rien. Tel est plus vieux que tel autre avec deux ans de moins. 
Moralement, ce n'est pas tant l'âge qui vieillit l'officier, que la 
perte de l'espérance, l'arrêt prochain de sa carrière, l'inquiétude 
de l'avenir. Le remède ne serait pas dans la limite abaissée. 

• Une autre proposition est analogue, quoique plus incohérente : 
réduction de deux ans pour tous les grades. Un an seulement 
pour le capitaine, trois ans pour le général de division. Il y a, 
sans doute, plus de haine et d'envie que de logique dans cette 
formule. 

Une autre combinaison consisterait à abaisser la limite d'âge, 
à 60 ans pour tous les généraux, comme le porte le projet du 
député Bazille. Cela rappelle la méthode de Tarquin l'ancien : 
abattre les têtes. 

L'idée semble inspirée par la méconnaissance complète des 
intérêts de l'armée, des nécessités hiérarchiques. Qu'y-a-t-il en 
dessous? Les suppositions sont permises. 

De toutes ces manières on obtiendrait un résultat insensible 
pour l'avancement, dès le premier moment passé. 

Les gens plus positifs l'ont compris et ont parlé vaguement, 
il est vrai, de ramener tout le monde au même niveau : la 
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relpnile pour tous à 30 ans de service. Par conséquent, plus de 
limite d*(lge. On n'a pas, jusqu'ici, osé en formuler la proposi- 
tion, h caus(% sans doute, de l'énormilé de la somme à ajouter 

au fonds d(5s retraites. 

Les faiseurs de projets ne s*en occupent guère. Ils voient la 
chose sans se préoccuper des conséquences. Le renvoi plus 
avancé dos officiers, augmentera le fonds de retraite d'une façon 
sensible et en prolongera sensiblement la durée. Il en résultera 
une forte dépense. 

Do (|Uolquo côté qu'on l'envisage, la modification de la limite 
d'l\g(î atteint gravement rinlérèl personnel d'un très grand 
nombre d'officiers et, selon son abaissement, accroît notablement 
les chargoH budgétaires. 

C'est uncî mc^sure dont la répercussion se prolongera assez 
longlomps. Tout officier investi d'un grade conservera naturel- 
lement ses droits anciens jusqu'à ce qu'il ait été promu à un 
autre grade, et cela peut demander jusqu'à 15 années. 

Do plus, un officier entré dans Tarmée avec les conditions 
anciennes, pont-il {^tre justement soumis à des conditions nou- 
velles sans qu'il y ait détriment pour lui ? C'est une question de 
droit h poser. Si elle était résolue en faveur de l'officier, la 
période pourrait être portée à 30 ans ou davantage. 

Ainsi, h tous égards, la mesure paraît regrettable, peut être 
dangereuse, sûrement coûteuse. Elle renverse une législation 
depuis longtemps ancrée dans l'armée, causera du tort à uii 
grand nombre d'officiers, violera les droits de beaucoup. Avant 
d'édicier une pareille mesure, si elle est jamais soumise au 
IMu'IcnienI, on en pc'^sera les conséquences à présent, et surtout 
pour Tavonir. 

Si une pareille loi était votée, et si Ton reconnaissait au bout 
de quebiues années, comme il est probable, qu'elle est mau- 
vaise, qu'on s'est trompé, s'il fallait revenir et reprendre la tra- 
dition du passé, il s'ensuivrait dans la hiérarchie militaire un 
bouleversement dont il est difficile de calculer l'intensité. 

Kspérons donc qu'un tel projet ne sera point présenté, et 
que, en tout cas, les Chambres ne le voteront pas, se souvenant 
des avantages de la fixité en organisation militaire, et des fautes 
commises à plusieurs reprises contre cette loi primordiale. 

Ce n'est pas dans l'armée qu'on attaque la limite d'âge. On y 
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est accoutumé et on Taccepte malgré ses imperfections ; c'est de 
l'extérieur que viennent les attaques, les propositions de chan- 
gement, de bouleversement. Elles ne rencontrent pas beaucoup 
d'écho dans le monde militaire. Autant on verrait avec plaisir 
des améliorations dans le but d'émonder, de sarcler, de sélecter, 
autant on est éloigné de réclamer l'adoption d'une mesure 
aussi radicale. 

La jeunesse militaire actuelle est digne de ses prédécesseurs. 
Elle est mieux instruite et par conséquent dans des conditions 
meilleures. Elle repousse l'abaissement de la limite d'âge, qui 
la constituerait en état d'infériorité sur le passé. 

Général Lewal. 

{A continuer,) 
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REPERTOIRE MILITAIRE 



CAMPS RETRANCHÉS. 

C'est un mauvais parti que celui de se laisser enfermer dans 
un camp retranché. 

Je désire avoir un camp retranché parce que je veux rester 
maître de me battre quand je voudrai et pouvoir attendre le 
retour d'un détachement de 30,000 à 40,000 hommes pendant 
quelques jours, sans crainte d'être attaqué. 

Wurmser eut également tort de risquer la bataille de Saint- 
Georges; il lui était plus profitable de se maintenir dans le Se- 
raglio, qui est le vrai champ de bataille des garnisons de Man- 
toue, quand elles sont nombreuses. 

Le camp retranché en avant de la porte Rosette étant trop 
étendu, il fallait 6,000 hommes pour le garder, ce qui paralysait 
Tarmée de Menou, forte de 12,000 hommes. (Egypte, 1801, 
Alexandrie.) 

En octobre 1799, Mêlas voulait prendre Goni pour être maître 
de l'Italie et obliger les Français à hiverner au delà des Alpes. 



Voir les Uvraisons de 1897, 1898, 1899 et 1900. 
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Championnet» au contrairet voulait conserver cette clef de Tltalie 
pour prendre ses quartiers d'hiver dans les plaines fertiles du 
Piémont. Il fit bien de porter son armée dans un camp en avant 
de Goni ; mais quand il eut, par ce mouvement, contraint Mêlas 
à en lever le blocus et à reployer son armée sur la rive gauche 
de la Stura ; quand non seulement Coni était débloqué, mais 
encore ses communications étaient devenues libres avec Savone, 
Carru, Mondovi, les cols de l'Argentière et de Tende, avait 
réussi, il devait fortifier son camp, faire entrer dans ses lignes 
Duhesme avec ses 15,000 hommes. Hais loin de là, Championnet 
sortit de son camp avant d*avoir fait sa réunion avec Duhesme, 
il manœuvra sur les deux rives de la Stura ; de ses quatre divi 
sions, il en plaça trois sur la rive droite de la Stura entre Mon- 
dovi et Coni, laissant écraser la quatrième par Mêlas avec toute 
son armée. La bataille de Génola nous fit perdre 8,000 hommes, 
fit tomber Coni, éparpilla l'armée qui, chassée de la plaine, 
périt de misère dans ses bivouacs, sur les montagnes de la rivière 
de Gênes. (1799.) 

Le séjour de Turenne au camp de Villeneuve-Saînt-Georges 
(fin de la campagne de 1652) pendant six semaines, devant deux 
armées supérieures en forces, est bien hasardeux; quel motif 
a pu le porter à courir un tel danger ? Son camp n'était pas 
tellement fort qu'il ne pût être forcé, ce qui aurait entraîné la 
ruine de son armée et celle du parti de la cour. Sa position 
paraissait tellement critique qu'elle a retardé la soumission de 
Paris. 



POSITIONS FORTIFIÉES. 

Les généraux modernes ont renoncé au système des camps 
retranchés pour y suppléer par celui des positions naturelles 
bien choisies. Un camp romain était placé indépendamment des 
localités ; toutes étaient bonnes pour des armées dont toute la 
force consistait dans les armes blanches; il ne fallait ni coup 
d'œil ni génie militaire pour bien camper ; au lieu que le choix 

/. des S<. mU. i0« S. T. YI. 13 
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iliw iMMÎlious, la manière de les occuper et de filacer les diié- 
rt'uUJs arnes on profitant des circonstances du terrain, est mi 
art qui fait une partie du génie du capiteine moderne. 

La tactique des armées modernes est fondée sur deai joia- 
cipes : l» qu'elles doivent occuper un front qui leur permette de 
. mettre en action avec avantage toutes les armes de jet; 2«qo'elles 
doivent préférer avant tout l'avantage d'occuper dés positioos 
qui dominent, prolongent, enfilent les lignes ennemies, à Tawin- 
tage d'ôtro couvertes par un fossé, un parapet, ou toute autre 
pièce de la fortification de campagne. 

La valeur des armes décide de la composition des armées, 
des places de campagne, des marches, des posiUons, du campe- 
ment, des ordres de bataille, du tracé et du profil des places 
fortes; ce qui met une opposition entre le système de gueiredes 
anciens et celui des modernes, les armes anciennes voulaient 
l'ordre profond; les modernes, l'ordre mince; les unes, des 
places fortes saillantes ayant des tours et des muraiUes élevées • 
les autres, des places rasantes couvertes par des glacis de terre' 
qui masquent la maçonnerie ; les premières, des camps resser' 
rés où les hommes, les animaux, les magasins étaient réunis 
comme dans une ville; les secondes, des posiUons étendues. 

SLTr" ^'^^'""' ^"^ fortifications sont restés les mêmes 
ut ceux des anaens ma.s leur importance est diminuée dans 

IsE r '^""^ ' ""^^ ^' ^^« «* '* P'o<*« nétaient^lies 

où intil: ïat;," "''""" "''^" '""' P'"^ "^«««- ^«'- ^ «-»' 

Puis.,,,,,. „,aro les lacs de Garda et de l'Idro, il n'v a pour 

t 1, lalia qi.o l'on passât par ce défilé pour arriver à Salo, 
. 0,^ l-U pas t^t,^ plus convenable de placer la division Sauret en 

mr dos rodoutes des retranchements et deux barques armées. 

s avenues et le l«c d'Idro? Il eût fallu vingt-qnatre heures à 

guasdanowich pour enlever cette position, ce qui eût mis à même 

de prévenir h Brescia. à Salo, à Véi-one et au quartier général. 

La position qu occupait la division Sauret à Salo, ne défendait 



rien» ne eoovmt jriea, il faut, donc eouYeiûr que cette diviâion fut 
mai postée et n'occupai! pas les portions qu'^eile devait CM;«upef 
pour remplir sem bat : eonvrir le pays de la Gbiese au lac de 
Garda. 

Napoléon ayaii dû faire occuper le plateau de Rivoli, k Corona, 
la chapelle San Marco et la Rocca d'Anfo par de boiis ouvrages 
en bois et même en maçonnerie. L'Adige est chargée de trains 
de bois que le coaimerce fait descendre du Tyrol pour le porter 
k Ferrare et ài Venise ; la cbaiix et la pierre j sont très abon- 
dantes ; Yére^ne et Brescia y offrant toute espèce de ressources. 
£n six semAineSy on.ei^t pu établir sur le plateau: de Rivoli h la 
chapelle San Marco^ à la Corona, à la Rocca d'Anfo^ quatre forts 
qui, armés chacun d'une quinzaine de pièces de canon et de 400 
h 500 hommes de garnison, eussent mis ces quatre débouchés à 
Tabri de toute surprise et de totit cottp de marin; cela e4t valu à 
Tarmée pius qu'un renfort de 15>â00 bommies. On dit qu'après 
TopératicM} de Wurmser en aoi!U, où Ton avait éprouvé le danger 
que pouvait faire courir k l'armée k débotiehé de ta Chiese,. 
NapoléoB donna Tordre qu^oot occupât la Rocca d'Anfo, mais 
que les ingénieurs se jetèrent dans des plans trop étendus; qui* il 
eût MIu on an de travasil pour les exécuter. Mais évide»Kme»t 
cette opinion des ingénieurs était erronée : à la guerre., le chef 
seiil comprend l'impartaBce de certaines choses,, et peut senl par 
sa volonté et par ses lumières sdpérienresy vaincre et surmonter 
toutes les difficultés. 

Les huit jours du it au 19 septembre furent employés avec 
activité par l'armée gallo-lratave à se retrancher. Ses retranche- 
ments fureat élevés sans, système. Les officiers du génie des divi- 
sions construisirent des redoutes sur les digues,, barricadèrent 
les villages, firent ce qu'ils jugèrent pour le mieux. Mais le géné- 
ral du génie et le général en chef ne s'occupèrent d'aucun sys- 
tème central, ni de créer un point d'appui où toute l'armée se 
fût réunie e* eût imposé par sa position et sa contenance. L'armée 
anglatsc. était beamcoup plus forte que l'armée gallo-batave ; 
c'élail une ctiimère que de prétendre sérieusement l'empêcher 
de cheminer entre le canal et la mer sur une étendue de deux ou 
trois lieues^ parce que toutes les redoutes construites sur les 
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Hable» sont les plus mauvais et les plus imparfaits des ouvrages 
de campagne déjà si faibles de leur nature. Mais il n'en était pas 
de môme sur la rive droite du canal, où Ton peut partout se 
(^ouvrir de fossés pleins d*eau et d'inondations, ce qui est incom- 
imrablemcnt la meilleure défense; on pouvait s'y établir presque 
h Tabri de toute attaque de vive force. Il eût fallu construire à 
cheval sur le canal un camp retranché assez grand pour contenir 
toute TarméCi couvrir ce camp d'inondations et le fortifier de 
tous les secours de Tart; trois ponts sur ce canal eussent permis 
du manœuvrer sur les deux rives et de se porter sur les derrières 
ot le flanc de Tennemi, s'il les eût négligés. Après avoir disputé 
toutes les avenues sur Tune ou Tautre rive, les troupes centrali- 
Héos dans co camp eussent tenu en respect l'armée ennemie. 
(1700, Hollande.) 

Championnot devait rester campé avec toutes ses forces dans 
KU punition de 1200 à 1500 toises d'étendue, ses flancs appuyés à 
doH ouvrages de fortiflcation bien placés et bien palissades et 
Hon front couvert de redoutes; fourrageant la plaine pour réunir 
doM vivres dans son camp. 11 fallait toute l'armée de Souvarof 
pour lo dépostor, ot alors môme il avait le temps de recevoir 
i'ennoml, de se déployer, de ranger son armée en bataille. Si 
JoubcTt était vainqueur, il était en mesure de se joindre à lui en 
deux marches ; sUl était vaincu, il avait le temps de repasser 
tranquillement les montagnes, sans se compromettre et sans 
uttondro lo ralliement de toute Tarmée ennemie. Cette manière 
d'opérer une diversion était la seule dont on pût espérer de bons 
oflelH. Sans doute, il eût mieux valu que ces 25,000 hommes 
nussont été réunis h Novi par des marches combinées derrière les 
montognoft ; mais enfin c'était la seule manière de corriger les 
défauts du plan de campagne adopté par le gouvernement. 
(1799.) 

Don Juan a bien mérité sa défaite (à la bataille des Dunes) 
pour s'être avancé à la vue de Turenne, sans artillerie ni outils 
pour se retrancher. Ce n'est pas avec cette coupable négligence 
(|ue Turenne s'était présenté devant les lignes d'Arras. Il eût pu 
prendre la position de Mouchy dès 10 heures du matin, il s'en 
garda bien ; il resta toute la journée derrière un ruisseau et, à la 
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fin du jour, il prit sa position; il eut ainsi toute la nuit pour se 
retrancher. 

Le général prussien n'avait aucun intérêt à livrer bataille 
puisqu'il attendait le roi avec des renforts; il ne s'agissait donc 
que de garder un camp qui couvrît Breslau. On conçoit difficile- 
ment qu'il n'ait pas résolu ce problème, lorsqu'il a eu deux mois 
pour choisir ce camp et s'y fortifier. Une bonne armée de 3S,000 
h 40,000 hommes doit en peu de jours, surtout lorsqu'elle est 
appuyée à une grande place et à une grande rivière, rendre son 
camp inattaquable pour une armée double en forces. (Guerre de 
Sept ans.) 



SIÈGES. 

Il ne faut penser à aucune espèce de siège avant qu'il n'y ait 
eu une bataille. 

Je ne sais ce que vous entendez par machine infernale. 
Vous proposez d'en lancer une contre le fort de Bath. Les 
machines infernales ne sont rien; les Anglais s'en sont servi 
contre Saint-Malo et plusieurs de nos ports; cela n'a réussi qu'à 
casser les vitres; s'il suffisait d'une machine infernale pour 
prendre une place forl^, il faut croire qu'on s'en serait servi 
pour prendre les places qui ont arrêté les conquérants. .Les 
machines infernales, les bombardements même, ne sont comptés 
pour rien en temps de guerre. Les bombes ne font rien aux 
remparts, fossés, contrescarpes; les bombes sont utiles comme 
moyen combiné de siège en règle. 

Faites-moi un projet de lettres patentes sur parchemin avec le 
grand sceau de l'État qui donne le commandement de Palma-Nova 
au général Walther. Après la formule et le préambule d'usage, 
qu'il soit ordonné expressément de ne s'éloigner de l'intérieur 
de la place que d'une portée de fusil et tout au plus d'une portée 
de canon; qu'il est spécialement chargé de conserver le complet 
de l'organisation, de la surintendance, des approvisionnements 
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d'artillerie et des magasins; -qu'il ne cbit soibs aucun prétexte 

rendre la place. Investi et assiégé, il doit être sourd à tont ce 
<]ue rennomi pourra dire, que les Français repassent les Alpes, 
que Paris est pris, etc., etc. En général, peu de communications 
avec l'ennemi. Enfin, il perdra notre estime, encotirra h rigueur 
des loifi qui condamnent h mort lui et tout Tétat-major, s'il îivre 
la place m^nin quand los deux lunettes seraient prises, le corps 
fie la pince ouvert. Que, si Tennemi avait fait sauter la contre- 
nrarpe, il doit alors retrancher le bastion et s'exposer aux hasards 
d'un ftHHRUt; qut^ l» vie d'un Français n'est rien en comparaison de 
son honn*^ur, et qu'il ne doit pas avancer la reddition de la place 
d'une heure sous prtHexto d'une capitulation honorable. Rédigez 
am letlroH piitentos avec soin, elles serviront de modèle pour les 
iiUlroK plaooK, 

ha projtU du roi FrtVU^ric d'assiéger une grande ville comme 
Urosde, ayant 18,000 hommes de garnison, h la vue d'une armée 
qui n'avait point encore été battue, et sans profiter des premiers 
jourH lie rinvcHlissement pour se couvrir par de fortes et bonnes 
iiguati de circonvallation. a eu l'issue qu'il devait avoir. Mais 
jlauu pouvait le lui rendre (^lus iunesle. 

Ijuu le prince de Lorraine ait été enfermé dans Prague les dix 
premiers jours, cela doit être considéré comme le résultat de la 
bataille; mais aussitôt qu'il a su que le roi de Prusse avait fait 
uu fort détachement contre le maréchal Daun, et dès que le 
moral de son armée a été rétabli, son maintien est coupable. Il 
devait, à la pointe du jour, attaquer avec toutes ses forces un 
des quartiers de l'ennemi, le battre et rentrer aiissitôl dans la 
place^ recommencer ainsi plusieurs fois sur d'autres points et 
détruire en détail l'armée prussienne, qui l'enipêchait encore de 
se porter à la nuit tombante, à la fois sur la hauteur de Ziska et 
sur les hauteurs correspondantes de Ziska au saillant du bastion 
de Prague, d'y construire dans la nuit dix ou douze redoutes et 
de se mettre, à la pointe du jour, en bataille sur une ligne de 
1500 toises qu'il eût couverte d'artillerie. Tous les jours suivants, 
il les aurait employés à fortifier son camp ou à occuper et à for- 
tifier des positions qui eussent augmenté son étendue et l'eussent 
rendu plus offensif. Par là, il eAt fort embarrassé son ennemi et 
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eût été au fait de tous les mouveroents du maréchal Daun jus- 
qu'au moment où, jugeant que son approche devait attirer une 
partie des forces du roi, il eût fait lever le siège. C'était le cas 
de se battre alternativement sur les deux rives. 

Le maréchal de Turenne (1644, siège de Freybourg) aurait dû 
camper sous Freybourg, ce qui eût empêché Merci d'en faire le 
siège; avec une armée aussi considérable, quoique inférieure à 
celle de Merci, il pouvait faire plus qu'il n*a fait pour la défense 
de celte place ; il devait au moins prendre une position pour 
intercepter les convois de Tennemi. 

A la fin de décembre, les armées françaises étaient en repos 
depuis deux mois; elles étaient réor|janisées, recrutées, parfaite- 
ment remises et supérieures aux armées autrichiennes qui leur 
étaient opposées. Cependant, le prince Charles osa devant elles 
ouvrir la tranchée h la fois devant les têtes de pont de Kehl et 
de Huningue. Si toute l'armée du Rhin, renforcée d*un détache- 
ment de Sambre-et-Meuse, eût débouché par Kehl ou par Hu- 
ningue, elle pouvait, h la pointe du jour, attaquer les camps du 
prince Charles avec des forces doubles des siennes, enlever toutes 
les lignes de contrevallalion, prendre toute rartillerie, les parcs, 
les magasins, obtenir une victoire éclatante qui eût réparé les 
désastres de la campagne, rétabli l'honneur des armées fran- 
çaises, compromis la sûreté de TAllemagne et lui eût permis 
d'hiverner sur la rive droite du Rhin. Si l'armée française 
n'avait été composée que de soldats de nouvelles levées et sans 
instruction ni moral, supposition qui est juste l'opposé de ce qui 
existait, sans doute que le général français n'eût pu hasarder de 
faire lever des sièges par une bataille, mais alors même, ayant 
plus de bras, plus de moyens, une position plus avantageuse, il 
devait entasser ouvrages sur ouvrages, batteries sur batteries, 
cheminer par des lignes de contre-attaque, appuyées par Içs 
positions de la rive gauche et par les Iles, et alors même ces 
sièges devaient tourner à la confusion de l'ennemi, entraîner la 
ruine de ses équipages et de ses troupes et l'obliger par lassitude 
à entrer dans ses quartiers d*hiver. 

Ces deux sièges ne font pas honneur à la prudence du prince 
Charles, mais sont extrêmement glorieux et témoignent de la 
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bravoure et du bon esprit de son armée; ils seront toujours 
considérés par les militaires comme des faits peu honorables 
aux armées françaises. La possession de ces deux têtes de pont 
était, en efiet, très importante pour la France; le Rhin est un 
grand obstacle; elle obligeait Tennemi à abandonner toute la 
vallée du Rhin jusqu'aux montagnes Noires aux armées fran- 
çaises, ce qui eût été à la fois avantageux sous le point de vue 
militaire et des finances; les alarmes de l'Allemagne n'eussent 
point permis aux Autrichiens de porter tant de troupes en Italie. 
Les officiers français ont dit pour leur excuse que le gouverne- 
ment les laissait dans le plus grand dénuement, que la soldé 
n'était pas payée, qu ils étaient mal nourris, que le génie et Tar* 
tillerie n'avaient aucun fonds pour pourvoir à leurs besoins. Mais 
ces raisons n'ont point été goûtées, les privations ne prouvaient 
que davantage la nécessité de confondre l'ennemi par un coup 
de tonnerre et une bataille décisive où toutes les. chances étaient 
en faveur des Français; il y avait plus d'espace qu'il n'en fallait 
pour qu'une armée de 50,000 hommes pût se déployer dans les 
lies et dans le terrain compris entre le Bonnet-de-Prêtre et la 
Kinzig. De leur côté, les officiers autrichiens, qui ont voulu jus- 
tifier Timprudence et Tinconsidération de ces sièges de la part 
du prince Charles, ont dit qu'il était instruit de l'esprit de décou- 
ragement qui existait dans l'armée française, de l'étonnement 
que l'issue de la campagne avait produit sur les chefs, et que 
c'est surtout sur leur irrésolution qu'il avait compté pour mener 
fe bien une entreprise aussi dangereuse, qu'il croyait nécessaire 
au succès do la campagne qu'il méditait en Italie. D'autres ont 
dit que ces sièges avaient été entrepris par des ordres de Vienne 
encontre son avis. Cela est possible, (1797.) 

Au point où en étaient les choses à la fin d'août 1801 (en 
%ypte)f il eût été convenable de prolonger la défense jusqu'à la 
dernière extrémité, cela eût été l'avis unanime de tous les offi- 
ciers du conseil de guerre si on leur eût donné l'assurance que, 
nu 18 novembre, ils auraient été secourus par une armée ou 
qu'ils auraient reçu la nouvelle des préliminaires de paix. Cet 
exemple, comme mille autre dans l'histoire, prouve que le gou- 
verneur d'une place ne doit penser qu'à se défendre jusqu'à la 
dernière extrémité. Alors seulement l'honneur eût été sauf, alors 
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seulement la capitulation, quelles qu'en eussent été les condi- 
tions, aurait été glorieuse. Pour étre.honorable, une capitulation 
doit stipuler de mauvaises conditions pour la garnison. Il y a 
toujours présomption contre la garnison qui sort d'une place sur 
un pont d'or. 

Comment le conseil de défense n'a-t-il pas vu, d'après les 
propositions qu'on lui a accordées, que l'ennemi était dans une 
situation extraordinaire et qu'il attachait une importance de cir- 
constance h la possession de Soissons? Un poste n'est qu'une 
machine de guerre qui doit toujours jouer son jeu. (1814.) 

Si, de prime abord, il eût construit des lignes de circonvalla- 
tion à Saint-Georges, cela eût beaucoup gêné Wurmser. Il en fit 
construire depuis; elles contribuèrent au succès de la bataille 
de la Favorite. 

Une armée française qui assiège Mantoue, indépendamment 
du corps d'observation qui est sur l'Adige et le Montebaldo, doit 
avoir des avant-postes sur les bords de la Molinella et du Tar- 
taro, couvrir ses ponts par des ouvrages ayant des fossés pleins 
d'eau et des inondations. Avec peu de travail, les chaussées de 
Legnago à Mantoue et tout le pays depuis le Pô jusqu'à Rover- 
bèlla peuvent être rendus impraticables par le moyen des eaux. 

Wurmser pouvait, étant maître du Séraglio, passer le Pô avec 
de la cavalerie, quelques bataillons de grenadiers et quelques 
batteries attelées, descendre la rive droile, repasser le bas Pô et 
regagner Padoue. Le général français n'eût pu s'y opposer. 
Wurmser eût ainsi sauvé toute sa cavalerie, une grande partie 
de son artillerie, l'état-major de son armée, tout son quartier 
général et l'honneur des armées autrichiennes. (1796, siège de 
Mantoue.) 

Ne faites commencer le feu du siège de Gaëte que vous n'ayez 
beaucoup de pièces en batterie et que vous n'ayez réuni au parc 
un grand nombre de munitions. Quoi qu'on puisse vous dire, ne 
croyez point qu'on puisse se battre à coups de canon comme à 
coups de poing. Une fois le feu commencé, le moindre manque- 
ment de munitions pendant l'action rend inutile ce qu'on avait 
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fait (l'abord. Deox affûts par pièce ne sont pas trop. 11 vous faut 
une grande quantilé de sacs à terre, de fascines, de saucissons 
préparés à Tavance. Ad moment où le feu commencera, cpi*il y 
ait 9,000 à 10,000 hommes dinfanterie devant la place pour 
Hufflrc aux tranchées et aux assauts. Établissez des batteries de 
mortiers et de boulets rouges pour éloigner les vaisseaux. Rien 
do tout cela ne doit commencer à tirer qu'au dernier moment. Il 
faut que, pendant les doure jours que doit durer le siège de 
ianH^t ^^ '^u aille toujours croissant. Il faut élever les batteries, 
«construire des places d'armes pour être à Fabri des redoutes et 
n'opposer aux sorties; enfin, réunir tous les moyens. N'ayez 
iinrun parlementaire. 

Il n*y a pas d'exemple que Ton mette des Corses, c*est-à-dire 
<lc»H troupes neuves, à la tranchée. Mon intention est que vous 
If^H 6ti(7. do (iaoto ol que vous les envoyiez dans la Calabre où 
4>llea seront plus utiles. On ne peut faire faire un siège par des 
Iroupos plus maladroites et moins propres que celles-là. 



CAPITULATIONS, 

Il y a toujours présomption défavorable contre la garnison qui 
Hort d'une ville sur un pont d'or. 

l/échec considérable que le roi a reçu à Landshut est sem- 
blable h celui de Maxen. Quelque fort que soit le camp de 
liUndshut, il ne l'est pas assez pour protéger un corps d*armée 
vontro dos forces triples. C'est ce qu'avait jugé Fouquet; il eût 
été aussi bien placé sous le canon d'une des places de Silésie 
qu'à Undshul. Pendant que Laudon enlevait ainsi 1î,000 hommes 
uvoc une armée de 36,000 hommes, le prince Henri était à trois 
marches de là avec 40,000 hommes qui ne faisaient rien; si Fou- 
quet eût été sous ses ordres et qu'il eût fait partie de son armée, 
co prince en eût été plus fort et Fouquet n'aurait éprouvé aucun 
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échec ; le roi a mérité ce malheur. Cela justifie4-il la capitula- 
tion de Fouquet? Non, non, non! Jamais de capitulation en rase 
• campagne, si vous voulez avoir des soldats et une armée. Une 
capitulation qui vous sauverait 6,000 hommes ne vaudra pas le 
tort que fait à FÉtat la violation de ce principe. 

Ici se présente une question de la plus haute importance. Les 
lois de la guerre, les principes de la guerre autorisent-ils un 
général à ordonner à ses soldats de poser les armes, de les 
rendre à leui*s ennemis et à constituer tout un corps prisonnier 
de guerre? Cette question ne fait pas de doute pour la garnison 
d'une place de guerre; mais le gouverneur d'une place est dans 
une catégorie à part. Les lois de toutes les nations Fautorisent à 
poser les armes lorsqu'il manque de vivres, que les défenses de 
sa place sont ruinées et qu'il a soutenu plusieurs assauts. En 
effet, une place est une machine de guerre qui forme un tout, 
qui a un rôle, une destination prescrite, déterminée et connue. 
Un petit nombre d'hommes protégés par cette fortification se 
défendent, arrêtent l'ennemi et conservent le dépôt qui leur est 
confié contre les attaques d'un grand nombre d'hommes; mais 
lorsque les fortifications sont détruites, qu'elles n'offrent plus de 
protection à la garnison, il est juste, raisonnable d'autoriser le 
commandant à faire ce qu'il juge le plus propre h l'intérêt de sa 
troupe. Une conduite contraire serait sans but et aurait, en outre, 
l'inconvénient d'exposer la population de toute une cité, vieil- 
lards, femmes et enfants. Au moment où une place est investie, 
le prince et le général en chef, chargés de la défense de cette 
frontière, savent que cette place ne peut proléger la garnison et 
arrêter l'ennemi qu'un certain temps, et que, le temps écoulé, 
les défenses détruites, la garnison posera les armes. Tous les 
peuples civilisés ont été d'accord sur cet objet, et il n'y a jamais 
eu de discussion que sur le plus ou le moins de défense qu'a fait 
un gouverneur avant de capituler. Il est vrai qu'il est des géné- 
raux, Villars est de ce nombre, qui pensent qu'un gouverneur 
ne doit jamais se rendre; mais à la dernière extrémité, faire 
sauter les fortifications et se faire jour, de nuit, au travers de 
l'armée assiégeante, ou, dans le cas que la première de ces 
deux choses ne soit pas faisable, sortir du moins avec sa garni- 
son et sauver ses hommes. Les gouverneurs qui ont adopté ce 
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parti ont rejoint leur armée avec les trois quarts de leur gar- 
nison. 

De ce que les lois et la pratique de toutes les nations ont 
autorisé spécialement les commandants de places fortes à rendre 
leurs armes en stipulant leur intérêt, et qu'elles n'ont jamaîs 
autorisé aucun 'général à faire poser les armes à ses soldais; 
dans un autre cas, on peut avancer qu'aucun prince, aucune 
république, aucune loi militaire ne les y a autorisés. Le souve- 
rain ou la patrie commande à l'officier inférieur et aux soldats 
l'obéissance envers leur général en chef et leurs supérieurs pour 
tout ce qui est conforme au bien ou à l'honneur du service. Les 
armes sont remises au soldat avec le serment militaire de les 
défendre jusqu'à la mort. Un général a reçu des ordres et in- 
structions pour employer ses troupes à la défense de la patrie. 
Comment peut-il avoir l'autorité d'ordonner à des soldats de 
livrer leurs armes et de recevoir des chaînes. 

11 n'est presque pas de batailles où quelques compagnies de 
voltigeurs ou de grenadiers, souvent quelques bataillons, ne 
soient momentanément cernés dans des maisons, des cimetières 
ou des bois. Le capitaine ou le chef de bataillon qui, une fois 
le fait constaté qu'il est cerné, ferait sa capitulation, trahirait 
son prince et son honneur. Il n'est presque pas de batailles où 
la conduite tenue dans des circonstances analogues n'ait décidé 
de la victoire. Or, un lieutenant général est à une armée ce qu'un 
chef de bataillon est à une division. Les capitulations faites par 
des corps cernés, soit pendant une bataille, soit pendant une 
campagne active, sont un contrat dont toutes les clauses avanta- 
gouaoa sont en faveur des individus qui contractent et dont 
toutes les clauses onéreuses sont pour le prince et les autres 
soldats de Tarmée. Se soustraire au péril pour rendre la posi- 
tion de ses camarades plus dangereuse est évidemment une 
lAchelô, Un soldat qui dirait à son commandant : « Voilà mon 
Wmlt laissez-moi m'en aller dans mon village », serait un déser- 
teur on présence de l'ennemi, les lois le condamneraient à mort, 
yno fuit autre chose le général de division, le chef de bataillon, 
le capitaine, il dit : « Laissez-moi m'en aller chez moi ou recevez- 
moi chez vous, et je vous donne mes armes », 11 n'est qu'une 
nu^ni^ro honorable d'être fait prisonnier de guerre, c'est d'être 
pris^isolément, les armes à la main, et lorsqu'on ne peut plus 
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s'en servir. C'est ainsi que furent pris François I»"", le roi 
Jean et tant de braves ;de toutes les nations. Dans cette manière 
de rendre les armes, il n*y a pas de conditions, il ne saurait y 
en avoir avec l'honneur, c'est la vie que Ton reçoit, parce que 
Ton est dans Timpuissance de l'ôter à son ennemi, qui vous la 
donne à charge de représailles, parce qu'ainsi le veut le droit 
des gens. 

Les dangers d'autoriser les officiers et les généraux à poser 
les armes, en vertu d'une capitulation particulière, dans une 
autre position que celle où ils forment la garnison d'une place 
forte, sont incontestables. C'est détruire l'esprit militaire d'une 
nation, en affaiblir l'honneur, que d'ouvrir cette porte aux lâches, 
aux hommes timides, ou même aux hommes égarés. Si les lois 
militaires prononçaient des peines afQictives et infamantes contre 
les généraux, officiers et soldats qui posent leurs armes en vertu 
d'une capitulation, cet expédient ne se présenterait jamais h 
l'esprit des militaires pour sortir d'un pas fâcheux; il ne leur 
resterait de ressource que dans la valeur et dans l'obstination, 
et que de choses ne leur a-t-on pas vu faire! 

Si les vingt-huit bataillons, troupe d'élite, qui posèrent les 
armes k Hochstedt eussent été convaincus qu'ils entachaient leur 
noms, flétrissaient leurs familles, encouraient la peine d'être 
décimés, ils se fussent battus, et si leur obstination n'eût pas fait 
changer les destins de la journée, ils eussent certainement rega- 
gné l'aile gauche et fait leur retraite. Si l'infanterie bavaroise, 
qui avait défendu avec gloire le village d'AllerheimJà la bataille 
de Nordlingen et avait repoussé les attaques du grand] Condé, 
n'eût pu capituler avec Turenne qu'en attirant sur elle le déshon- 
neur et le châtiment d'être décimée, elle n'eût pas même songé à 
quitter sa position ; une heure plus tard, elle eût reconnu qu'elle 
n'était pas coupée de Jean de Werth ; les Bavarois auraient eu 
le champ de bataille et la victoire; Condé eût ramené peu 
d'hommes de son armée .en deçà du Rhin. 

Mais que doit donc faire un général qui est cerné.' par des 
forces supérieures? Nous ne saurions faire d'autre réponse que 
celle du vieil Horace. Dans une situation extraordinaire, il faut 
une résolution extraordinaire ; plus la résistance sera opiniâtre, 
plus on aura de chances d'être secouru ou de [percer. Que de 
choses qui paraissent impossibles ont été faites par des hommes 
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résolus, n'ayant plus d'autres ressources que la naort; plus vous 
ferez de résistance, plus vous tuerez, de monde à l'ennemi et 
moins il en aura le lendemain pour se porter contre les autres 
corps de l'armée. Cette question ne vous parait pas susceptible 
d'une autre solution, sans perdre l'esprit militaire d'une nation 
et s'exposer aux plus grands malheurs. 

. La législation doit-elle exposer un général cerné loin de son 
armée par des forces très supérieures, et lorsqu'il a soutenu 
un combat opiniâtre à disloquer son armée la nuit en confiant h 
chaque individu son propre salut, en indiquant le point de ral- 
liement plus ou moins éloigné? Cette question peut être douteuse, 
mais toutefois, il n'est pas douteux qu'un général qui prendrait 
un tel parti dans une situation désespérée, sauverait les trois 
quarts de son monde et, ce qui est plus précieux que les hommes, 
il se sauverait da déshonneur de remettre ses armes et ses dra- 
peaux par le résultat d'un contrat qui stipule des avantages pour 
les individus au détriment de l'armée et de la patrie. 

Dans la capitulation de Maxen, il y a une cireonstance fort 
singulière : le général Wunch, avec la cavalerie, s'étùt, à la 
pointe du jour, ouvert le passage. Une des conditions de la capi- 
tulation fut qu'il reviendrait au camp poser ses armes. Ce général 
eut la simplicité d'obéir aux ordres que lui donna le général 
Funck; ce fut un malentendu de l'obéissance militaire. Un géné- 
ral au pouvoir de l'ennemi n'a plus d'ordres à donner ; celui qui 
lui obéit est criminel. On ne peut pas s'empêcher de dire ici que, 
puisque Wunch avec son gros corps de cavalerie avait percé, 
l'infanterie pouvait percer aussi ; dans un pays de montagnes 
comme Maxen, elle avait plus de facilités de s'échapper la nuil 
que la cavalerie. 

Les Romains désavouèrent la capitulation faite avec les Sam- 
mites, ils refusèrent d'échanga» les prisonniers, de les racheter. 
Ce peuple avait l'instinct de tout ce qui est grand. Ce n'est pas 
sans raison qu'il a conquis le monde. 

Malgré la mort du comte de Merci et le défaut de circonspec- 
tion de Jean de Werth, la victoire restait encore aux. Bavams si 
l'infanterie, postée et victorieuse au village d'Allerheim, n'eût 
pas capitulé. La capitulation qu'elle accepta ou proposa est une 
nouvelle preuve qu'un corps de troupes en ligne ne doit jamais 
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capituler pendant les batailles. Le sort de cette bataille a teuu 
au faux prifMÛpe qu^ont en |;éiiéral les troupes allemandes 
que, une fois oernées, elles peuvent capituler, s'assimilant mal à 
propos à la garnison d*ui)e forteresse; si le code militaire de 
Bavière eût délendu une pareille conduite comme déshonorante, 
elle n'eût pas eu lieu, et la victoire eût élé aux Bavarois. Aneun 
souverain, aucun peuple, aucun général ne peut avoir de garan- 
ties s'il tolère que les officiers capitulent en plaine et posent les 
armes par le résultat d'un contrat favorable aux individus des 
corps qui le contractent, mais contraire h l'armée. Cette con- 
duite doit être proscrite, déclarée infâme et passible de la peine 
de mort. Les généraux, les officiers doivent être décimés 1 sur 
10, les sous-officiers 1 sur 50, les solcfsts i sur 1000. Celui ou 
ceux qui commandent de rendre les armes à l'ennemi, ceux qui 
obéissent sont également traités et dignes de la peine eapilale. 

L'officier qui commande une colonne détachée ne doit jamais 
désespérer; fût-il cerné, il ne doit pas capituler parce qu'en rase 
campagne il n'y a pour les braves qu'une seule manière de se 
rendre, c'est, comme le roi François I" et le roi Jean, au milieu 
de la mêlée et sous les coups de crosse, parce que capituler c'est 
chercher k conserver tout, fors l'honneur. Mais que lorsqu'on 
fait comme François I^'' on peut du moins dire comme lui : 
(( Tout est per-du fors l'honneur ». 

Le colonel Cavalier eût dû passer en conseil de guerre. Les 
Romains eussent fait décimer son détachement, tie fut l'envie 
de rentrer en France qui porta ses soldats à capituler. Mais 
toute^la faute appartient au commandant. Il connaissait les dis- 
positions de ses soldats, il eût dû empêcher tout pourparler, 
recevoir les parlementaires ii coups de fusil, continuer sa marche 
sur Alexandrie et sur le lac Natroun. Les six cents ciameaux 
qu'il remit furent d'une grande utilité à l'armée anglaise. Le 
colonel Cavalier était un brave homme et un officier très distin- 
gué, fort attaché au général en chef ; sa conduite en cette cir- 
constance n'en est que plus blâmable. 

J'ai été extrêmement mécontent de l'ettqaête faite sur la gar- 
nison de Thom. Je remarque d'abord qne, non seulement le- 
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III. 

Une faute d'état-major. 

Le Premier Consul, principalement quand il est à Paris, règle 
lui-même toutes les questions relatives à Tarmée; sa correspon- 
dance en fail foi. Le Ministre de la guerre n'est en réalité que 
son chef d'état-major. 

C'est à ce titre que la faute de rédaction commise par le mi- 
nistre le 24 avril 1800, est intéressante à souligner et peut devenir 
instructive pour tous ceux qui sont destinés à faire partie d'un 
état-major. 

Les directives de Berthier, quand il arrive, le 18 avril, prendre 
le commandement de l'armée de Réserve à Dijon, lui sont données 
par deux documents : 

lo L'instruction du 9 avril, dans laquelle il est dit : 

« Vous avez trois objets à remplir : le premier est d'ap- 
puyer le mouvement que l'armée du Rhin doit faire en Souabe 
pour ouvrir la campagne et lui donner du secours au besoin; le 
second e&t de pénétrer en Italie avec la majeure partie de l'armée 
de réserve et la colonne du général Lecourbe '; 



^ Voir les liyraisoDB de décembre 1899 et janvier 1900. 
• Campagne de V armée de Réterve en 1800, l'* partie, p. 116. — Cha- 
pelot, 1900. 
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2o La convention signée, le 16 avril à Bâle, par Berthier et 
Moreau, dont les dispositions sont les suivantes : 

« Lorsque le général Moreau aura obtenu sur le général 

Kray un avantage assez considérable pour lui donner la supério- 
rité sur l'ennemi, il détachera le général Lecourbe avec un corps 

composé Ce corps se réunira aux troupes de l'armée de 

Réserve aux ordres du général Berthier. 

i< Le général Berthier portera de suite une partie de ses troupes 
à Genève et fera appuyer les corps qui garderont le Valais sous 
les ordres du général Moncey, auquel le général en chef Moreau 
se propose de confier cette défense * » 

Cette dernière disposition était remplie le 22 avril par le départ 
de la division Watrin, qui quittait les environs de Dijon et se diri- 
geait vers Genève*. 

Les autres prescriptions limitaient très nettement le rôle de 
Tarmée de Réserve : celle-ci ne devait entrer en Ralie qu'après 
les premiers succès de Moreau; auparavant elle devait appuyer 
et secourir, au besoin, Tarmée du Rhin. 

Pour cela il lui fallait sans doute se diriger dans la Suisse cen- 
trale, vers Lucerne. 

Bientôt des nouvelles reçues d'Italie viennent modifier complè- 
tement le projet d'opérations du Premier Consul. 11 veut agir de 
suite en Piémont pour opérer une diversion en faveur de Masséna*. 

Il en donne Tordre le 24 avril au Ministre de la guerre : 

<( Je vous prie, en conséquence, de donner Tordre au 

général Berthier : 

io De porter en toute diligence Tarmée de Réserve à Genève; 

2» De faire passer à Villeneuve, par le lac, tous les approvision- 
nements de guerre et de bouche qui ont été rassemblés à Genève ; 

3^ De se porter le plus rapidement possible en Piémont et en 
Lombardie, soit en passant le Grand-Saint-Bernard, soit en pas- 
sant le Simplon * » 

Rien ne peut être plus net que cet ordre. 



i Campagne de Varttiée de Réserve en 1800, 1'® par lie, p. 417. 
< Ibidem, p. 149 et 150. 

» A propos de V armée de Réserve de 1800. II. Projets d'opérations soc- 
cessifs. 

^ Campagne de V armée de Réserve en 1800, i'^^ partie, p. 178. 
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Le Ministre de la guerre Fînterprètedans deux fetfres envoyées 
le même jour, 24 avril. 

La lettre adressée à Dupont, chef d'élat-major de i-arraée de 
Réserve, est conforme à Tordre du Premier Consul : 

« De son côté, le général Berthier doit se hâter de ipéné- 

trer en Italie, où Masséna est aux prises avec Tennemî depuis 
plus de quinze jours. Si Masséna était battu, l'ennemi vous pré- 
viendrait en entrant en Suisse le premier ; je sais, au reste, 

que le général Berthier n'a pas besoin d'être stimulé et il connaît 
bien les intentions du Premier Consul* ». 

Mais il n'en est pas de même de la lettre adressée par le Mi- 
nistre h Berthier, commandant en chef Tarmée de Réserve. On 
v lit en effet : 

« De votre côté, citoyen Général, vous ferez marcher de 

suite l'armée de Réserve en Suisse et vous la ferez entrer en Ita- 
lie œussitôt que vous aurez appuyé les premières opérations du 
général Moreau et pourvu à la sûreté du pays du côté des Grisons, 
conformément aux arrangements dont vous êtes convenus avec lui 
àBâle • ». 

L'ordre du Premier Consul de se porter le plus rapidement pos- 
sible en Piémont est donc transformé en celui d'entrer en 

Italie aussitôt que, etc 

Le Ministre, au lieu de reproduire exactement l'ordre du Pre- 
mier Consul, au lieu de le copier même lilléralement, ce qui eût 
été sans doute la meilleure solution, a voulu l'interpréter, et il en 
a totalement modifié le sens. Il semble qu'il a été hanté par le 
plan primitif de subordonner l'entrée en Italie aux premiers suc- 
cès de Moreau et qu'il est revenu, volontairement ou inconsciem- 
ment, à ce projet et à la convention de Bâle. 

Son ordre se trouve, par le fait, en contradiction absolue avec 
celui que vient de donner le Premier Consul. Le fait est si éton- 
nant qu'on serait tenté de le mettre en doute, si la minute, écrrte 
de la main même du Ministre, n'existait aux Archives de la 
Guerre '. 



* Campagne de V armée de Réserve en 1800, l" partie, p. 180. 
« Ibidem, p. 180. 

• Voir le fac-similé. Campagne de V arguée de Réserve en 1800, 1" partie, 
p. 180. 
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Les conséquences de cette faute d'état-major sont fort graves. 
Si Tordre du Ministre est exécuté par Bertbier, Tarmée de Réserve, 
au lieu d'entrer de suite en Italie, va aller en Suisse et peut-être 
en Souabe, car il lui est prescrit d'appuyer Moreau. Le passage 
en Italie va être retardé, Masséna va succomber sous les coups 
de Mêlas. Une faute de rédaction va compromettre le sort de la 
campagne. 

L'embarras de Berthier semble avoir été fort grand, quand il 
reçut à Dijon, dans la nuit du 25 au 26 avril, la lettre du 
Ministre et qu*il eut connaissance, presque en même temps, de 
celle reçue par Dupont laquelle avait été apportée par le même 
courrier, ainsi que des lettres donnant la situation de Masséna en 
Italie. 

La première pensée de Berthier est d'obéir strictement à 
l'ordre du Ministre, et dans une lettre écrite au Premier OonsuU 
à 11 heures du soir, il annonce que, de ses quatre divisions, il 
en porte trois à Lucerne et une à Genève \ Il attendra le renfort 
donné par Moreau pour entrer en Italie par le Saint-Gothard*. 

Mais, dans la matinée du 26, considérant combien les nou- 
velles reçues de Masséna sont inquiétantes', il se décide à négli- 
ger Tordre du Ministre et h modifier son mouvement en portant 
trois divisions sur Lausanne et Genève, et n'en gardant qu'une, 
vers Pontarlier, à portée de soutenir Moreau *. 

Dupont explique cette modification dans une lettre au Ministre, 
le 27 avril, et lui donne les motifs de l'infraction à ses ordres : 

« L'intérêt le plus puissant est de dégager Masséna. 

« Le plan de campagne adopté par les Consuls est trop habile* 
ment conçu; il est trop susceptible de produire des résultats 
décisifs pour l'abandonner. Quoique l'ennemi nous ait prévenus 
en Italie, ce qui est toutefois un inconvénient grave, nous pou- 
vons rétablir ce plan vaste et hardi d'opérations ^ ». 

Berthier écrivait aussi, le 27 avril, au Premier Consul pour 
expliquer son changement de détermination. 



' Campagne de Vannée de Réset-ve en 1800, p. 18i. 

« Ibidem, p. 184 et 485. 

s Ibidem, p. 189, 191 et 199. 

* Ibidem, p. 186, 187, 189, i91 et 199. 

6 Ibidem, p. 191 et 192. 
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« L'ordre impératif contenu dans la lettre du Ministre, du 
4 floréal, de porter Tannée de Réserve en Suisse, d'appuyer les 
mouvements du général Moreau et de garder le débouché par 
les Grisons pour me jeter ensuite en Italie, m'avait porté à vous 
écrire que je dirigerais trois divisions sur Lucerne. 

« J'ai senti, par les nouvelles du général M asséna, que sa 
position exigeait que je fisse tout pour lui; j'ai donc dirigé 
toute l'infanterie de Tarmée sur Genève, Lausanne et Vevey, à 
l'exception de la 88® et de la 60« *. » 

L'intelligente initiative du général en chef de l'armée de 
Réserve avait réparé la faute du Ministre de la guerre. 

Le Premier Consul approuva la marche de Berthier sur 
Genève, par sa lettre du 27 avril : 

« Je désire que vous réunissiez toute l'armée à 

Genève. ... ; c'est donc par le Saint-Bernard que je désire que 
l'on passe * ». 

Il prescrivit de diriger sur ce point la division envoyée à Pon- 
tarlier ' et les autres divisions en voie de formation *. 

Le Premier Consul blâma-t-il le Ministre de sa lettre à Ber- 
thier, du 24 avril ? Sous quelle forme le fit-il ? 

S'il y eut des reproches, aucune trace n'en est restée dans les 
Archives de la Guerre, ce qui se conçoit facilement. 

Doit-on rattacher à cet incident la mission de confiance donnée 
huit jours après, le 5 mai, au Ministre de la guerre par le Pre- 
mier Consul qui le chargea de porter à Moreau un arrêté ordon- 
nant d'envoyer à l'armée de Réserve 25,000 hommes de Tarmée 
du Rhin, mission qui tint le Ministre éloigné de Paris et de 4a 
direction des affaires pendant vingt-cinq jours '^ et que pouvait 
faire aussi bien que lui, dit Gouvion-Saint-Cyr, un simple offi- 
cier expédié en courrier • ? 

C'est au lecteur h répondre lui-même à ces questions; en 
pareille matière, il n'y a plus de documents. 



^ Campagne de V armée de Réserve en i800, i" partie, p. 188. 

« Ibidem, p. 216. 

' Ibidem, p. 241. 

* Ibidem, p. 202. 

^ Ibidem, p. 354, note 2. 

^ Ibidem, p. 353, note 2, 
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IV. 

Un incident de couverture. 

Au mois de mars 1800, pendant que Tarinée du Rhin se pré- 
pare à prendre l'offensive en Souabe, et que Tarmée de Réserve 
se réunit autour de Dijon, la frontière des Alpes est surveillée 
par des détachements peu nombreux qui font partie de Taile 
gauche de Tarraée d'Italie et sont sous les ordres du général 
Turreau. 

La majeure partie de ces forces est dirigée vers le sud dans 
les premiers jours d*avril, et le général Valette, commandant la 
9« division, ne dispose plus que de quelques centaines d'hommes^ 
pour garder le secteur de Maurienne \ 

Un détachement autrichien de 1200 hommes, sous les ordres- 
du major Mesko, part de Suze, en plusieurs colonnes, dans la 
nuit du 7 au 8 avril, surprend au petit jour le poste du Monl- 
Cenis, fait prisonniers presque tous ses défenseurs, et poursuit 
les autres dans la vallée de la Maurienne, jusqu'à Lanslebourg et 
Termignon *. 

Ce brillant fait d'armes ne pouvait pas être le prélude d'une 
offensive importante des Autrichiens, tant qu'ils resteraient 
immobiles en face du mont Genèvre. En effet, le général Turreau, 
maître de ce col et de la haute vallée de la Dora jusqu'à Oulx, 
était à une étape de Suze, point capital de la ligne de commu- 
nication pour toute opération dirigée d'Italie vers la TVIau- 
rienne '. 

L'expédition du major Mesko est ïort intéressante à étudier 
dans sa préparation et son exécution. Des détails curieux sont 
rapportés dans la relation autrichienne, publiée en 1812,. et dont 
la section historique vient de donner la traduction. C'est, pour 
nos alpins, un enseignement vécu de tout premier ordre. 



* Campagne de Varmée de Réserve en 1800, I" partie, p. 123. 

« Ibidem, p. 123 à 129 pour les rapports français, et p. 130 à 135 pour 
le récit autrichien. 

» Campagne de Varmée de Réserve en 1800, l'^ partie, p. 124, et carte de 
la vaUée de la Suze k la fin du même volume. 
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Pour la majorité des lecteurs, cet incident est surtout suggestif 
par ses conséquences. 

La nouvelle de Toffençive autrichienne se répandait rapidement 
■dans toute la région en y causant une émotion considérable et 
hors de proportion avec le peu d'importance à laquelle se rédui- 
rait, en réalité, la prise d'un poste français. 

Le commissaire des guerres Clapiers, pensait, dès le 9 avril, h 
« évacuer sur Grenoble le peu d'effets militaires qui restent dans 
le magasin de Chambéry * » 

Le commissaire ordonnateur Pascalis écrivait de Grenoble 
tiu Ministre, le même jour : 

a Comme Faile gauche de l'armée d'Italie n'a pas de 

forces suffisantes à leur opposer (aux Autrichiens) et qu'il est 
impossible de les augmenter, si on ne s'occupe pas des approvi- 
sionnements, il est peut-être à craindre que notre situation ne 
leur inspire de l'audace et qu'ils ne commettent des dégâts dans 

les cantons exposés à leurs incursions Nous avons eu les 

mêmes alarmes Tannée dernière et elles excitèrent une inquié- 
tude générale et des mouvements extraordinaires dans tous les 
•départements frontières. Je ne remarque pas, en cette occasion, 
les mêmes signes de terreur, ni une agitation aussi tumul- 
tueuse * ». 

Sauzay, préfet du Mont-Blanc, écrivait de Chambéry, le 
9 avril, au général Vignolle, chef d'état-major provisoire de 
l'armée de Réserve : 

« . Des forces aussi faibles ne sauraient arrêter un ennemi 

bien supérieur en nombre, encouragé par des premiers succès 

«t le désir du pillage Ne perdez pas un instant, je vous 

prie, pour me faire passer de prompts secours, heureux s'ils 
arrivent à temps pour conserver à l'aile gauche de l'armée 
d'Italie l'avantage de quelques positions assez importantes qui 
forment la seconde ligne défensive des Alpes I 

« Vous jugerez sans doute nécessaire l'envoi d'une demi- 
brigade bien armée et équipée. I! s'agit d'opposer une barrière 



* Archives historiques de la Guerre y armée d'Italie, avril 1800. 

* Ibidem, 
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k l'enoemi dans les points les plus importants pour la défense 
de l'Eut 1 ' ». 

Le même jour, le générai de division Sauret envoyait de 
Genève les troupes qui y étaient disponibles et écrivait au 
Ministre : 

« J'ai pris les mesures les plus urgentes pour courir au 

secours d*un département dont la perte exposerait le midi de la 
République et le flanc de Tannée d'Helvétie; mais j'attends du 
gouvernement des ordres qui me mettent à même d'agir avan- 
tageusement pour sauver de ce côté les frontières de la Répu- 
blique' ». 

Le 11 avril, le préfet du Mont-Blanc écrivait au Ministre de la 
guerre : 

« Ces premiers secours sont bien éloignés de 

suffire pour reprendre l'avantage des positions ; ce dernier point 
cependant est de la plus haute importance et peut influer de 
beaucoup sur le sort de la campagne * » 

De Genève, de Grenoble, de Lyon même, les troupes dispo- 
nibles se dirigeaient, dès le 9 avril, vers la Maurienne \ 

Le général Gilly, commandant à Lyon, demandait, par com- 
pensation, à la division Chabran qui s'organisait à Chalon-sur- 
Saône et Maçon, Tenvoi de renforts* Deux bataillons de cette 
division partaient, le 10 avril, pour Lyon \ 

Le général Victor, commandant par intérim l'armée de 
Réserve à Dijon, cédait à la demande du préfet du Mont-Blanc 
et envoyait, le 12 avril, la 6» légère de Saulieu à Chambéry; 
elle ne pouvait atteindre cette ville qu'en dix étapes ^ 

Le général Berthier apprenait la prise du mont Cenis le 
14 avril, en se rendant de Paris à Bâle. Il écrivait de Langres 
au Premier Consul : 

a J'expédie, en conséquence , un ordre au général 

VignoUe de faire filer deux demi-brigades sur Genève, dont une 



^ Archivei kutoriqueg de la Guerre, armée d'Italie, avril iSOO. 

' Ibidem, 

' Ibidem. 

* Campagne de Varmée de Réserve en iSOO, 1»« partie, p. 435, 

s Ibidem, p. 134. 

^ Ibidem, p. 134. 
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sera à la disposition da général commandant Paile gauche de 
l'armée d'Italie, si, aTCC ses propres forces, il n'avait pas déjà 
repris le mont Cenis, dans le cas où il serait certain que l'ennemi 

s'en est emparé Si, ce qni n'est pas probable, l'ennemi 

avait pénétré en forces dans le Mont-Blanc, je marcherais avec 

une division pour l'écraser ' » 

Le Ministre de la guerre approuvait, le 13 avril, les disposi- 
tions prises à Lyon et à Dijon, et ordonnait, le 14, au'général 
Chabran, de partir de suite de Chalon-sur-Saône avec 1500 
hommes d'infanterie et tOO .hommes de troupes à cheval pour 
se porter à Chambéry par Genève'. Pour réunir cet efiectif, 
Chaforan devait prendre les hommes disponibles de quatre 
bataillons de sa division', et avait 300 déserteurs avant d'at- 
teindre Genève*. Quant aux 100 cavaliers, il ne pouvait les 
trouver dans les troupes à ses ordres et recevait seulement 
80 chasseurs venus du 7« régiment, en formation à Bourg *. 

Ainsi, l'incident du Mont-Cenis, répété d'écho en écho de 
Modane t Chambéry, de Chambéry à Lyon, de Lyon à Dijon 
et h Paris, prenait une importance exagérée et amenait les 
mesures les plus fâcheuses. 

La formation de la division Chabran sur la Saône était com- 
plètement troublée. L'armée de Réserve, se réunissant autour 
de Dijon, à plus de 300 kilomètres du Mout-Cenis, voyait son 
organisation compromise, puisqu'elle faisait partir de suite une 
de ses demi-brigades et deux autres quelques jours après, alors 
que ces corps n'avaient pas encore reçu leurs fusils et devaient 
en emprunter aux troupes voisines'. 

Les autorités civiles et militaires perdaient le calme si néces- 
saire au moment de l'ouverture d'une campagne, parlaient h 
l'envi de « conserver les positions », d' « opposer une barrière 
à l'ennemi », de « sauver les frontières de la République ». Le 



* Campagne de V armée de Réserce en 1800, l'« partie, p. 137. 
« Ibidem, p. 138. 

» Ibidem, p. 139. 

* Ibidem, p. 140. 

* Ibidem, p. 138 et 140. 

* Ibidem, p. 157, note 1, et p. 16f, lettre de Lauriston. 
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général en chef d'une armée, composée de quatre divisions, en 
formation sur la Saône et destinée en ce moment à se porter en 
Suisse pour appuyer les opérations de Tarmée du Rhin *, son- 
geait à a marcher avec une division » vers Ghambéry pour 
c< écraser » l'envahisseur. 

Pendant ce temps, le major Mesko, satisfait de la réussite de 
son coup de main, n'était resté que deux jours dans la Mau^ 
rienne et était revenu à Suze, emportant les canons français du 
Mont-Cenis et faisant seulement occuper ce poste par un faible 
détachement ^ 

Le 11 avril, le général Valette rentra dans Lanslebourg, et, 
le 16, il reprit possession du Mont-Cenis avec quelques centaines 
d'hommes, réunis dans la Maurienne et la Tarentaise •, rendant 
ainsi inutiles les renforts envoyés avec une si grande hâte de 
tant de points difiérents. 

En présence de la sorte d'affolement qu'avait produit à tous 
les degrés de la hiérarchie la nouvelle de l'incursion d'un déta- 
chement de 1000 Autrichiens sur la frontière, le Premier Consul 
crut devoir remettre du calme dans les esprits en faisant insérer 
dans le Moniteur du 22 avril une note, qui est une des plus 
belles théories stratégiques qu'il nous ait léguées : 

« . . . , . Le système de guerre qu'a adopté le gouvernement 
est de tenir toutes les troupes en masses sur quelques points 
favorables à la fois à la défensive et à l'offensive. 

« Les départements frontières ne doivent donc pas s'inquiéter 
si plusieurs points, qui ont, pendant toute la guerre, été garnis 
de troupes, ne le sont plus aujourd'hui. Qu'ils regardent à droite 
et à gauche, et ils verront de nombreuses armées, d'autant plus 
formidables qu'elles sont plus concentrées, non seulement mena- 
cer l'ennemi qui voudrait faire quelque pointe sur le territoire 
français, mais encore se mettre en mouvement pour réparer, par 
des victoires éclatantes, l'affront que nos armées ont essuyé dans 
la dernière campagne. 



* A propos de Vamiée de Réserve de 1800. II. Projets d'opérations suc- 
cessifs. 

• Campagne de V armée de Béserve en 1800, 1" partie, p. 124 et 130. 
s Ibidem, p. 124, 129 et 135. 

J, des Se, mil 10« S. T. VI. 1^ 
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« Qae ces départements jettent un coup d*<ei1 eu arrière, et ils 
Yern>Bt l'armée de Réserve, forte de 50,000 bomœes, qui se 
renforce tous les jours, prête à se porter à droite on à ^aeche, 
sekm les diances de la guerre et les pians d'un gouvernemeiit 
dont personne ne révoque en doute les taients militsdres^ » 

Il écrivait en même temps à Berthier : 

« Dans tous les cas, tenez votre armée réunie et ne prêtez 
pas l'oj%iUe aux commandants de Lyon et autres villes qui vous 
deoiafideront des troupes ' » 

Ces deux citations n'ont pas vieilli d'un jour. On pourrait, 
sans y rien changer, les imprimer au lendemain d'une décla- 
ration de guerre, en remplaçant dans la dernière phrase le 
nom de Lyon par celui de telle autre ville que chacun devine 
aisément. 

Le grand élève de Napoléon, le maréchal de Moltke« s'est 
conformé à la doctrine du Premier Consul quand, le 3 août 
1870, en réponse à la nouvelle que ses troupes de coovertinre 
ont été refoulées la veille, il envoya au général de fiœben cet 
ordre laconique : 

«c La possession de Sarrebruck n'a en ce moment aucune 
importance pour nous, La V* armée a Tordre de se rassem- 
bler près de Tholey, Diriger le Vili« corps en conséquence \ » 



* €mttpagne ëe Vannée de Késerve en 18O0, 1"* partie, p. 14U 
> Ibidem, p. iiS. 

* Correspondance miliiaire du maréchal de Molike, n» 99, 1" volome (tra- 
duction française, p. 239). 



k. 
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DU NOMBRE A U GUERRE 



INTRODUCTION. 

* 

11 a paru, dans te couranl de l'aniiée 1897, à Vienne, un ou- 
vrage fort intéressant de statistique militaire, dont Tautenr, 
M. le capitaine Otto Berndt, est attaché à rétat-major général 
austro-hongrois. 

Le titre littéral de 'CSt ouvrage est le suivant : Die Zabi im 
Kriege (Stttistische Daten aus der neueren Kriegsgeschichte ia 
graphischer Darstellung) ^ 

Sous une forme absolument nouvrile qui parle aux yeux de la 
manière la plus sîMiple et la ptas frappante, c'est-à-dire sous la 
forme de tableaux, Tanteinr a réuni tes données statistiques les 
plus itnportanles que fournit T histoire des guerres du XIX® siècle, 
n suffit d'un simple <30up d'œil jeté sur queli^es rectangles av 
ronds de dimension et de couleur déterminées, pour s'assimila 
les données numériques q«<3 l'on désire connaître, résultat qui 
s'obtiendrait d'une manière beaucoup plus laborieuse et pas 
plus sûre, en étudiant et en rapprochant de nombreuses colonnes 
de chiffres. 

Nous avons reproduit seulement quelques-uns de ces tableaux, 
qui sowt au nombre de 84. 

!ls sont exécutés dans Touvrage du •capitaine Berndt avec la 
plus grande pi'écision, chacun d'eux étant à une échelle déter- 
minée, d'après laquelle les effectifs sont représentés suivant leur 
importance. Les teintes sont également le résultat de conventions 
bien définies, de sorte que tous les renseignemeirts recueillis sont 
non senlement très voyants, mais très précis. 



* Du Nombre à la Guerre (Chiffres statistiques tirés de l'histoire des guerres 
les plus récentes avec leur représentation graphique). 
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Mais ce n'est pas seulement le procédé de représentation dont 
nous venons de parler qui fait de l'ouvrage du capitaine Berndt 
une étude du plus grand intérêt, ce sont encore et surtout les 
considérations philosophiques qui suivent, dans la deuxième 
partie, les diagrammes réunis dans la première. L'auteur a tenu, 
dans une cinquantaine de pages, dont nous donnons la traduc- 
tion littérale, à tirer lui-même la conclusion de ses laborieuses 
recherches. A ce point de vue, Touvrage, que Tauteur dit, dans 
sa préface, avoir été écrit aussi bien pour les gens du monde que 
pour les militaires, s'adresse surtout à ces derniers et pour le 
plus grand bien de leur éducation spéciale. C'est, en effet, une 
philosophie de la guerre que cette deuxième partie nous enseigne, 
philosophie qui ressemble singulièrement à celle de von der Goltz 
dans la Nation armée. 

L'auteur de ces réflexions est persuadé, dans son for intérieur, 
que le système des masses armées, qui prévaut aujourd'hui, ne 
résistera pas à l'épreuve du feu et ne survivra pas à la prochaine 
guerre. 

Et il est piquant de remarquer, en terminant la traduction 
d'un ouvrage dont le titre semble indiquer l'importance prépon- 
dérante du nombre à la guerre, combien l'auteur cherche à 
mettre en garde ses lecteurs contre celte même importance, en 
faisant ressortir les variations édifiantes et curieuses que peut 
subir ce facteur, suivant les circonstances de temps et d'espace, 
la valeur des chefs, la qualité des armées, etc. 

Voici, d'ailleurs, comment s'exprime le capitaine Berndt dans 
sa préface : 

« Cet ouvrage, destiné au nombre et à son importance à la 
guerre, contient, dans sa première partie, une statistique d'en- 
semble fondée sur les données numériques que fournit l'étude 
de l'histoire des plus récentes campagnes modernes. 

« Dans la seconde partie, sont exposées les remarques que 
peut suggérer l'examen de certains chiff*res, ainsi que les con- 
clusions qui en découlent. 

(( Ce travail n'a pas la prétention d'être une pure étude mili- 
taire et scientifique. L'homme du métier y trouvera beaucoup de 
choses déjà connues de lui. On a surtout poursuivi le but de 
généraliser la notion de l'essence de la guerre et de dissiper sur 
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cette notion, quant au passé et quant à Taveuîr, mainte erreur 
répandue dans le cercle des profanes. 

« Ce n'est pas à tirer des conclusions de considérations théo- 
riques que vise l'auteur ; c'est, au contraire, à envisager les faits 
en eux-mêmes et à fonder ses appréciations sur des chiffres, 
dont chacun petit saisir facilement l'importance à la guerre, car 
un acte de force brutale comme Test essentiellement la guerre 
doit évidemment compter en première ligne avec les forces maté- 
rielles, et cela quelle que soit d'autre part l'importance des fac- 
teurs moraux et psychologiques. 

« Nous inspirant de cette considération : que les guerres d'une 
époque reculée ont été conduites dans des conditions toutes dif- 
férentes et avec des moyens tout autres que ceux employés dans 
la guerre moderne et ne fournissent, par conséquent, que peu 
de matériaux pour l'étude que nous entreprenons, nous nous 
sommes borné à l'examen des événements de guerre du XIX® 
siècle. C'est seulement çà et là, quand une comparaison avec 
une époque plus reculée mérite d'être faite, que nous avons 
étendu le cercle de nos citations. 

« Pour la même raison, nous avons laissé de côté les guerres 
qui se sont produites hors d'Europe. » 

L'ouvrage du capitaine Berndt * nous a été indiqué par M. le 
commandant de Berckheim*, attaché militaire h l'ambassade 
française en Autriche-Hongrie, et signalé comme étant la publi- 
cation militaire de cette puissance la plus intéressante parmi 
celles parues en 1897-1898. Il n'en existe à notre connaissance 
aucune traduction française. 

Nous nous sommes efforcé de donner à celle que nous essayons 
ici la tournure la plus littérale possible. Nous ne pouvions son- 
ger à reproduire tous les diagrammes de la première partie ; 
nous nous sommes contenté d'en donner quelques-uns. Au con- 
traire, la deuxième partie, qui ne comprend que des remarques, 
est reproduite intégralement. 

Capitaine de La Grandville, 

de rétat-major de la 26° division d'infanterie. 



* Édité chez Freytag et Berndt à Vienne. 

* Aujourd'hui lieutenant-colonel. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



La première partie, doat noa& ne donnons que des extraits, 
comprend quatre chapitres. Elle est cixmposée presque exclus!- 
ment de tableaux graphiques et de diagrammes dont nous repro- 
duisons qudques spécimens. 

Le chapitre l^ est consacré aux variaticms de L'état de paix et 
de Fétat de guerre au XIX^ siècle ; 

Le chapitre II donne le décompte des effectifs des armées 
belligérantes dans les plus importantes campagnes du siècle ; 

Le chapitre III indique les effectifs et les pertes dans les plus 
importantes batailles ainsi que dans les guerres de siège; 

Le chapitre IV, intitulé de VEspace et du Temps, donne pour 
chacune des campagnes la carte des mouvements exécutés par 
l'ensemble des forces dans chaque parti belligérant. 
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CHAPITRE PREMIER. 

VAEIATIOHS DE L'ÉTAT DE PAIX ET DR L'ÉTAT DE GUERRE 
CHE2 LES PBUPLES d'EDRCO-B AU XIX.* 81ËCLB. 

Chaque nalion a son tableau particulier qni indique les anné«s 
passées en paix ou en guerre 
Nous donnons ci-dessons celui qui concerne la France : 
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iSM 
1805 

1808 
1807 
1807 
1808 
1813 



' Guerre contre l'Aatriclie et sei ïllléa depuis 1709. 
■ Guerre contre l'Anglelerre. 

' Gaerre contre l'Angleterre. 

Gnerre contre l'AaCriche, la Russie et la Suède. 
I Gnerre contre In Prusae (Saxe), U Russie et la Suède. 

Guerre avec l'alliauce de l'Espagne contre le Portugal. 
I Guerre dans la PÉniuBule ibériqne contre l'Espagne, le Porlugal et 
i l'Angleterre. 
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1809 Guerre contre rAatriche.. 

1812 En alliance avec l'Italie, rAutriche, la Prusse, la Confédération du 

Rhin, la Pologne, la Suisse et le Danemark. Guerre contre la 

Russie. 

4RIA I ^^^^^^ contre la Prusse, la Russie, l'Autriche et leurs alliés. 

1815 Guerre contre TAngleterre, la Prusse (Allemagne), l'Autriche, la 
Russie, la Hollande et la Sardaigne. 

1823 Interveutitf n'en Espagne. 

1830 Révolution. 

1832 Participation à la guerre de Belgique contre la Hollande. 

1834 Intervention en Portugal. 

1848 Révolution. 

1854 ^ En alliance avec l'Angleterre, la Turquie, la Sardaigne. Guerre 
1856 / contre la Russie. 

1859 En alliance avec la Sardaigne. Guerre contre l'Autriche. 
1870 



4S74 1 ^^^^^^ contre l'Allemagne. 



N, B, — L'auteur, qui ne s'occupe pas des guerres hors d'Europe, n'a pas 
non plus compté comme année de guerre la destruction de la flotte turque à 
Navarin. 



Le tableau n» 45, ci-après, résume, dans un graphique d'en- 
semble, les années passées, soit en paix, soit en guerre, par chacun 
des principaux peuples d'Europe, en ne tenant compte pour les 
années de guerre, ni des guerres intérieures, ni des petites 
expéditions, mais seulement des luttes entreprises contre les en- 
nemis de Textérieur. 

On y voit que notre pays tient honorablement la tête avec 
21 années de guerre et 75 de paix. 
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yue d'ensemble des années de paix et de guerre des États 
de l'Europe en n'y comptant pas les petites expéditions 
guerrières. 



Années de guen 


•e. 


Années de paix. 




'raiice 


21 75 




Lttssie ......... 


20 76 




Angleterre. , 


19 77 
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16 80 




talie 
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àutriehe-Hongrie. . 


14 82 


Sspayiie 


13 83 


Pays-Bas 


11 85 


Pmsse 


li 85 




àllemape 

(Sans la Prnsse.) 


H 85 


îuèie 


9 87 




Danemark 


9 87 


Portugal 


8 88 


Serbie 


5 75 








firèce 


1 67 










Ronmanie 


2 39 






Bulgarie 


1 16 







N. B. — Le total des années passées en paix et en gaerre correspond au 
laps de temps compris entre les années 1800 et 1896, ou pour les nations qui 
n*ont eu leur indépendance qu'après 1800, depuis l'année de la proclamation 
de cette indépendance jusqu'à 1896. 

Si l'on compte comme années passées en guerre, celles marquées par des 
guerres civiles et autres petites opérations, la France n'a plus que le 3® rang. 
£n premier lieu, vient la Turquie avec 37 années de guerre et 59 de paix ; 
en second lieu, l'Espagne avec 31 de guerre, 65 de paix; la France, en 
3* lien, compte 27 années de guerre et 69 de paix. 
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CHAPITRE II. 

I 

ÉVALUATION DES FORCES DBS ARMÉES DANS LES PLUS IMPORTANTES 

CAMPAGNES DU SIÈCLE. 

Chaque campagne a une représentation graphique spéciale 
(nous reproduisons celles des campagnes de 1812 et de 1870- 
1871) faite à la même échelle. 

L'auteur n'a considéré que les armées d'opérations ou de cam- 
pagne (Feld oder Opérations- Armeen), c'est-à-dire celles em- 
ployées sous un commandement unique et sur un théâtre 
d'opérations déterminé. Par conséquent, les garnisons des places 
fortes, les formations de réserve, etc., n'entrent pas en ligne de 
compte. 

Celui des deux adversaires qui, après chaque campagne, est 
resté vainqueur, est toujours placé à gauche de la page et le 
vaincu à droite ; le premier est indiqué en vert, le second en 
jaune. 

Là où la chose a pu être indiquée avec une suffisante exacti- 
tude, on a donné le nombre (entre crochets) des cavaliers et des 
canons, déjà compris dans le chiffre d'ensemble des combat- 
tants. 

On a également indiqué les pertes (en territoire ou en habi- 
tants) résultant des guerres. 

La durée de la campagne est celle qui mesure l'action de 
guerre proprement dite, c'est-à-dire celle comprise entre l'ouver- 
ture des hostilités et l'armistice. 

A ce point de vue, les deux expressions : guerre et campagne 
ne sont pas toujours équivalentes. 
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Commencée le 19 Juillet i870 



ARMÉE ALiI^ESMANDB 



384,000 hommes 

1194 CANONS 



III« Arhéb 

130,000 hommes 

480 canons 

Prince Royal 



II* Armes 

194,(KX) hommes 

534 canons 

Priioe 



Frédéric-Charles ; Steinmetz 



ir* Armbe 
6,000 h. 

180CUI0D8 

Général 



Effectii 

Ëffei'ltl 

ai 
débat d«« 



425,000 hommes 



Âa iniliet 

avant lei 

batailles d^ 



630,000 hommes 

61,000 CAVALIERS, 1742 CANONS 

sans compter 110,000 hommes de troupes de garnison 

En outre 205,000 hommes disponibles en Allemagne 



le î^ 
pendan 



Taés oa morts 

des suites 
de leurs blessures 

Blessés 



Au total ont franchi pendant la guerre la frontière française : 
33,101 officiers et 1,113,254 hommes 

L'armistice eut lieu le 28 janvier. La paix fut définitivement signé 
l'Alsace et une partie de la Lorraine (soit 264 kilomètres carrés e 
de guerre de 5 milliards. — La guerre avait duré 6 mois et 9 jours. 

RÉSULTATS D( 

dont 4871 officiers, 8 médecins, 1 aumônier, 1 payeur 



28,!278 hommes 



88,543 hommes dont 4,184 officiers, 51 médecins, 3 aumôniers, 1 payeur 



12,879 h. dont 102 officiers, 22 médecins, 1 payeur, 2 employés 



129,700 hommes dont 6,157 officiers, 81 médecins, 4 aumôniers, 3 payeurs et 2 employés 



En outre 15,595 chevaux, 1 drapeau et 6 pièces d'artillerie 

CONSOMMATION DE MUNITIONS : TROPHÉES PRIS A l'eNNEMT ! 

Artillerie : 340,000 5,526 pièces d'artillerie de place 



Armes à feu : 20,000,000 



855,000 armes à feu 
107 drapeaux, 1915 pièces de campagne ou mitrailleusi 
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lL.E]VtA.IVr>E (18TO-18T1) 

Jour de la déclaration de guerre) 



les Armées 



ARMÉE 



Ua 
ioût 

opérations 



250,000 hommes 

924 CANONS 



de Novembre 
iraudes 
la Loire 



Mars 1871 
l'armistice 



FRANÇAISE 

EMPEREUR NAPOLÉON lU 

PUIS MARÉCHAL BAZAINE 

ET MAC-MAHON 



GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



Environ 600,000 hommes 

formés pour la plas grande partie de gardes mobîL's, 
nationaux et corps francs 



534,000 hommes 

dont 251,000 capables de tenir la campagne 
sans compter 35 i, 000 dans les dépôts 



au traité de Francfort^aur-Mein le 10 mai 1871. — La France perdait 
1 million 1/2 d'habitants). — Elle devait en outre payer une contribution 



LA GUERRE 



Le nombre des tués et des blessés ne peut s'évaluer même d*nne manière approxi 
mative. 

Furent prisonniers de guerre : 11,860 officiers et 371,981 bommes 
A Paris, mirent bas les armes : 7,456 241,686 

Farent désarmés sur le territoire suisse : 2,192 88,381 



Au TOTAL : 21,508 



702,018 



Les frais de guerre se montèrent à 14 milliards de irancs. 
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CHAPITRE III. 

D'EB BATA.ILI.S8. 

Le chapitre III donne le diagramme de la plupart des batailles 
du XIX^ siècle, que Fauteur classe ainsi d'après rimportance 
des effectifs, pour ce qui regarde les dix prînoKpales : Leipsig, 
Kœniggratz (ou Sadowa), Wagram, Gravelotte, Waterloo, Gross- 
Gorschen (1813), La Lisaine (1871), Mars-la-Tour (1870), Ligny 
(1815) et Aspern (1809). 

Ce chapitre des batailles est le plus important du livre ; les 
réflexions que Tétude de ces faits d'armes inspirent à Fauteur, 
en même temps que les conclusions qu'il en tire pour les batailles 
de Tavenir, sont du plus haut intérêt. La deuxième partie de ce 
travail en donne la traduction littérale. 

Disons, en passant, combien le capitaine Bemdt fait justement 
remarquer que, dans une bataille, ce qui compte ce n'est pas 
tant le nombre absolu que le nombre utile, ou mieux encore le 
nombre utilisé. La statistique du capitaine Berndt vient confir- 
mer d'une manière saisissante cette assertion que l'important est 
d'être le plus fort au moment voulu sur le point choisi, mais 
non pas le plus fort numériquement au total. Or, cette condition 
primordiale du succès dépend de tant de circonstances diverses 
(et en particulier de la valeur du commandanent : Die Kriegt- 
tilchtigkeit der Fnhrun§), qu'il restera toujours de' beaux lau- 
riers à cueillir pour les armées moins nombreuses que leurs 
adversaires. Un des tableaux de die Zahl im Kriege le montre 
d'une manière indéniable : dans 73 cas considérés, c'est-à-dire 
dans 73 batailles, Tarmée la plus forte ae l'a emporté que qua« 
rante fois; trente-trois autres fois l'avantage est resté, malgré tout, 
à l'armée la plus faible, parfois même à une armée atteignant 
juste la moitié de celle contre laquelle elle avait bravement en- 
gagé la lutte (Auèrstaedt, Dresde, Inkermann). 

Quant aux pertes, les conclusions du capitaine Bemdt sont 
extrômement'nettes. Dans les batailles, si les pertes totales du 
vaincu sont en moyenne le double de celles du vainqueur, c^est 
celui-ci qui, en pripcipe, a le fdufi de tués et de Uessés. La 



guerre de 1870-1871 en est un exemple frappant : les Allemands, 
qui ont été presque toujours les assaillants, oui en un pour cent 
de tués et de blessés supérieur, dans la plupart des batailles, au 
nôtre. Ce qui fait que les pertes du vaincu surpassent celles du 
vainqueur, c'est que ce dernier n'a pas à faire entrer en ligne de 
compte la foule des prisonniers et des disparus. 

Faisant une incursion dans les guerres antérieures an XIX^ 
siècle, ('«uteur condut, chiffres en mains, que les guerres du 
XIX» siècle sont moins meurtrières que celles du XVffi*, et il 
étend cette conclusion aux guerres de l'avenir, dont les batailles 
ne caufireroat pfts la mort de plus de gens que «elles qui les ont 
précédées, et cela malgré le perfectionnement continu des armes 
à feu et des canons. Cette théorie étant longuement exposée dans 
la â<e«iûème partie, nous dirons seulement ici que le raisonne- 
ment du capitaine fierndt repose sur cette base : aucune troupe 
ne dépassera un pour cent de pertes supérieur à celui que sa for- 
mation morale, sa force de résistance (Leistungs Fâhigkeit), lui 
permet d'endurer. Le maximum, sauf des cas exceptionnels, ne 
saurait déipasser 20 p. 100; avec les armes actuelles, il sera 
atteint pour la troupe qui doit céder à une distance plus éloi- 
gnée, voilà tout. Pour que les troupes actuelles soient capables 
de supporter un pour cent de pertes supérieur à leurs devancières, 
il ne faudrait pas qu'elles soient composées comme elles le sont 
partout de paisibles bourgeois {Friedliche Staatburger) transfor- 
més en soldats du jour au lendemain. 

Nous donnons un spécimen des diagrammes employés par le 
capitaine Berndt pour représenter les batailles du siècle, soit en 
rase campagne, soit dans les sièges. 

L'échelle employée est la même pour tout le chapitre, qui 
comprend, en 36 tableaux, les diagrammes 4e 75 batailles en 
rase campagne, ceux des deux plus grands combats de cavalerie 
du siècle (celui dt Slresetiz «kms ia bataille de Kœniggratz, en 
1866, et de la Yille-sur-Yron, dans la bataille de Mars-la-Tour), 
les diagrammes des «ièges de Gênes en 1800, Colbeng an 1807 
{le seul siège d'oé la garnison assiégée soit sortie victorieuse), 
Dantzig'en 1807, Saragosse en 1808, Dantzig^i 1813, Braïla 
en 1828, ainsi que Varna, Silistrie en 1829, Sébastopol en 1854- 
1855, Strasbourg elBdfort en 1870, Paris en 1870-1871. 
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Le plus intéressant de ces tableaux est celui qui donne les 
pertes d'ensemble (y compris les prisonniers et les disparus) 
éprouvées, par vainqueurs et vaincus, dans les principales ba- 
tailles de la guerre de Sept ans et du XIX« siècle. 

Un coup d'œil jeté sur ce tableau permet de ranger les bataiBes 
de la guerre de Sept ans et celles du XIX« siècle dans Tordre 
suivant, par rapport aux pertes de tout genre supportées pair le 
vaincu : 

Gaerre de Sept ans^ : à Breslau, les Prassiens perdirent 51 p. iOO de Inaar 

effectif. 
— à Zorndorf, les Russes perdirent 60 p. 100 de leur 

effectif. 
1809 à Aspern, les Français perdirent 49.3 p. 100 de lenr 

effectif. 
Guerre de Sept ans : à Kunersdorf, les Prussiens perdirent 48.2 p. 100 de 

leur effectif. 
1815 à Waterloo, les Français perdirent 42.9 p. 100 de leur 

effectif. 
1870 à Sedan, les Français perdirent 42.2 p. 100 de leur 

effectif. 
1870 à Wœrth, les Français perdirent 41.4 p. 100 de leur 

effectif. 

Nous n'avons pas reproduit le diagramme de l'auteur, ana- 
logue au précédent, qui donne les pour cents des pertes san- 
glantes dans les batailles. On trouverait le classement suivant : 

1809 à Aspem, les Français perdirent 46.8 p. 100 de leur 

effectif. 
Guerre de Sept an» : à Kunersdorf, les Prussiens perdirent 43.4 p. 100 de 

leur effectif. 
— à Zorndorf, les Russes perdirent 42.9 p. 100 de lenr 

effectif. 
1815 à Waterloo, les Français perdirent 33.2 p. 100 de leur 

effectif. 
Gaerre de Sept ans : à Breslau, les Prussiens perdirent 30 p* 100 de leur 

effectif. 
1870 à Sedan, les Français perdirent 19 p. 100 de. leur 

effectif, 
1870 à Wœrtfa, les Français perdirent 15.7 p. 100 dé leur 

effectif. 



On voit, comme l'indiqua l'auteur, que le classement de& ba- 
tailles n est pas le même, si l'on considère les pertes totales 
toujours plus fortes chez le vaincu ou les pertes sanglantes qui 
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peuvent être supérieures chez le vainqueur. On remarque aussi 
que les batailles du XIX® siècle, d'une envergure beaucoup plus 
considérable que celles du XVIII^ ont fait éprouver aux belligé- 
rants des pertes beaucoup moim sensibles que celles éprouvées 
au siècle précédent. 



CHAPITRE IV. 

D£ L'espace ei? du temps. 

Ce chapitre confient dan» 14 tableaTix ou cartes, doiît une 
pour chaque campagne, toutes les données numériques relevant 
des deux facteurs : espace et temps. 

Le théâtre d'opéTations proprement dit est indiqué pair une 
teinte plate sur chacune des cartes des campagnes étudiées. 
Toutes les cartes sont à la même échelle, le 1/5.000.000, de sorte 
qu'en les comparant, on a immédiatement une relation entre les 
divers espaces parcourus- 
La superficie de chaque théâtre est d'ailleurs indiquée en kilo- 
mètres carrés au début du texte. 

Les itinéraires des diverses colonnes (pour les opérations les 
plus importantes d'un même théâtre) sont indiqués en traits 
dont la grosseur varie avec Teffectif de la colonne. Les dates 
principales figurent sur ces itinéraires . 

La couleur bleue s'applique toujours au vainqueur,, la coafeur 
rouge au vaincu. 

Les batailles- inscrites au chapitre précédent figurent toutes 
sur ces cartes, et leurs noms sont écrits en couleur bleue. 

Le texte correspondant à chaque carte résume de la manière 
la plus concise la marche de la campagne, en laissant de côté 
les opérations de détaU et s^attachant suHout à ce qui est le but 
de ce chapitre, c'està-dîre les considérations sur l'espace et le 
temps. 

Nous reproduisons les données et la carte de la campagne de 
1812^ qm repurésente le plus grand mouvement effectué dans les 
temps modernes. 
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CAMPAGNE DE 1812. 



Napoléon entama, le 6 juin, sa marche yers le Niémen avec la Grande Armée qui 
comprenait environ 450»000 combattants. Elle avait employé les mois de février à 
mai à se concentrer sur la base de la Yistule. Le Niémen fut franchi par le gros 
de l'armée à Kowno, le 24 juin, et l'on atteignit Wilna le 28. 

Les Russes, formés en deux groupes (Barclay et Bagration) très étendus, furent 
surpris et se résolurent à la retraite, dans l'espoir de ifaire plus tard leur jonction. 

Napoléon fit poursuivre vers Drissa par une partie de son armée (sur Barclay), 
par l'autre (Davout) vers Minsk, sur Bagration, et cela afin de maintenir la sépa- 
ration des deux masses ennemies. 

Avec le gros de son armée il quitta Wilna le i juillet, et marcha en formation 
nlus concentrée sur Witebsk, où il arriva le 26 juillet. Après avoir livré une bataille 
a la première armée russe oui s'était retirée sur Witebsk, et ^ui continua ensuite 
sa retraite, Napoléon accorda quelque repos à ses troupes épuisées. Le 40 août, il 
se mit en marche sur Smolensk, oîi Bagration avait réussi à joindre Barclay. 
Après la bataille de Smolensk (48 août], les Russes continuèrent leur retraite sur 
Moscou, mais firent front encore une fois à Borodino — lorsque Kutusoff eut pris 
le commandement en chef. — Là, eut lieu, le 7 septembre, une bataille décisive. 
Le 45 septembre. Napoléon fit son entrée à Moscou. 

Moyenne 
p«r jour. 

Napoléon , de la Vistale à Kowno et Wilna. .. fit 500 kilomètres en 33 jours. 22 kil. 1/2 

— de Wilna kWitesk 270 — 18 — . 20 kil. 1/2 

— de Witesk à Smolensk 170 — 8 — . 21 kil. 

— de Smolensk à Moscou 440 — 27 — . 16 kil. 

Davodt, de Smolensk à Mohilev, par Minsk. 440 — 23 — . 19 kil. 

Pendant ce temps, les I" et !!• armées russes exécutèrent leur retraite. 

(de Wilna à Drissa fit 230 kilomètres en 14 jours. 16 kil. 1/2 

Barclat, 1 de Drissa à Witesk 170 — lO — . 17 kil. 

Ire armée. )de Witesk à Smolensk 160 — 5 — . 32 kil. 

l de Smolensk à Borodino 300 — 19 — . 16 kil. 

Baoration, (de Wolkowitz à Njewitz 220 — 8 — . 27 kil. 

II« armée, (de Njevitz à Smolensk 640 — 25 — . 26 kil. 

Schwarzenberg, à la tète du corps autrichien, avait reçu la mission de couvrir le 




De Lemberg à Prozany, il fit 500 kilomètres en 34 jours, soit par jour, 15 kil. 
De Pruzàny à Gorodeczno, 580 — 40 . 14 Ul. 1/2 



Retraite : Bien aue n'ayant pas été battu, Napoléon se vit contraint de qui 
&SCOU par suite des approches de l'hiver et de l'échec des propositions de i 



Moscou 



quitter 
paix 



u'il avait présentées. Cette retraile, qui fut entamée le 49 octobrerdevfnt au cours 

e catastrophe unique dans l'histoire des guerres. Le froid, la 



de son exécution une ^ n — . ^.^.^..^ «v.. gu^.t^o. ^« ««m, *» 

faim, des fatigues indicibles, ainsi que la poursuite incessante des Russes, ame- 
nèrent la destruction de la Grande Armée, dont 6,000 hommes seulement repas- 
sèrent, le 15 décembre, le fleuve du Niémen. L'armée avait accompli 4200 kilomètres 
de Moscou à Kowno par Jaroslavetz, Smolensk, Borisow, Wilna, en 58 jours, soit 
par jour, une moyenne de 21 kilomètres. 

(A continuer.) 
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LA 58 BRIGADE ALLEMANDE 
A MARS-LA-TOUR 



(16 AOUT 1870') 



AVANT-PROPOS. 

Fritz Hœnig fit la campagne de Bohême comme lieutenant au 
57« régiment, qui faisait à cette époque partie de la 28® brigade 
d'infanterie. Au début de la guerre contre la France, il se trou- 
vait adjudant-major au 1^' bataillon de ce même régiment^ qui 
entrait alors dans la composition de la 38® brigade. 

La 28® brigade prit une part active à la bataille de Sadowa en 
délogeant, le 2 juillet 1866, les Saxons de la hauteur de Problus- 
Prim. La 38« brigade subit tout le choc de la droite française, 
le 16 août 4870, aux abords de Mars-la-Tour, et essuya dans cette 
journée un échec terrible. 

Fritz Hœnig fut donc un témoin oculaire de ces grands évé- 
nements, et il en publia, en 4882, une relation très documentée 
et très intéressante, intitulée : Deux Brigades, 

Peu à peu, il augmenta son premier ouvrage de considérations 
théoriques, et les éditions suivantes portèrent le titre de Recher- 
ches sur la Tactique de V Avenir. La 4® et dernière édition, parue 
en 4894, se compose d'une introduction et de trois parties. Dans 



* Étude tirée de rduvrage : Recfierches sur la Tactique de V Avenir, de Fritz 

HOBNIG. 
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rintroduclion, l'auteur pose les principes généraux relatifs au 
rôle et à l'emploi des différentes armes, à leur liaison dans le 
combat, à la manière de donner et de transmettre les ordres ou 
les instructions sur le champ de bataille. Dans la l'® partie, il 
étudie Faction de la 28« brigade à Sadowa et de la 38« brigade 
à Mar^-b-Tour. C'est ce qu'il nomme iBecherchesiTàistoire mili- 
taire; dans la 2« partie, il traite de la Psychologie et de la Tac- 
tique / dans la 3« partie enfin, il déduit de ce qui précède des 
Conclusions tactiques. 

Nous n'envisagerons ici que ce qui est relatif à l'engagement 
de la 38^ brigade, le 16 août 1870. Le récit de Fritz Hœnig nous 
paraît présenter un assez grand intérêt an point de vue histo- 
rique ; c'est à ce titre que nous en présentons une analyse dans 
l'étude qui suit. 

Fritz Hœnig, dans son ouvrage, entre immédiatement dans le 
vif de la question, sans aucun préliminaire. Il nous a paru au 
contraire nécessaire, pour faciliter l'intelligence des événements 
et pour permettre de dégager plus nettement les responsabilités 
des divers généraux allemands pendant cette journée, de rap- 
peler la situation dans laquelle se trouvait le X® corps, dans la 
soirée du 1 S; pour les mêmes raisons, nous avons cru devoir 
reproduire en propres termes Tordre du commandant de la 
n« armée, ainsi que celui du commandant du X« corps. Ces 
ordres, cependant si importants, sont résumés par Fritz Hœnig 
d'une façon extrêmement sommaire et incomplète. 
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Attaqae de It 19® demi-drvision (SS"" brigade d'infanterie) 
Bur les hauteurs de Bruville (bataille de ViouTille, 
16 août 1S70). 

A l'issue de la marche du 15, les éléments du X® corps se trou- 
vaient ainsi répartis (voir le croquis d'ensemble) : à Thiaucourt, 
le quartier général; — la majeure partie de la 19® division (le 
quartier général, toute la 38« brigade d'infanterie, 4 bataillons de 
la 37« brigade, 3 batteries de l'artillerie divisionnaire, 2 esca- 
drons du 9« dragons*); — les 2 batteries à cheval de l'artillerie 
de corps ; — 2 compagnies de pionniers. 

A Pont-àrMousson et environs, toute la 20« division (y com- 
pris son régiment de cavalerie divisionnaire) ; — les 4 batteries 
montées de Tartillerie de corps ; — 1 compagnie de pionniers- 

A Novéant, sous les ordres du colonel von Lyncker, un déta- 
chement de la 19e division (2 bataillons de la 37^ brigade, 
1 batterie et 2 escadrons du 9« dragons *). 

Indépendamment des troupes énumérées ci*dessus et qui 
entraient dans la composition normale du X« corps, le com- 
mandant de ce corps d'armée disposait de la brigade <de dragons 
de la garde et de la 8« division de cavalerie. La première, forte 
de 8 escadrons et 1 batterie à cheval, se trouvait à Thiaucourt, la 
deuxième qui se composait des brigades Barby, Redem et 
Bredow et de 2 batteries à cheval, occupait la région Xonville, 
Puxieux, Suzémont. 

Ce jour-là, 15 août, on supposait au grand état-major allemand 
que l'armée française était en pleine retraite vers la Meuse ; c'est 
dans ce sens qu'étaient rédigées les instructions envoyées dans 
la soirée par de Moltke aux commandants des I" et II« armées: 
« Afin de recueillir les fruits de la victoire remportée le 14 par 
la I™ armée, le prince Frédéric-Charles était invité à prononcer 
«ne vigoureuse oflTensive contre les routes qui mènent de Metz à 
Verdun par Fresnes et Etain ; il était libre de conduire cette 



Régiment de cavalerie divisionnaire. 
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poursuite d'après sa propre initiative ». Ainsi orienté, le prince 
Frédéric-Charles prenait la résolution de faire marcher son 
armée, le 16, dans deux directions divergentes : tandis que sa 
masse principale se porterait vers Touest pour atteindre le plus 
rapidement possible la Meuse en amont de Verdun, son aile 
droite (III^ et X« corps) se dirigerait vers le nord-ouest pour agir 
contre les arrière-gardes des armées françaises. Il prescrivait en 
conséquence le 15, à 7 heures du soir, pour le lendemain : à la 
garde de se porter de Dieulouard sur Bernécourt (avant-garde à 
Rambucourt); — au IV® corps de franchir la Moselle à Mar- 
bache, et de se porter à Saizerais (avant-garde à Jaillon) ; — 
aux XII®, IX« et II« corps, d'atteindre respectivement Pont-à- 
Mousson, Sillegny et Buchy; — à la division de cavalerie de la 
garde et à la division de cavalerie saxonne, de pousser jusqu'à 
la Meuse, pour en reconnaître les passages de Bannoncourt à 
Saint-Mihiel. En ce qui concernait les mouvements des III« et 
X« corps et des deux divisions de cavalerie qui lui étaient ratta- 
chées, l'ordre portait textuellement: 



« Le III® corps franchira demain, ainsi que cela lui a déjà été 
indiqué, la Moselle en aval de Pont-à-Mousson et se dirigera par 
Novéant et Gorze, pour atteindre, vers Vionville ou Mars-la-Tour, 
la grand'route de Metz à Verdun. Le quartier général sera autant 
que possible placé à Mars la Tour. La 6« division de cavalerie 
pourra être envoyée d'avance de Pagny vers cette même route, 
par Prény et Thiaucourt. 

« Le X® corps dont une partie, précédée par la 8® division de 
cavalerie, a marché aujourd'hui sur Thiaucourt, continuera 
demain son mouvement jusqu'à Saint-Hilaire-Maizeray, pour se 
rapprocher de la route de Verdun ; il poussera le plus en avant 
possible les fractions qui se trouvent encore à Pont-à-Mousson et 
dans la vallée de la Moselle. Le quartier général sera établi à 
Saint-Hilaire. La cavalerie opérera en reconnaissance au delà 
d'Haudiomont et de Vigneulles... 

« Les passages sur la Meuse vers Dieue et Génicourt seront 
reconnus par la 5® division de cavalerie pour les X®, III® et 
IX® corps... » 
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Cet ordre, qui montre nettement quelles étaient les préoccu- 
pations et les intentions du commandant de la II® armée dans la 
soirée du 18 août, parvint un peu avant minuit à Thiaucourt, au 
quartier général du X® corps. Or, là, on appréciait tout diffé- 
remment la situation générale ; on estimait, d'après les rensei- 
gnements fournis par la cavalerie, que les Français n'avaient pas 
dû s'éloigner beaucoup de Metz, et l'on pensait par suite que 
c'était dans la direction du nord que, le 16, la II« armée serait 
appelée à s'engager. On avait été confirmé dans cette opinion par 
un rapport de la 5« division de cavalerie, daté de Xonville, 
15 août, 8 heures du soir, et ainsi conçu* : 

« D'après une nouvelle qui arrive à l'instant, l'infanterie 
ennemie avance dans la direction de Puxieux. Il serait très 
désirable que de l'infanterie soit poussée de Thiaucourt sur 
Dammartin. Une reconnaissance signale des vedettes ennemies 
auprès de Yionville et un grand camp de toutes armes aux envi- 
rons de Rezonville. » 

Ayant ainsi toute son attention attirée du côté de Mars-la- 
Tour, mais désirant se conformer, au moins en apparence, à 
l'ordre du prince Frédéric-Charles, le général von Yoigls-Rhetz, 
commandant le X® corps, adopta pour la mise en mouvement de 
son corps d'armée les dispositions suivantes : 

... « Le général von Rheinbaben (8^ division de cavalerie) 
se portera demain, de bonne heure, contre le camp de toutes 
armes qui se trouve devant lui. Il cherchera à se procurer des 
vues sur la route de Metz— Conflans — Verdun et profitera de 
toutes les occasions pour attaquer l'ennemi. Pour soutenir la 
8« division de cavalerie et pour permettre au détachement du 
colonel von Lyncker, qui se trouve à Novéant, de rallier plus 
facilement la 19® division, le colonel Lehmann quittera Thiau- 
court demain malin, à 4 h. 30, avec les quatre bataillons de la 
37® brigade, une batterie divisionnaire et les deux escadrons du 



^ Ce rapport dut parvenir à Thiaucoart à 7 heures du soir au plus tard. 
Chose singulière, il ne paraît pas avoir été transmis à Pont-à-Mousson, au 
quartier général de la II*' armée. 
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9® dragons. Il se portera par Dammartin sur Ghambley, restera 
en ce point jusqu'à l'aclièveinent de sa mission et se rendra alors 
à Doncourt-aux-Templiers, où il s'établira au bivouac. Le co- 
lonel von Lyncker partira de Novéant à 4 h. 30 du matin, et se 
dirigera par G(»rze sur Cbambley, où il trouvera le colonel Leh- 
mann sous les ordres duquel il se placera 

a Le général von Schwartz-Koppen * rompra de Thiaumont à 
5 heures du matin, avec la brigade de dragons de la garde et le 
reste de la 19« division d'infanterie (38« brigade, 2 batteries 
divisionnaires et 2 compagnies de pionniers). Il portera son gros 
à Saint-Hilaire et poussera sa cavalerie sur Fresnes. 

K Le général von Rraatz* quittera Pont^-Mousson, à 4 h. 1/2 
du malin, avec la 20<» division et Tartillerie de corps pour 
atteindre Thiaucout » 

Ainsi, au lieu de porter son gros à Saint-Hilaire-Maizeray et 
de rapprocher le plus possible les fractions laissées en arrière 
dans la vallée de la Moselle, comme le lui ordonnait le prince 
Frédéric-Charles, le général von Voigts-Rhetz prescrivait à toute 
la 20« division et à l'artillerie de corps de s'arrêter à Thiaucourl 
après une marche de moins de 20 kilomètres; il ne poussait sur 
Saint-Hilaire qu'une moitié de la 19« division et il prescrivait 
aux colonels Lehmann et von Lyncker de se rendre à Chambley 
pour y opérer la réunion de toute l'autre moitié de la 19^ divi- 
sion. Si l'on examine sur la carte la position de ces diverses 
localités par rapport à Vionville et Mars-la-Tour, objectifs assi- 
gnés au III^) corps, on voit alors nettement se dégager la pensée 
du commandant du X« corps. 

Il ne voulait pas désobéir ouvertement au commandant de la 
II* armée, mais en même temps il voulait s'élancer le moins 
possible vers le nord-ouest et il prenait ses dispositions pour 
pouvoir, en cas de nécessité, se porter par le d^min le plus 
court 'avec plus des trois quarts de ses forces au secours du 
Ili'^ corps. 

Mais ce n'est pas encore tout. Afin de renforcer la 5^ division 

*■ Ce général «ommanidait ia 19^ division du X^ corps. 
' Ce général commaDdait la 20* division da X' corps. 
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de cavalerie chargée de la reconnaissance offensive contre les 
camps français signalés, le 18 au soir, vers iteaonville, le général 
von Vcdgts-Rhetz détacha, le 16 de très grand matin, de Thiau- 
coupt sur XonviJle, le 2« ^escadron du 2^ régiment des dragons 
de la garde et les deux batteries à cheval de Tartillerie de corps 
sous les ordres de son ohef d'état>major, le lieulenant-colonel 
von Caprivi. £1 est probable que, toujours préoccupé de ce qui 
pouvait se passer du côté de Mars-la-Tour, le général von Voigts- 
Rhetz tenait à être représenté auprès de la S^ division de cava- 
lerie par un officier ayant toute sa <Kmfiance. 

Après avoir pris ces diverses mesures, le général von Voigts- 
Rhetz se décida à suivre de sa personne la grand'route de 
Thiauoourt à Saint-Hilaire, fixée comme iUiiéraire au général 
Schwarlz-Koppen, et il prit rang dans la colonne entre la bri- 
gade des dragons de la garde et i avant-garde de la 38« brigade 
d'infanierie. 

Mais, un peu après 9 h. d/2, au moment où il aprivait à Wœl, 
le brait du canon, que l'on entendait depuis fort longtemps du 
côté de Mars-la-Tour, le détermina à quitter la grand'route et 
à se diriger du côté de Jonville, afin d'avoir plus rapidement 
des nouvelles de la 5« division de cavalerie. Il se fit escorter dan s 
ce mouvement par le 3« escadron du 2^ régiment de dragons de 
la garde. 

Le reste de la brigade de dragons arriva à Saint-Hilaire à 
10 heures. La canonnade croissait de minute en minute; le com- 
mandant de la brigade, le comte Brandenbourg II, résolut alors 
démarcher au canon. Après en avoir rendu compte au général 
von Schwartz-Koppen, qui l'approuva, il laissa sur place les 1*"^ 
et 4® escadrons du 2« régiment pour le service des avant-postes 
et partit avec le l^'' régiment et la batterie à cheval. 

Qjaant à la fraction de la 19« demi-division laissée sous le 
commandement direct du général von Schwartz-Koppen, elle 
avait quitté Thiancourt plus tard que ne le prescrivait l'ordre du 
corps d'année; mais comme, depuis le 9 août, l'iofanterie était 
sans sacs *, elle put, malgré la très forte chaleur, franchir assez 



* Les sacs avaient été embarqués à la gare de SaintJnglert, sous ht direc- 
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rapidement les 20 kilomètres qui séparent Thiaucourt de Saint- 
Hilaire, où elle arriva vers 11 h. 1/2, n'ayant fait qu'une halte 
de 10 minutes à Wœl. Le II« bataillon du 57« régiment fournit 
les avant-postes sur la ligne Marcheville— Harville ; les cinq 
autres bataillons de la 38« brigade (2 du 57« et 3 du 16«), les 
deux batteries et les deux compagnies de pionniers s'établirent 
au bivouac au sud-est de Saint-Hilaire, et, sur Tordre du général 
von Schwartz-Koppen, on commença à faire la soupe. Fritz 
Hœnig trouve cet ordre tout à fait intempestif et il critique d'une 
façon extrêmement vive et sévère toutes les dispositions prises 
par le commandant de la 19« division depuis le départ de Thiau- 
court. 

Le général von Schwartz-Koppen, dit Hœnig, savait que le 
lieutenant-colonel von Caprivi était parti de grand matin de 
Thiaucourt avec un détachement de cavalerie et d'artillerie à 
cheval, dans la direction de Xonville, pour savoir ce qu'étaient 
devenues les masses ennemies, signalées la veille à Touesl de 
Metz. Il connaissait, en outre, les dispositions adoptées par le 
commandant du X® corps pour la journée; il savait, en particu- 
lier, que toute une moitié de sa division avait ordre de se réunir 
à Chambley. 

Il aurait donc dû, dès le début de la marche, faire tous ses 
efforts pour se maintenir en relation avec les détachements 
Lehmann et von Lyncker. Il aurait dû y employer une partie de 
la nombreuse cavalerie mise à sa disposition. Cette cavalerie 
aurait dû assurer, d'une façon constante, la liaison entre la route 
Chambley-Xonville-Suzemont et la route Thiaucourt-St-Hilaire. 
Ayant négligé de prendre cette précaution indispensable au 
départ même, le général von Schwartz-Koppen aurait dû, au 
moins, prendre cette mesure dès que le canon retentit sur son 
flanc droit. En tout cas, une fois arrivé à Saint-Hilaire, entendant 
la canonnade augmenter d'intensité de minute en minute, il 
aurait dû comprendre qu'un violent combat s'engageait vers 
Mars-la-Tour, et il aurait dû immédiatement se porter de ce 
côté ; il est certainement bon de profiter de toutes les circon- 



tion d'un âdjudant-major de chaque régiment ; dans tonte la 19" division, les 
hommes portaient leurs ustensiles de campement fixés au manteau roulé et 
leurs cartouches dans la musette. 
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stances pour faire faire la soupe, afin que les troupes n'arrivent 
pas épuisées au but qui leur est assigné ; mais ce n'était pas le 
cas ici ; le général von Schwartz-Koppen aurait dû comprendre 
que la situation commandait une action immédiate et vigoureuse. 
En résumé, dit Hœnig, le général commandant la 19^ division 
aurait dû, au cours même de la marche, envoyer divers organes 
d'information sur Chamblev, Xonville et même Thiaucourt ; 
n'ayant rien fait de semblable, il aurait dû, arrivé à 11 h. 1/2 
à Saint-Hilaire, ne trouvant pas d'ennemi devant lui, en entendant 
le canon gronder de plus en plus fort vers Mars-la-Tour, se porter 
immédiatement de ce côté. C'est ainsi qu'avaient agi les autres 
commandants de colonnes, comte Brandenbourg II, général 
von Kraatz, colonels von Lyncker et Lehmann ; aucun n'avait 
hésité à s'écarter, de sa propre autorité, des ordres antérieurs 
pour prendre spontanément les mesures que les circonstances 
nouvelles paraissaient exiger. 

Voici, par contre, comment s'exprime l'ouvrage du grand 
état-major au sujet de l'inaction du commandant de la 19® divi- 
sion, à Saint-Hilaire : (• Pour le moment, le général von Schwartz- 
Koppen n'avait aucun motif pour s'écarter de l'itinéraire indiqué 
par l'ordre de l'armée. Cet itinéraire, se prolongeant vers le 
nord- ouest, devait l'amener sur la Meuse, dans la partie où l'on 
supposait que l'armée française avait déjà commencé son pas- 
sage. Les renseignements relatifs aux événements de la veille 
permettaient, en effet, d'admettre qu'il ne s'agissait à l'est de 
Mars-la-Tour, que d'un engagement avec une forte arrière-garde 
ennemie, contre laquelle le III» corps, soutenu par la 37« brigade 
dirigée sur Chambley, était en état de se mesurer. On savait, en 
outre, que le commandant du corps d'armée se trouvait sur le 
théâtre du combat ; il était donc naturel d'attendre ses ordres, 
et jusque-là on devait s'en tenir à la mission primitive ». 

Nous ajouterons qu'on ne saurait, pour critiquer la conduite 
du général von Schwartz-Koppen, se baser sur ce qu'avaient fait 
les colonels von Lyncker et Lehmann. Ces derniers se trouvaient 
dans une situation toute différente ; l'ordre du X» corps leur 
avait, en effet, prescrit de se porter, le 16 au matin, sur Cham- 
bley pour soutenir la 5« division de cavalerie ; il était donc tout 
naturel qu'ils prissent part à l'action qui s'entamait dans la 
région Mars-la-Tour— Rezonville ; c'est ce qu'ils firent effective- 
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ment, ebaeun de leur côté, sans attendre de nonveaux ordres. 
Quant au général von Kraatz, arrivé vers 11 heures à Thiaucourt, 
il s'y installa au bivouac, fit placer ses avant-postes et se contenta 
d'envoyer dans la direction da nord quelques officiers en recon- 
naissance pour recueillir des renseignements sur ce qui se pas- 
sait de ee côté ; contrairement k Tassertioa de Fritz Hoenig, il ne 
SB remit en mouvement qu'à il h. 1/2, quand un officier envoyé 
par le colonel von Caprivi lui en apporta Tordi-e. On se rappdle, 
en efiet, que le général von Voigts-Rbetz avait de très grand 
matin détaché de Thiaucourt sur Xonville, son chef d'état-major, 
le colonel von Caprivi, avec un. détachement de cavalerie et 
d'arAlierie k cheval. Le colonel von Caprivi avait ainsi assisté à 
rengagement de la 8* division de cavalaîe; il avait pu se rendre 
compte de la tournure des événements, et de lui-même avait 
envoyé aux colonels von Lyncker et Lehmann et au général von 
Kraatz, l'ordre d'accourir sur le théâtre du combat ; les deux 
premiers, ainsi qu'on l'a dit plus haut, s'étaient de leur propre 
initiative portés sur Yionville, et c'est en cours de route qa*fls 
reçurent Tordre du colonel von Caprivi ; mais il n'en fut pas de 
même du général von Kraatz qui^ se trouvant dans une situation 
analogue à celle du général von SchwartzrKoppen^ attendit 
comme lui l'ordre de marcher au canon. 

Quoi qu'il en soit, le bivouac de la 19* demi-division com- 
mençait à peine à être organisé, les feux pour faire fa soupe 
étaient à peine allumés que l'on aperçut des cavaliers accourir 
au galop vers Saint-Hilaire. Aussitôt, dit Fritz Hœnig, avant même 
que les officiers Teassent ordonné, les hommes renversèrent d'eux- 
mêmes les marmites, tant tout le monde avait l'impression très 
nette qu'on allait se reporter en avant Quelques instants pbis 
tard, arrivait sur un cheval couvert d'écume, un officier appor- 
tant au général von Schwartz-Koppen, de la partdu gèoiérai von 
VoiglSrRhielz, Tordrede se diriger immédiatement sur Chambley. 
Les officiers, après avoir trouvé ce nom sur la carte, ne potrvaieDt 
en croire le^rs. yeux. 

En conséquence, la 19® demi-division- se mit ea mouvement 
vers midi et demi^ dans l'ordre suivant : 

l^B escadron du: 2^ régLmeint des dragons de la garde ; 
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Bataillon de fusiliers du 16« régiment ; 

2« batterie légère ; 

I" bataillon du 16® régiment ; 

II» bataillon du 16^ régiment; 

2« batterie lourde ; 

Bataillon de fusiliers du 57« régiment ;. 

II« et III<^ compagnies de pionniers. 

Le 11^ bataillon du 57», qui avait fourni les avant-po€rtes, fut 
maintenu sur les emplacements qu'il occupait pour garder les 
trains parqués au sud-est de Saint-Hilaire. 

Enfin, le 4* escadron du 2« régiment des dragons de la garde *, 
laissant quelques cavaliers à la disposition du commandant du 
II» bataillon du 57», partit immédiatement dans la direction de 
Mars-la-Tour, pour rallier le comte Brandenbourg II. 

Le général von Schwartz-Koppen pouvait, pour atteindre 
Chambley, passer par Jonville et Xonville; mais ce chemin, 
quoique le pkis court, était le plus mauvais; le général résolut 
donc de se diriger par Bulgnéville et Harville et la grand' route 
de Metz. Bientôt de nouvelles indications ayant fait connaître 
que le colonel Lehmann était vivement engagé au nord de Tron- 
ville, le général pensa qu'il agirait d'une façon beaucoup plus 
efficace s'il opérait sur le flanc ou même les derrières des Fran- 
çais, et il conçut d'abord le projet de se porter par Hannonville- 
au-Passage sur Yille-sur-Yron. Mais les rapports qu'il reçut ulté- 
rieurement,, en cours de route, le renseignèrent plus exactement 
sur la tournure défavorable du combat; il trouva alors le mou- 
vement par Ville-sur- Yron trop excentrique et trop risqué, et il 
prit la décision fort rationnelle de comioencer par appuyer à 
droite, de manière à se relier aux autre» troupes du X» corps. 
Après avoir dépassé Suzémont, il ordonna^ en conséquence, à la 
19* demi-division de se porter dans le pli de terrain situé à 
1000 mètres environ au sud-ouest de Mars-la-Tour et d'y prendre 
sa formation préparatoire de combat, face à VesL Un peu après 
3 b. i/2^ le& tjcoupes commandées par le général von Schwartz- 

i Rappelons que le 2* escadron de ce régiment avait été détaché avec le 
lieutenant-colonel yon Caprivi, et que le 3« escadron servait d'escorte au 
général yon Yoigts-Rhetz. Ce régiment se trouvait donc complètement frac- 
tionné. 
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les deux généraux, et tandis que le général von Kraatz émiettait 
ia 20<^ division dans le bois de Tronville» sans produire Teftet 
que Ton était en droit d'attendre de son intervention, le général 
von Schwartz-Koppen engagea la 19* demi-division sans se pré- 
occuper de ce qui se passait à sa droite. Ce fut là, de la part du 
commandement, une première grosse faute qui fut cause en 
partie de Téchec de la 38* brigade. 

Depuis midi, les Français avaient, en eSet, considérablement 
progressé vers Touest; à la droite du 6* corps (Canrobert) 
engagé dans la région de Rezonville, étaient entrés successive- 
ment en action le 3* corps (Le Bœuf), puis le 4« (de Ladmirault). 
Vers 4 heures, la situation à Textréme droite française était la 
suivante : la division Grenier (2« du 4* corps) était déployée, 
parallèlement à la grand* route de Mars-la-Tour» à Vionville, sur 
la croupe située à 2 kilomètres environ au nord de cette route, 
sa droite appuyée fortement h la ferme de Greyère *» sa gauche 
face au bois de Tronvillle, près de la côte 277, d'oti l'on domi- 
nait tout le terrain à cette aile du champ de bataille; la division 
de Cissey (1'^ du 4«) se trouvait rassemblée à 700 ou 800 mètres 
«en arrière entre les deux routes qui conduisent de Mars-la-Tour 
à Jarny et à Bruville; son artillerie était venue renforcer celle 
de la division Grenier ; enfin, la division de cavalerie Legrand 
du 4* corps et la brigade de France, de la division de cavalerie 
de la garde, se tenaient à proximité. Sur son flanc droit, le 
4* corps était couvert par un affluent de TOrno; ce ruisseau qui 
prenait naissance k Test de Mars-la-Tour, décrivait un demi- 
xCercle au nord de ce village, puis se dirigeait du sud au nord 
vers Jarny, 

En avant du front de la division Grenier, à une distance 
.moyenne de 6S0 mètres, existait un véritable fossé, constitué par 
un autre ravin dont les berges étaient assez escarpées et qui 
pouvait avoir en certains endroits une profondeur de 12 mètres 
et une largeur de 60 mètres ; il avait son origine aux environs 
du bois de Tronville était orienté de Test à l'ouest et venait se 
réunir au précédent à 1500 mètres environ au nord de Mars-la- 
Tour. 

^ Ou ferne Oritiéres. 

/. âê$ 5«. mil. i0« s. T. VI. 47 
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Au sud de ce fossé, !c terrain ne présentait que de très rares 
abris et ce n'était qu'aux deux ailes que les Allemands pouvaient 
atteindre la position française à peu près à couvert : soit à droite 
en partant du bois de TronvîUe, soit h gauche en suivant le ravin 
qui se dirigeait du sud au nord de Mars-la-Tour vers Jamy. 
Mais le général de Ladmirault, afin d'interdire aux Allemands 
Tutilisation de ce dernier cheminement dont il avait reconnu 
l'importance, avait fait solidement occuper les environs de la 
ferme Greyère par une fraction de la division Grenier (4 batail- 
lons et une batterie de 12). 

Ainsi, par suite de manque d'entente entre les généraux von 
Kraatz et von Schwartz-Koppen, la 38« brigade allait se heurter 
seule à des forces relativement considérables ' occupant une 
position très forte. En outre, pour aborder les Français, la 38« bri- 
gade était obligée de progresser sur un terrain qui, non seule- 
ment ne présentait, pour ainsi dire, aucun couvert, mais était 
encore en certains endroits parsemé d'obstacles extrêmement 
sérieux : le fond du ravin, qui contournait Mars-la-Tour par le 
nord, était couvert de prairies très morcelées et séparées par 
des clôtures en fil de fer, qu'il était nécessaire d'abattre pour se 
frayer un passage, ce qui devait être une cause considérable de 
désordre et de perte de temps. 

On peut s'étonner, dît Fritz Hœnig, que le général von 
Schwartz-Koppen n*ait pas soupçonné l'échec certain auquel 
s'exposait dans de telles conditions la 38» brigade. Il avait quitté 
la i9« demi-division au moment où elle commençait à prendre 
sa formation préparatoire de combat dans le ravin au sud-ouest 
de Mars-la-Tour et s'était porté un peu après 3 h. i/2 sur la 
croupe située au nord-est de ce village, pour aller chercher un 
complément d'ordres et de renseignements. Ni lui, ni le général 



* La divlsiou Grenier, qui prit part en entier an combat, comptait 7,750 
fasils ,* U division de Gissey n'engagea contre la 38* brigade qao 4,175 fnsiLs ; 
\e$ Français disposèrent dooc en tout de U,025 fusils. Quant à T artillerie 
française, elle se com(fosait des batteries des deux divisions Grenier et de 
Cissey, et des batteries de la réserve do Tarlillerie du 4® corps, soit 72 pièc<»s 
(en cQoiptant les mitrailleuses). La i9* demi-division allemande ne comptait 
que 4,400 fusils et 1!2 pièces de canon que vinrent, il est vrai, bientôt ren- 
forcer les aulres pièces du X® corps, {Note de Fritz Hœnig.) 
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von Wœdell, commandant la 88« brigade, qui raccompagnait 
dans celte reconnaissance, ne se rendirent nn compte exact de 
la situation. 

Cependant, du point où se trouvaient ces deux généraux, on 
pouvait remaïquer un énorme nuage de poussière venant du 
nord-est et s'avançant d'une façon continue dans la direction de 
la ferme Greyère ; sans aucun doute, ce nuage ne pouvait être 
produit qne par la marche d'une grosse colonne qui venait ren- 
forcer les troupes déjà très nombreuses que Ton apercevait sur 
les hauteurs au sud de Bruville, et Ton devait logiquement 
en conclure que Taîle droite française était très solidement 
constituée. 

C'est ce dont le général von Schwartz-Koppen ne parait, pas 
s'être aperçu. Aussi Fritz Hœnig se montre-t-il de nouveau, vis- 
à-vis de lui, extrêmement sévère. Mais là encore, la critique de 
Fritz Hœnig ne nous paraît pas complètement justifiée. Certes, 
les dispositions adoptées par le général von Schwartz-Koppen 
furent extrêmement défectueuses. Toutefois, le commandant de 
la 19* division ne saurait être considéré comme seul responsable 
de réchec de la 38<> brigade. Il ne faut pas en effet oublier, ainsi 
que Frilz Hœnig le fait du reste remarquer, que Tétat-major de 
la 19® division ne reçut pendant toute la journée aucun rensei- 
gnement ni sur les forces de Tadversaire, ni sur la nature du 
terrain où la 38® brigade était appelée à agir. Cependant la bri- 
gade de dragons de la garde et la brigade Barby se maintinrent 
jusqu'à* 2 heures de l'après-midi sur le plateau qui s'étend entre 
Bruville et Mars-la-Tour. 

Le commandant du X® corps qui avait commis une première 
faute en ne coordonnant point l'action des 19* et 20® divisions, 
en commit donc une seconde en n'orientant pas suffisamment le 
général von SchwartZrKoppen. Ses iristruclions manquèrent de 
netteté et de précision ; il en résulta que le commandant de la 
19^ division, ne recevant que des indications très sommaires, se 
trouva fort embarrassé et ne transmit lui-même à ses subor- 
donnés que des ordres extrêmement vagues. Les colonels von 
Brixen et von Kranach, qui commandaient les 1 6® et 57« régi- 
ments d'infanterie, quittèrent donc ver3.4 heures le.ravin siliié h 
1 kilomètre au sud-ouest de Mars-la-Tour, sans savoir exac- 
tement eux-mêmes ce qu'ils devaient faire. L'opération se res- 
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sentit immédiatement de la précipitation et de Tindécision qui 
régnaient dans les sphères supérieures, et, ainsi que cela se pro- 
duit toujours en pareille circonstance, le flottement et le désordre 
se répandirent rapidement dans toute la brigade. 

D'ui^ie façon générale, celle-ci devait exécuter une conversion 
h gauche, à très grand rayon, l'aile droite (bataillon de fusiliers 
du 57® et deux compagnies de pionniers) prenant comme point 
de direction la corne septentrionale du bois de Tronville, Taile 
gauche (IP et I**" bataillons du 16 régiment) se dirigeant droit au 
nord sur la ferme Greyère. En conséquence, le II« et le I®' ba- 
taillons du. 16* régiment reçurent immédiatement Tordre de 
s'avancer, en passant l'un à l'ouest de Mars-la-Tour, l'autre au 
travers même du village. 

Dès que ces deux bataillons apparurent isolés au nord de la 
grand>oute, les Français ouvrirent un feu d'une extrême vio- 
lence; les deux batteries de la 19« demi-division se trouvaient 
encore à ce moment avec le reste de la 38® brigade au sud de 
Mars-la-Tour; cette artillerie ne reçut aucun ordre, n'eut pas le 
temps de rechercher une bonne position et vint s'établir d'elle- 
même et à la hâte en batterie près de la lisière nord-ouest du 
village, alors que les II« et I«' "bataillons du 16« étaient déjà 
exposés depuis quelque temps au feu des Français. On ne peut 
donc pas dire qu'il y ait eu préparation de l'attaque par 
l'artillerie. 

Vers 4 h. 1/2, la 38® brigade se trouva ainsi formée * : 

A r aile gauche, les II« et !«' bataillons du 16® régiment engagés 
pour ainsi dire isolément au nord de Mars-la-Tour, et ayant 
chacun deux compagnies en première ligne et deux compagnies 
en deuxième ligne ; les compagnies de deuxième ligne se trou- 
vaient en colonnes de compagnies, les compagnies de première 
ligne avaient deux pelotons dispersés en tirailleurs et un peloton 
déployé en arrière en soutien. 

Au centre, le bataillon de fusiliers du 16« régiment et le 
I«f bataillon du 57«. Ce dernier bataillon était sur deux lignes • 
les deux compagnies de première ligne, en colonnes de com- 



* Voir croqais n^ 3, zone 2. 
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pagnie, avaient un peloton en lirailleurs, les deux compagnies 
de deuxième ligne étaient formées en demi-bataillon. Le bataillon 
de fusiliers du 16® venait de la ferme de Mariaville, et se trouvait 
pour cette raison à ISO mètres environ en arrière de la droite 
des tirailleurs du !«' bataillon du 57« ; il s'avançait sur deux 
lignes : chacune de ces lignes était composée de deux compagnies 
en colonne de compagnie, les compagnies de tête avaient un 
peloton en tirailleurs. 

il Paile droite, venant à peine de franchir la route de Mars-la- 
Tour aux Baraques, le bataillon de fusiliers du 57®, en colonne 
double, et les deux compagnies de pionniers en colonne de com- 
pagnie, isolées. 

En résumé, la première ligne se trouvait ainsi composée de la 
gauche à la droite : 

5«, 7«, 3«, 2«, H«, 10« compagnies du 16«; — 2« et lf« du 57«. 

La deuxième ligne, placée à 150 mètres en arrière de la pre- 
mière, comprenait : 

Les 8«, 6®, 4e, l^e, 12«, 9^ compagnies du 16®, les 4», 3®, 11^, 
9», 12^, 10» compagnies du 57® ainsi que les deux compagnies de 
pionniers. 

Enfin, les deux batteries de la 19® demi-division, afin de mieux 
appuyer l'attaque de la 38» brigade, venaient de prendre une 
deuxième position au nord de Mars-la-Tour. 

Par suite même des dispositions défectueuses adoptées au 
début, le mouvement continua à s'exécuter avec un extrême 
décousu, les bataillons entrant successivement en ligne. Afin de 
pouvoir soutenir le plus rapidement possible les bataillons du 
pivot, ceux de Taile marchante accélérèrent l'allure, mais si Ton 
songe que la brigade, avant son départ, occupait face à l'est une 
ligne de 800 à 600 mètres d'étendue et qu'après avoir achevé sa 
conversion, elle se trouva face au nord sur un front de plus de 
2,800 mètres, on comprendra que l'aile droite soit arrivée com- 
plètement épuisée sur la ligne de combat, plus d'une demi-heure 
après l'aile gauche, c'est-à-dire quand les II® et !«' bataillons du 
16®, exposés seuls aux coups des Français, avaient déjà subi des 
pertes considérables. 

Ainsi, aux fautes signalées plus haut, venait s'ajouter la faute 
tout aussi funeste de marcher au combat sans avoir fait un 
déploiement convenable. Négliger de prendre cette précaution 
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indispensable était déjà fort dangereux en 1870, ainsi que Ta 
prouvé réchec de la 38^ brigade. Dans Tavenir, avec la poudre 
sans fumée et les armes à trajectoire tendue, la conduite des 
troupes sous le feu sera encore plus diflScile et les dispositions 
que Ton peut et que Ton doit prendre avant Fattaque auront 
encore une plus grande importance^ 

Cependant, si théoriquement on peut blâmer la manière dont 
fut exécutée l'attaque de la 38« brigade, on doit reconnaître que 
menée avec une rare énergie, elle produisit un effet moral con- 
sidérable et trompa complètement le commandement français. 
En particulier, le général de Ladmirault voyant cette brigade 
déboucher toute déployée contre son extrême droite, pensa 
qu'elle ne pouvait être que l'avant-garde de nouvelles forces 
allemandes venant de Saint-Hilaire, et assez inquiet, arrêta son 
mouvement d'ofiensive vers le sud. 

Pendant que la 38<^ brigade exécutait sa conversion à gauche, 
le général von Schwartz-Koppen était resté au point où il se 
trouvait depuis 3 h. 1/2, à mi-distance entre Mars-la-Tour et le 
bois de Tronville, un peu au sud de la grand'route. Quand le 
l*"* bataillon du 87® arriva h sa hauteur, il ordonna directement 
au lieutenant-colonel von Rœll de renforcer les tirailleurs et lui 
renouvela l'ordre de prendre comme point de direction la corne 
nord du bois de Tronville. La l""® compagnie se dispersa alors 
tout entière en tirailleurs et se dirigea sur le point indiqué; la 
brigade progressa dès lors dans deux directions divergentes : le 
16® régiment vers le nord, le 57« et les deux compagnies de 
pionniers vers le nord-est, et il se produisit aussitôt entre les 
deux régiments un vide assez considérable. Pour le combler, le 
général von Schwartz-Koppen donna Tordre d'y porter tout une 
compagnie; le lieutenant-colonel von Rœll ordonna en consé- 
quence à la 2« compagnie de se déployer en entier dans Tinter- 
valle libre ; en même temps, il prescrivît aux 4« et 3« compagnies 
d'ouvrir le demi-bataillon. Le I*"" bataillon du S7ese trouva donc 
ainsi formé : en première ligne, les 2« et l''^ compagnies en entier 
dispersées en tirailleurs ; en deuxième ligne, les 4« et 3« com- 
pagnies en colonne de compagnie. Mais bientôt, la 2® compagnie 
perdit sa direction et se désunit; deux pelotons appuyèrent à 
gauche pour chercher un abri dans le ravin qui entourait Mars- 
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la-Tour; le 3® peloton se dirigea, au contraire, vers la droite et 
vint se mêler aux tirailleurs de la l'^^ compagnie; un. nouveau 
vide se produisit donc au centre de la brigade, vide dans lequel 
le lieu tenant-colonel von Sannon fit avancer le bataillon de fusiliers 
du 16^ régiment, dont les pelotons de tirailleurs vinrent par suite 
sô mélanger à ceux du S7«. 

Quant au bataillon de fusiliers du &7», son commandant, le 
ma^or von Medem, en arrivant à 100 mètres au sud de la route 
de Mars-la-Tour à Vionville, lui fit prendre la formation en demi- 
bataillons : i\^ et 9^ compagnies d'une part, 12* et 10<^ d'autre 
part. 

Un peu avant 5 heures, la brigade atteignit la crête 285-27Û. 
La première ligne, qui £ut alors renforcée k l'aUe gauche par 
deux compagnies de deuxième ligne, se trouva pour le moment 
^nsi composée : 

5*, 6<, 7* compagnies du II® baitaîUon do 16», 

3^ S* compagnies du P** bafailloD dn i6«. 

i1^ compagnie du bataillon de fnsiliers^ du 16^. 

i^ compagnie du I*** bataillon du 16^ 

2 pelotons de la 2* compagnie du 1^ batailloR du 57*. 

10^ compagnie du bataillon de fusiliers du 16*. 

1 peloton de la 2* compagnie du I^ bataillon du SI1\ 

!'« compagnie du I* bataillon du &7^ 

La deuxième ligne resta constituée par : 

La 8« compagnie du D* bataillon dn 16^. 

La 4® compagnie dn I^ bataillon du 16*. 

Les 12® et 9* compagnies du bataillon de fusiliers du 16*. 

Les 4* et Z^ compagnies du I*' bataillon dn 57*. 

Les Ils 9^, 12<' eilO* compagnies du bafaîllon de fusiliers 

du 57*. 
Les 2* el 3* compagnies de pionniers. 

Comme on le voit, le mélange des unités était déjà aussi com- 
plet que possible. 

Jusque-là, la droite et le centre de la ligne, protégés en partie 
par la croupe 285-270| avaient été relativement peu éprouvée 
Seul, le bataillon dul6s qui avait été ralenti dans sa marche 
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SOUS le feu de Fennemi par les clôtures en fil de fer qui cou* 
vraient en tous sens le fond du ravin avoisinant Mars-la-Tour, 
avait éprouvé des pertes un peu sensibles. Mais dès que les- 
bataillons de la droite et du centre eurent dépassé la crête 285- 
270 et se furent engagés sur la pente qui, doucement inclinée, 
conduit au ravin de Bruville, ils se trouvèrent dans une situation 
beaucoup plus critique, n'ayant plus aucun abri pour se garantir 
contre le tir de l'artillerie auquel s'unissaient les feux de masse 
à grande distance de Tinfanterie française. Ils continuèrent 
cependant leur mouvement vers le nord sans marquer un seul 
temps d'arrêt et ils parvinrent ainsi jusqu'à une centaine de 
mètres de la berge sud du ravin de Bruville. Là, ils furent 
accueillis par des feux étages d'infanterie et d'artillerie d'une 
extrême violence ; six bataillons de la division Grenier venaient, 
en effet, d'atteindre la berge nord du ravin, d'où ils avaient 
ouvert un feu rapide à assez faible distance. Les bataillons alle- 
mands firent encore quelques pas en avant; puis, arrivée à 60 
ou 80 mètres du ravin, toute la première ligne, exténuée, se 
coucha sans commandement et rien ne put la déterminer à se 
reporter en avant. Presque immédiatement, la deuxième ligne 
vint achever de se fondre dans la première; les 12« et 9® compa- 
gnies du bataillon de fusiliers du 16« régiment se précipitèrent 
en formation massée derrière Tunique couvert qui s'ofi'rait à elles 
et qui était constitué par une levée de terre d'une longueur de 
150 mètres environ, surmontée d'une haie et située à quelque 
distance à l'est de la route de Mars-la-Tour à Bruville; les 4® et 
3« compagnies du P' bataillon du 57® régiment, qui s'avançaient 
en colonnes de compagnie à la droite du bataillon de fusiliers 
du 16®, s'arrêtèrent sur l'ordre du lieutenant-colonel von Rœll 
et se couchèrent dans la formation même où elles se trouvaient. 
A l'extrême droite, le bataillon de fusiliers du 67®, qui marchait 
par demi-bataillons, se trouvait encore couvert par la 1™ com- 
pagnie du même régiment, dont la droite s'appuyait au bois de* 
Tronville. Le major von Medem ne crut pas par suite nécessaire 
de faire déployer les pelotons de tirailleurs de son bataillon. 
Mais quand il arriva à hauteur des 4« et 3* compagnies du 57«, 
il fut accueilli par une grêle de projectiles et il résolut de 
pousser les deux demi-bataillons le plus rapidement possible en 
avant; ce mouvement se fit avec une telle précipitation qu'on 
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n'eut pas le temps de détacher un seul tirailleur eu avant. Le 
demi-bataillon de gauche (11® et 9® compagnies) se déploya, tira 
deux ou trois salves et s* élança en rangs serrés jusqu'au milieu 
des tirailleurs et la l^*® compagnie du ST^'. L'autre demi-bataillon 
(12« et 10« compagnies) se déploya dans les mêmes conditions, 
mais, se trouvant un peu en arrière, il n'exécuta même pas de 
feux et vint également s'intercaler au milieu des tirailleurs de la 
l'« compagnie du 57®. Arrivé là, le bataillon de fusiliers s'arrêta 
à son tour sans pouvoir dépasser la ligne sur laquelle s'étaient 
couchés les tirailleurs du l'' bataillon. 

L'ouvrage du grand état-major est donc tout à fait dans l'er- 
reur quand il prétend que la 38® brigade tout entière a surgi 
bravement au nord du ravin de Bruville. Ni la droite ni le centre 
ne parvinrent jamais à s'approcher à plus de 60 mètres du bord 
sud du ravin de Bruville. 

Il n'y eut que quelques compagnies de la gauche qui passèrent 
au nord de ce ravin. 

A cette aile, les Allemands ne se heurtèrent pas, en effet, 
immédiatement à des forces capables d'opposer une résistance 
considérable, la division Grenier se trouvant en majeure partie 
engagée à l'est de la roule de Mars-la-Tour à Bruville et la divi- 
sion de Cissey étant resiée rassemblée au nord-est de la ferme 
Greyère. Grâce à cette circonstance particulière, les II® et I®"" ba- 
taillons du 16® régiment purent progresser sans Irop de diffi- 
cultés ; tandis qu'une partie du II® bataillon venait s'établir dans 
le petit bois situé à rintersection des deux ravins, les autres 
unités, constituant la gauche de la ligne allemande, franchirent 
le ravin et prirent pied sur les hauteurs de la rive droite. 

A ce moment, c'est-à-dire vers 5 h. 1/4, la brigade se trouva 
dans la situation suivante ' : 

Dans le petit bois situé à 1200 mètres au nord de Mars-la- 
Tour, les 5® et 6® compagnies du 16® régiment. 

Au nord du ravin, jusqu'à la route de Mars-la-Tour à Bruville, 
constituant une chaîne plus ou moins dense de tirailleurs en 
arrière de laquelle se trouvaient en soutien quelques pelotons 



^ Voir croqais n^ 3, zone 4. 
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<Jé.ployés, les 7«, 8«, 4«, 3% 2«, 11® et 1"^ compagnies du 16« et 
4eax pelotons de la 2® compagnie du 57®. - 

Au sud du ravin jusqu'au bois de Tronville, la 10® compagnie 
<lu 16^, ayant deux pelotons en tirailleurs et un en soutien; un 
peloton de la 2« compagnie du 57« en tirailleurs; les 9^ et 
12® compagnies du 16« en formation massée derrière la haie, 
<lont il a été fait mention plus haut; la l^^^ compagnie du 37^ 
entièrement dispersée en tirailleurs au milieu desquels se trou- 
vaient en ligne déployée, à rangs serrés, les 11«» 9®, 12® et 
10« compagnies du même régiment. 

Enfin dans le bois de Tronville, dont elles garnissaient la 
lisière de l'angle nord-ouest, les deux compagnies de pionniers. 

A 200 mètres en arrière de cette première ligne, à peu près 
au centre de la brigade, constituant l'unique troupe encore dis- 
ponible, les 4« et 3® compagnies du 57« en colonne de compagnie 
•couchées à terre*. 

Jusqu'au dernier moment, les bataillons se présentèrent donc, 
même sous le feu de l'ennemi, dans les formations les plus 
diverses : pelotons dispersés en tirailleurs, pelotons en ligne 
déployée, colonnes de compagnies, demi-bataillons en colonne 
•et en ligne. C'était une faute tactique évidente que de prendre 
<le pareilles formations sur un terrain aussi découvert et aussi 
battu. A partir du moment où la 38® brigade avait atteint la 
•croupe 285-270, il aurait fallu n'utiliser que les formations en 
tirailleurs. Mais les Allemands ne connaissaient pas encore suffi- 
samment les effets du fusil de l'adversaire et n'étaient pas encore 
assez habitués à employer les tirailleurs en masse, dans lesquels 
ils n'avaient d'ailleurs qu'assez peu de confiance. 

On peut encore, dit Fritz Hœnig, adresser à la 38® brigade 
•une autre critique : il ressort, en effet, du récit qui précède que, 
au lieu de progresser par bonds successifs, le bataillon de fusi- 
liers du 16®, le l^^ bataillon et le bataillon de fusiliers du S7®, 
ainsi que les deux compagnies de pionniers, s'avancèrent d'une 



* L'hîstoriqae du 57^ prétend que ces deux compagnies s'enga gèrent à la 
droite de la 1^ compagnie; Fritz Hœuig dément cette assertion; il s'appuie 
sur ce qu'il déclare avoir vu et sur le chiffre des pertes très faibles éprouvées 
par ces deux compagnies. 
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seule traite au pas accéléré, selon le mode préféré de l'époque, 
et ne firent halte que quand ils y furent absolument contraints 
par le feu de l'adversaire, ayant subi déjà des pertes énormes. 

C'est ce qui justifie cette expression de « chasse, à courre » 
du lieutenant-colonel von Rœll et c'est ce qui explique l'épuise- 
ment physique de la troupe au moment où l'on s'arrêta. 

D'après l'ouvrage du grand état-major, les II® et I®' bataillons 
du 16« se seraient, au contraire, avancés par bonds. L'auteur 
(< range cette assertion au nombre des contes relatifs à cet évé- 
nement qui ont été répandus dans l'Historique et ailleurs ». 

Quoi qu'il en soit, il est nettement établi que, sur les ii com- 
pagnies dont disposait le général von Schwartz-Koppen, 8 seu- 
lement traversèrent le ravin de Bruville. Leur succès ne fut, du 
reste, que de courte durée. La division de Cissey arriva bientôt^ 
en efiet, au pas de course pour s'engager à la droite de la divi- 
sion Grenier et, devant l'énorme supériorité numérique de l'ad- 
versaire, les II® et pr bataillons du 16« se replièrent en désordre, 
laissant 400 prisonniers entre les mains des Français. Le mou- 
vement de retraite se propagea aussitôt de la gauche à la droite. 
Vers 5 h. 1/2, au moment où toute la brigade, ayant perdu les 
deux tiers de ses officiers, commençait à se replier, la division 
Grenier s'élança en avant, franchit à l'improvîste le ravin de 
Bruville et, cachée par la fumée, parvint jusqu'à SO et même 
30 pas des Allemands, dont les pertes augmentèrent aussitôt 
dans des proportions considérables. Quelques instants plus tard^ 
un officier d'ordonnance du général von Wœdell parcourut toute 
la ligne en criant, d'après les ordres mêmes du général von 
Schwartz-Koppen : « Retraite sur Thiaucourt ». Aussitôt qu'il 
eut connaissance de ce fait, le général von Voigts-Rhetz envoya 
un des officiers de son état-major pour contremander l'indication 
qui venait d'être si malencontreusement transmise aux troupes 
et prescrivit de se replier sur Tronville, Mais il était trop tard; 
les liens tactiques, déjà fortement relâchés au moment où ki 
retraite avait commencé, avaient achevé de se rompre, lorsque 
l'officier d'ordonnance du général von Wœdell avait donné 
Thiaucourt comme point de ralliement; la débandade avait rapi- 
dement augmenté, et l'officier envoyé par le général von Voigts- 
Rhetz ne put arrêter les fuyards, dont un grand nombre se 
retirèrent sur Thiaucourt et ne rejoignirent le gros de la brigade 
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que le lendemain. On doit évidemment éviter de se servir du 
procédé employé par le général von Schwartz-Koppen pour com- 
muniquer les ordres relatifs à la retraite. 

Vers 6 heures, ce qui restait de la 38® brigade fut rassemblé 
en deux groupes principaux, Tun composé des fractions du 57« 
sous les ordres du major von Medem, dans Tangle formé par le 
bois de Tronville et la route de Mars-la-Tour à Metz; l'autre 
composé des éléments du 16® sous les ordres du lieutenant- 
colonel von Sannon, à 500 mètres à Test de Mars-la-Tour. Les 
deux batteries de la 10® demi-division, renforcées par quatre 
autres batteries du X® corps, prirent position au nord de la 
grande route entre les deux groupes de la 38® brigade et ou- 
vrirent le feu sur les lignes françaises. Celles-ci étaient presque 
parvenues jusqu'à la hauteur 275, quand elles furent arrêtées 
dans leur offensive par la charge du 1®' régiment de dragons 
qui se sacrifia pour dégager Tinfanterie. Un peu plus tard, les 
Français repassèrent au nord du ravin et le combat cessa mo- 
mentanément sur toute la ligne. Après une marche de 37 kilo- 
mètres * et un combat aussi violent, la 38® brigade était complè- 
tement épuisée physiquement et moralement; elle était incapable 
d'un nouvel effort. Dans la nuit, les cinq bataillons qui avaient 
pris part h la bataille furent ramenés au sud du bois de Tron- 
ville; quant au II® bataillon du 57®, qui était resté à Saint- 
Hilaire, il se replia sur Thiaucourt dans le courant de la soirée, 
probablement sur le rapport de quelques fuyards. Le 17, vers 
4 heures du malin, au moment où il atteignait cette localité, il 
reçut Tordre de se diriger sur Tronville, et il se remit en 
marche, à 6 h. 1/2, pour se conformer à cette nouvelle indica- 
tion. Dans le courant de la journée du 17, les débris de la 
38® brigade se trouvèrent donc entièrement réunis aux environs 
de Tronville. 



Renseignements particuliers sur les pertes éprouvées par la 
19® demi-division. — Le 16® régiment, dont Teftectif au début 



' Et non 45 kilomètres, comme le dit l'ouvrage da grand état-major. 
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de Faction se montait à 64 officiers et 2,741 hommes de troupe» 
eut : 

27 officiers tués (dont le colonel von Brixen), 
526 hommes tués, 

21 officiers blessés, 
787 hommes blessés, 

soit : 48 officiers et 1313 hommes mis hors hors de combat. 

Ces pertes se répartirent ainsi entre les divers bataillons : 

!«' bataillon : 20 officiers et 489 hommes. 
IP bataillon : 11 officiers et 349 hommes. 
Bataillon de fusiliers : 17 officiers et 475 hommes. 

Le 57« régiment comptait avant la bataille 31 officiers et 
1825 hommes, il perdit : 

6 officiers tués (dont le lieutenant-colonel von Rœll), 
230 hommes tués, 
18 officiers blessés, 
423 hommes blessés, 

soit : 24 officiers et 653 hommes mis hors de combat, dont voici 
la répartition détaillée entre les compagnies : 

Officiers taés. Officiers blessés. Hommes taés. Hommes blessés. 



1'« compagnie. 


1 


3 


19 


51 


2e _ 


1 


2 


32 


58 


3' - 


1 


2 


14 


42 


4e _ 


» 


3 


10 


41 


9« - 


» 


3 


19 


37 


10« — 


1 


2 


48 


82 


Ile _ 


» 


2 


44 


48 


12e _ 


2 


1 


44 


64 



Ainsi, la 38« brigade perdit au total : 72 officiers et 2,033 
hommes; soit : 75 p. 100 de son effectif en officiers et 45 p. 100 
de son effectif en hommes de troupe. 
, A ces pertes par le feu, il faut encore ajouter 1 efficier 
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et 4Î3 hommes disparus* au 16* régiment et \ officier et 
26 hommes disparus * au 57«. 

Les autres éléments de la 19^ demi-division furent beaucoup 
moins éprouvés. 

Les 8« et 3« compagnies de pionniers perdirent 1 officier et 
8 hommes; les deux batteries, 44 hommes et 40 chevaux. 

Quant au 1^ régiment de dragons de la garde, qui chargea 
l'infanterie française au sud du ravin de Bruville pour dégager 
la 38® brigade, il eut 45 officiers, 126 hommes et 246 chevaux 
mis hors de combat. 

Ph. DE Rouvre, 



' Presque tous faits prisonniers par les Français. 



j'eif Gaalesù 
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ARTILLERIE DE CAMPAGNE 



A TIR RAPIDE 



DES ARMÉES EUROPÉENNES 



I. — Généralités. 

Pendant une période assez longue, on a discuté Topportunité^ 
qu'il y aurait de remplacer le système d'artillerie de campagne 
en usage dans les diverses armées européennes, par une artillerie 
à tir rapide. La discussion très complète, très approfondie,, mais 
plutôt théorique, a porté sur les conditions à remplir par celle 
dernière pour être en mesure de se substituer de la manière la 
plus avantageuse et la plus pratique à celle qui existait. 

En même temps d'ailleurs, mais d'une façon officieuse, de 
nombreux constructeurs ou inventeurs s'ingéniaient à' résoudre 
le problème et prouvaient le mouvement en marchant. Il serait 
trop long d'indiquer ici simplement la liste des établissements^ 
particuliers qui ont proposé des. modèles nouveaux et variés, 
satisfaisant plus oa moins complètement aux conditions généralcîv 
qu'on pouvait se proposer. Peu à peu les gouvernements durent 
suivre ce mouvement, se tenir au courant des expériences et en 
faire eux-mêmes, puis, plus ou moins secrètement, prendre les 
dispositions-nécessaires pour être en mesure d'adopter, -au 
moment opportun, un système d'artillerie de campagne répondant 
aux idées qui tendaient à prévaloir et qu'avaient fait naître les 
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progrès réalisés dans la métallurgie et Tusinage, dans les nou- 
Yeaux explosifs et les nouvelles armes à feu portatives. 

Le Journal des Sciences militaires a exposé en son temps ' 
rétat de la question du nouveau matériel et fait ressortir que la 
•considération de dépense était la cause principale du retard 
apporté à la transformation radicale de Tartillerie existante. 
€ette solution n'avait d'ailleurs rieti d'urgent tant qu'une grande 
puissance n'aurait pas donné le signal. Toutefois, ainsi que le 
fait s'était produit pour les fusils de petit calibre et à tir rapide, 
il devait suffire qu'une armée prît l'initiative pour que les autres 
dussent la suivre dans cette voie, afin de ne pas se trouver en état 
d'infériorité flagrante. 

Actuellement la question n'est plus entière, et elle est passée 
du domaine de la théorie dans celui de la pratique. L'Allemagne, 
après un essai de transformation de son ancien matériel, a décidé 
l'adoption d'un système complet d'artillerie de campagne à tir 
rapide, désigné sous le nom de modèle 1896. 

Les autres puissances, comme nous l'avons vu, se tenaient 
prêtes à suivre le mouvement et avaient en principe arrêté un 
type dont l'exécution pouvait être réalisée dès qu'on le jugerait 
nécessaire, tout en cherchant à le perfectionner jusqu'au dernier 
moment. Tout au moins, pour chacune d'elles, les études ont été 
poussées au point d'avoir une solution toute préparée soit par 
l'adoption d'un nouveau matériel, soit par la transformation de 
l'ancien, soit par une combinaison des deux procédés. 

Les divers modèles adoptés, sauf ce qui concerne l'Allemagne, 
sont entourés d'un mystère presque impénétrable, mais non tel 
pourtant que, par suite des indiscrétions commises ou des faits 
notoirement connus, il ne soit possible d'avoir des idées suffi- 
samment nettes sur les idées qui ont prévalu chez les puis- 
sances qui ont décidé de modifier leur artillerie de campagne. 

Ce sont ces indications générales que nous croyons le moment 
venu de résumer aussi exactement et aussi succinctement que 
possible, tout en rappelant au préalable comment les idées se sont 
précisées et quels sont les principes qui ont prévalu. 



Le Canon de V avenir; septembre-octobre 1895. 
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II. — Principes généraux. 

Après la guerre de 1870, on chercha d'abord à améliorer 
rartillerie de campagne en augmentant sa puissance, ce qui eut 
pour conséquence d'alourdir le matériel, et par suite de diminuer 
sa mobilité. Puis on arriva à perfectionner les projectiles au point 
de rendre trois ou quatre fois plus puissant l'effet du coup de 
canon, en substituant k Tobus ordinaire divers systèmes d'obus 
contenant un nombre de balles toujours croissant. 

On se rendit compte que ce dernier résultat avait pu être 
obtenu sans rien perdre de la mobilité du matériel et, partout, 
on s'ingénia h trouver, pour un projectile puissant^ un matériel 
mobile et un tir rapide. 

On avait donc presque complètement résolu la question de 
l'efficacité du projectile ; il était facile d'obtenir la mobilité du 
matériel en diminuant le calibre, ce à quoi on pouvait arriver en 
conservant à la pièce une puissance suffisante. Il ne restait donc 
plus qu'à s'occuper d'augmenter la rapidité du tir. Ainsi que 
nous l'avons dit, divers moyens peuvent être employés pour 
obtenir ce résultat. 

En premier lieu, on peut chercher à accélérer le chargement, 
surtout en réunissant le projectile à la charge, comme on l'a fait 
pour la cartouche du fusil. 

L'emploi d'une ligne de mire indépendante a permis d'accroître 
la rapidité du pointage, car, pendant que l'on charge la pièce, le 
pointeur continue à ne pas perdre le but de vue. 

Pour faciliter le retour en batterie, on a cherché, sinon à 
supprimer, du moins à limiter le recul. L'emploi de bêches de 
crosse, solution trop simple à laquelle on a songé d'abord, n'était 
pas pratique avec des afiûts rigides. On fut obligé de constater 
qu'il était difficile ainsi d'obtenir le pointage en direction, que le 
matériel était soumis h des chocs violents qui ne tardaient pas à 
le disloquer, sans compter l'inconvénient d'ajouter un certain 
poids à un matériel déjà trop lourd. 

En vue de corriger ces inconvénients, on a songé à remplacer 
les affûts rigides par des affûts à déformation, c'est-à-dire 
composés de plusieurs parties mobiles les unes par rapport aux 

J. des Se. TOi7. iO» S. T. VL 18 
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autres. Un lien élastique est généralement interposé entre le 
canon et le point d'appui fourni par la bêche de crosse ; il a pour 
but, non seulement de ramener la pièce à sa position initiale, 
mais encore, ce qui est plus difficile, d'empêcher l'affût de 
soulever les roues. 

On peut ramener à deux types principaux les divers affûls î\ 
déformalion connus : 1» le système à pivot ; 2° le système h 
coulisse. Us sont caractérisés chacun par la manière dont la 
direction est donnée à la pièce. 

Dans le système à pivot, un grand affût, portant la bêche de 
crosse et l'essieu, est relié par un pivot vertical à un petit affût 
disposé sur le précédent et portant le canon. Généralement un 
lien élastique est interposé entre le canon et le petit affût. La 
direction est donnée à la pièce en faisant pivoter le petit affût sur 
le grand. 

Ce système présente l'inconvénient, dans le cas le plus général, 
de faire déplacer légèrement les roues sous l'effort du recul, ce 
qui change l'orientation. Après un tir de quelque durée, le petit 
affût ne pourra plus suffire k donner la direction voulue à la 
oièce, et l'on sera forcé alors de déplacer la crosse. 

Dans le système à cotUisse, le grand affût rigide porte la bêche 
de crosse, mais non l'essieu ; celui-ci peut glisser dans une 
coulisse transversale pratiquée à Tavant de cet affût. Le canon 
est SÀipporté par un berceau monté sur le grand aff'ût et qui peut 
prendre un mouvement d'avant en arrière, sans changer d'orien- 
tation, alors que, dans le système à pivot, le petit affût peut 
pivoter, mais non reculer. Le lien élastique est interposé entre le 
berceau et le grand affût. Pour donner la direction, on fait glisser 
la coulisse le long de l'^sieu au moyen d'un dispositif h 
crémaillère, de sorte que c'est l'affût qui pivote autour de la 
crosse, sans déplacement sensible de l'essieu. 

A défaut d'expériences concluantes, on peut dire que, théori- 
quement, le système à coulisse parait préférable. 

La nouvelle voiture-pièce (canon, affût et avant-train) pèse au 
plus 1800 kilogrammes, c'est-à-dire qu'elle conserve d'excel- 
lentes conditions de mobilité dans tous les cas. 

On a admis en moyenne \e calibre de 0*^,75, au-dessous duquel 
on risquerait de diminuer trop sensiblement l'efficacité du tir, 
car le projectile n'aurait plus une capacité suffisante pour contenir 
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assez de balles et il ne serait plus possible d^observer sûrement 
son point d'éclatement. D'ailleurs, les progrès réalisés dans les 
explosifs ont permis d'obtenir des effets destructeurs plus puis- 
sants qu'avec les anciens projectiles plus lourds. Grâce aux 
progrès réalisés dans la balistique, on a pu également augmenter 
la longueur des obus et le poids des projectiles de petit diamètre; 
mais, pour que la bouche à feu reste commode à manter, on a 
dû ne pas lui donner une longueur exagérée. 

Les boucliers, destinés à protéger les servants contre les balles 
et la mitraille, ont leurs avantages et leurs inconvénients. Ils 
permettent aux servants de rester plus calmes sous le feu et h 
la pièce de tenir plus longtemps contre une infanterie rap- 
prochée ; mais ils ont pour conséquence une augmentation de 
poids du matériel, une gène dans le service et une facilité d 
pointage pour l'ennemi; néanmoins, ils sont en faveur. 

Avec le canon à tir rapide, il n'est pas possible d'obtenir une 
très grande vitesse initiale, car, eu égard au poids qu'on peut 
donner h ce canon, la suppression du recul ne pourrait être 
obtenue avec une vitesse initiale dépassant 500 mètres environ, 
à moins de donner h l'affût des proportions inaccoutumées, 
comme le propose le général Engelhardt. 

Il ne faut pas songer actuellement à réaliser funtté de calibre, 
les Allemands eux-mêmes reconnaissent qu'il faut renoncer à 
poursuivre le principe de l'unification de bouche à feu, et qiie 
deux espèces au moins sont nécessaires : une légère, très mobile, 
pour le tir de plein fouet et ayant un calibre suffisant pour les 
objectifs ordinaires ; Tautre, plus lourde, peu mobile, pour le 
tir courbe et assez puissante pour venir h bout des obstacles les 
plus résistants. En un mot, la même pièce ne peut réunir la 
légèreté et la puissance ; c'est pourquoi, outre la pièce ordinaire 
âe campagne, on a adopté partout une pièce d'un calibre plus 
fort : en France, le 120 court ; en Allemagne, Tobusier de cam- 
pagne de i^^, et il semble que ce dernier calibre ne doit pas 
être dépassé pour cette espèce de pièce. 

De même qu^^on n'a pu arriver à Funité de calibre pour les 
bouches h feu, il n'a pas été possible non plus de réaliser 
Funité âe projectile pour les pièces de campagne. On a dû 
adopter deux espèces d'obus nouveaux. Le premier est un obus 
à mitraille, arec enveloppe d'acier relativement mince, conte- 
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nant un nombre assez élevé de balles ; la charge d'éclatement, 
noyée à l'arrière, fait projeter les balles en gerbes; ce projectile 
est destiné à agir surtout contre les troupes par ses balles et se& 
éclats, bien qu'agissant également par le choc contre les obstacles. 
Le deuxième obus est à contenance d'explosif et il agit spéciale- 
ment contre les obstacles par le choc, mais sa faible capacité 
limite son efficacité. 

Une des conséquences forcées de la rapidité du tir est l'aug- 
mentation de la consommation des munitions. Il a donc fallu 
prévoir les moyens d'en amener une quantité suffisante sur le 
champ de bataille. On a remédié en partie à cette difficulté en 
profitant du remaniement général pour alléger les nouvelles voi- 
lures, tout en leur assurant une résistance convenable, de sorte 
que, avec le même nombre de chevaux, on peut transporter un 
plus grand nombre de projectiles, et comme, en outre, ceux-ci 
sont plus légers que les anciens, avec un même poids transporté, 
on dispose d'une quantité relativement plus considérable. Mais 
ce ne serait là qu'un palliatif insuffisant si l'on ne trouvait un 
autre moyen d'apporter un remède plus complet soit en ré- 
duisant le nombre des batteries, soit en faisant usage des auto- 
mobiles dans de certaines conditions. 

C'est en tenant compte des considérations précédentes qu'il 
sera plus facile de suivre les indications qu'il a été possible de 
recueillir sur le matériel étranger. 



III. — Allemagne. 

Artillerie de campagne y modèle 1896.— Un ordre impérial dui 
27 mars 1897 a prescrit l'adoption, pour l'armée allemande, d'um 
nouveau système d'artillerie de campagne, qui sera désigné sous 
le nom de mod. 96. Jusqu'alors il y avait, pour cette artillerie,, 
unité de modèle il est vrai, mais comportant trois espèces de 
canons, deux sortes d'affûts et d'avant-trains. Il n'existe plus 
actuellement qu'un modèle unique; la pièce des batteries à 
cheval ne se distingue de celle des batteries montées que par la 
suppression des sièges pour les servants, d'où il résulte, pour les. 
premières, une diminution de poids de 30 kilogrammes. 
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Bouche â feu. — Le canon, en acier-nickel (métal Krupp), se 
compose d'un tube renforcé à la partie postérieure par ane 
jaquette. C-elle-ci se prolonge à l'arrière, de manière à former le 
logement du mécanisme de fermeture. Toute la partie gauche de 
la culasse a été échancrée pour faciliter la charge. Le canon 
porte un tourillon venu de fonte avec la jaquette, et pénétrant 
dans un porte-canon rattaché lui-même à l'affût (fig. i). 

A l'intérieur, le tube présente 32 rayures progressives, à l'in- 
clinaison finale de T>. La chambre du projectile, rayée, se relie 



--l^lï 






Fig. 1. 



à la chambre h poudre par un cône de raccoi-dement, contre 
lequel vient buter la ceinture de l'obus. 

Le calibre e l de 77""", la longueur totale du tube de 27 cali- 
bres (2'° ,079). Le canal de la hausse est disposé de manière à 
corriger automatiquement la dérivation normale correspondant 
à chaque distance. 

Mécanisme de fermeture{6g. 3). — Ce mécanisme consiste essen- 



tiellementen uncoin plat qui se meut horizontalementdans la raor- 
taisede culasse. Le coin est pourvu inlérieurementd'un mécanisme 
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actiODcant un percuteur t^ui 8'arnie autoœatiquomenl quand on 
ouvre la culasse. L'obturaliou est assurée par la douille métalli- 
que de la gai^gousse, dont le culot s'appuie, quand la culasse est 
fermée, contre une plaque d'acier portée parle coin et percée 
au centre d'un trou pour le passage du percuteur. En avant de 
son bourrelet, la douille est saisie par les griSes d'un extrac- 
teur. La culasse s'ouvre en faisant glisser le coin à droite (au 
lieu de le faire glisser k gauctie comme auparavant), ce qui 
facilite la charge. 

Le coin se manœuvre au moyen d'une vis de culasse, comme 
l'ancien canon. Le grand bras de la manivelle porte un bouton 
de sûreté àe&lmé it maintenir la culasse fermée pendant les dépla- 
cements et à empêcher le dérangement accidentel du percuteur 
{/ig. 3). 



Fig. 3. 

On charge la pièce, on introduit le projectile par l'arriére, 
suivant l'ase du canon. La gargousse, engagée latéralement, est 
enfoncée ît la main jusqu'à ce que le bourrelet de la douille 
vienne buter contre les griffes de l'extracteur. 

Un couvercle de fermeture protège le mécanisme de fermeture 
de culasse contre la poussière pendant les marches. 

Porte-canon (fig. 4). — Cet organe, intermédiaire entre le 
canon et l'affût, permet de donner au canon de petits déplace- 
ments latéraux, par rapport au plan de symétrie de l'aflùl. 

L'appareil de pointage en direction consiste en une vis qui, par 
son mouvanent horizontal dans im écrou relié au porte-canon, 
entraîne avec elle le canon et le fait pivoter sur le porte-cani»i; 
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L'appareil de pointage en hauteur est indiqué dans la figure 5. 
Le pointage en hanteiip et le pointage en direction s'effectuent 




au moyen de volants placés immédiatement sous la main du 
pointeur. 



Fig.6. 



Affût, — Cest un aftat rigide à bêche de crosse {fig. 6). Les 
fiasques convei^nts soot«n Ule d'acier. L'essieu est creux. Les 
roues (Htt nu diamètre de i",^, inférieur de 0">20 à celles de 
l'afTût mod, 73. L'abaissement de l'essieu assure à 11 voilure 
plus de âtabililé. L'aMt porte un coSret destiné k recevoir des 
accessoires et qui sert en même temps de siège au pointeur. 

Le reçut du canon est en principe limité par an frein b cordes ' 
analof^ue an frein Lemoine, et qui peut servir également comme 
frein de route. Dans le cas où ce frein est insuffisant et toutes 
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les fois qu*on exécute un feu rapide, on se sert d'une bêche de 
crosse à rabattement. Le bras droit de cette bêche porte une 
chaîne que l'on engage, lorsque la bêche est abaissée, dans un 
crochet fixé au flasque droit. Cette disposition de frein n'a pu 




ëlê^s=^-^rï'-^'^'^5^ 



Fig. 6. 



être adoptée qu'en raison de la faible vitesse initiale du projectile 
(moins de 480 mètres). 

Munitions, r- Les munitions se composent de gargousses et 
de projectiles, non réunis sous la forme de cartouches, disposi- 
tion qui n'a pas pour eftet d'augmenter la vitesse du tir. 

La gargousse de guerre est formée d'une douille en laiton, 
avec bourrelet et amorce au culot. La charge se compose de 
580 grammes (au lieu de 640 grammes) d'une poudre dont 
l'aspect extérieur rappelle celui de la filite ou de la cordite. Cette 
poudre est moins brisante que celle employée précédemment, à 
cause de la diminution des dimensions de la chambre à poudre. 
La douille vide n'est pas éjectée automatiquement par suite du 
départ du coup ; elle est attirée vers Tarrière et saisie par un 
servant qui la jette par-dessus la roue gauche de l'aflût. 

Les deux projectiles adoptés, shrapnel et obus, ont même 
forme extérieure et sensiblement même longueur, environ 
4 calibres (au lieu de 2 calibres i/2 auparavant), et même poids, 
environ 6S800. 
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Le shrapnel, k enveloppe d'acier, est i charge arrière et sa 
«barge d'éclatement est à poudre à grains fins ; les balles, mé- 
4angées k un composé fumigène, sont an nombre de 300, du poids 
total de 3 kilogrammes ; sur l'enveloppe, se visse une calotte 
qui reçoit la fasée et qui saute au moment de l'éclatement. 

Fusée mod. 96 (Ëg. 7). — Celle fusée, à double effet, est à 
cadran à deux étages. Elle porte une graduation en distance, 



qui va de 400 à S.OOO mètres. La goupille est enlevée avant la 
charge au moyen d'un anneau ; en magasin et pour le transport, 
l'anneau est rabattu sur la fusée, de manière à la coiffer. 

Avant-train. — Il n'y a qu'un modèle d'avanl-lrain pour la 
pièce et le caisson. L'essieu et les roues de cet avant-train sont 
semblables k ceux de l'affût. 

Le coffre s'ouvre par l'arrière, au moyen d'une porte qui se 
rabat en formant tablette. Il est divisé en trois compartiments : 
les deux latéraux contiennent ensemble 36 coups, répartis par 4 
dans des paniers à munitions. Le compartiment du milieu est 
destiné aux accessoires. 
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Approvisionnement total. — L'approvisionnement total d'une 
batterie est de 1008 coups, dont 216 portés par les avant-trains 
de pièce et 792 coups contenus dans les neuf caissons. Cet appro- 
vîsionnenent est donc de 168 coups par pièce. Il n*était que àe 
142 coups 1/2 avec l'ancien matériel. 

Tir. — Tout en permettant une rapidité de tir beaucoup plus 
grande, on a limité à 30 coups par minute la vitesse maximum 
du tir permise pour une batterie, soit à 5 coups par pièce, dans 
le but de réduire la consommation des munitions. 

La trajectoire est plus tendue que celle du modèle antérieur : 
à 2,000 mètres, la flèche, qui était de 48 mètres auparavant, 
n'est plus que de 36 mètres. On peut déduire des diverses don- 
nées que les limites d'efficacité des feux d'artillerie admises 
jusqu ici sont augmentées, pour le nouveau canon, d'une lon- 
gueur variant de 600 à 1000 mètres. 

Principales données numériqti,e8. — Ces données sont les sui- 
vantes : 

Calibre du canon ^. miliim. 77 

Longueur du canon mètres. 2,70 

Nombre de rayures , 32 

Dianrèlre des roues de Taflût mètre. . 1 ,20 

Poids de la voilure en batterie kilogr.. 925 

/ 1670 

Poids de la pièce kilogr.. < à 

\ i700 

Poids dn shrapnel kilogr.. 6,8 

Longueur en calibres 4 

Nombre de balles 300 

Poids de la charge de la gargousse gram.. 580 

Vitesse initiale mètres. 465 

Nombre de coups par pièce 168 

La comparaison de ces données permet de constater que la 
nouvelle pièce est plus efficace que l'ancienne pièce lourde, tout 
-en étant plus légère que Tancienne pièce allemande. Les diverses 
parties du projectile correspondent sensiblement aux poids et 
proportions indiqués dans les rapports de Tusine Kmpp comme 
ne devant pas être dépassés. 
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Nouveaux obusiers de campagne. — Un certain nombre de 
journaux allemands ont reproduit récemment la note suivante, 
d'allure assez mystérieuse : 

« H résulte de nombreuses expériences que les obus-torpilles 
n'ont pas donné de botis résultats dans le tir sur des buts placés 
derrière des couverts. En conséquence, on a eu l'idée de revenir 
aux anciens obusiers, et Ton a réussi à construire une pièce 
remplissant toutes les conditions voulues et joignant une grande 
puissance à une justesse remarquable. Au cours des essais, qui 
se continuent sans interruption, on a déjii obtenu des résultats 
parfaits. Il y a lieu de faire observer que les projectiles tirés par 
cet obusier sont munis d'une fusée perfectionnée, en ce sens que 
ses effets sont retardés. En d'autres termes, Tobus muni de ce 
dispositif et tiré sur des maisons, des murs ou des retranche- 
ments, n'éclate qu'après avoir traversé en partie le but et pro- 
duit, par conséquent, son eff'et maximum. En raison de ce qiû 
précède, notre artillerie de campagne possède une avance consi^ 
dérable sur celles de toutes les autres puissances, et occupe ainsi ^ 
d'une façon incontestable, le premier rang. » 

D'après les Jahrbucher fiir die deutsche Armée und Marine, 
celle nouvelle pièce a reçu la dénomination d'obu^ier de cam- 
pagne mod. 1898. Elle a été adoptée pour l'armement du groupe 
de trois batteries de pièces à tir courbe qui fait partie de l'artil- 
lerie de chaque corps d'armée. Son calibre est de 10<î",15, et le 
poids du projectile de 16 kilogrammes environ. Les diverses 
de parties cette bouche à feu sont semblables en principe k 
celles du canon mod. 96. 

Les projectiles sont un shrapnel et un obus brisant munis de 
la fusée à double effet. La gargousse, entièrement métallique, 
ne se prêtant pas facilement à l'emploi de charges différentes, 
on a adopté une douille courte pourvue d'un bourrelet et portant 
l'appareil d'amorçage. 

Réorganisation. — En même temps qu'elle procède à la réfec- 
tion de son matériel, l'Allemagne prépare une réorganisation, 
complète de son artillerie de campagne. Les tendances qui 
paraissent prévaloir à ce point de vue peuvent être résumées 
comme il suit : 

1° L'organisation au temps de paix doit se rapprocher le plus 
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possible de celle du temps de guerre, d'où nécessité de multiplier 
les régiments ; 

2o L'endivisionnement permanent de Tartillerie est désirable 
pour assurer la liaison intime de cette arme avec Tinfanterie ; 

3« Les batteries à cheval de Tarlillerie de corps, n ayant plus 
leur raison d'être, doivent être supprimées, et Tartillerie de corps 
serait répartie entre les divisions. 

On peut ainsi faciliter l'entrée en action immédiate de toute 
Tartillerie des corps d'armée de première ligne, familiariser 
Tartillerie avec les formations de Tinfanterie et donner aux chefs 
les moyens de se préparer aux commandements qu'ils doivent 
exercer. 

(A continuter.) 
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L'ALIMENTATION DE L'ARMÉE' 



La faim le ventre gouverne le monde. 

(Napoléon, Mém. de Ste-Bélène.) 



CHAPITRE VI. 

APPROVISIONNEMENTS. 

Achats par adjudications pabliqaes, de gré à gré, à commissions, à caisse 
ouverte. — Ouvrard, munitionnaire général de Tarmée d'Espagne. — 
Comment il assure son service. — 11 nourrit une armée de cent mille 
hommes sans marchés et sans magasins. — Procédé économique à imiter. 
— Loi à faire» agriculture à protéger contre les intermédiaires. — Les 
adjudications publiques et leurs dangers. — Résultats des adjudications, 
onéreux poor le Trésor, désastreux pour la petite culture et dangereux 
pour la santé des hommes et des chevaux. — - Entreprise de moutures à 
façon. — Entreprise de fourniture de pain à la ration. — Le sulfate de 
cuivre et l'eau de savon employés pour dissimuler la panification fraudu- 
leuse. — * BénéOces scandaleux que Temploi de ces substances procurent aux 
boulangers. 

On emploie généralement deux moyens pour constituer les^ 
approvisionnements : les achats et les réquisitions. 

Les achats sont effectués soit directement par l'intendance au 
moyen des marchés, soit par des commissionnaires^ dans les 
achats à commission. Les marchés sont passés par voie d'adju- 
dication publique ou de gré à gré. 

Avant d'examiner les avantages et les inconvénients des adju- 
dications nous devons parler dû mode d'achat à caisse ouverte. 
Il fut pratiqué avec succès par Ouvrard, le munitionnaire gé- 
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néral de Tarmée d'Espagne en 1823. « Cétait, dit le docteur 
Véron, plus qu'un homme d'esprit ; c'était une ferme et active 
intelligence, un caractère résolu et persévérant. 

« Ouvrard avait étudié, calculé le pouvoir de Targenl sur tout 
4e cœur humain. On eut pu croire qu'il avait étudié sous ce pro- 
fesseur de chimie qui nous disait : L'or a la propriété de réfouir 
le cœur de r homme. Pendant la guerre d'Espagne, en 1823, la 
Teille du jour où son service comme munitionnaire général devait 
<îommencer, il arriva à Tolosa. L'armée bivouaquait dans les 
faubourgs : pas de magasins, pas de subsistances; Ouvrard est 
vivement interpellé : « Demain, dit-il, l'armée recevra ses distri- 
butions ordinaires. Il faut dix jours de vivres pour le 2^ corps. 
Demain le 2« corps recevra ses dix jours de vivres. • 

« Ouvrard fait appel aux autorités, aux ecclésiastiques, aux 
notables, à tous les marchands; sa maison, ses bureaux sont 
ouverts à tous; de nombreuses tables sont couvertes d'argent, 
d'or, « Prévenez vos parents, vos amis, tout le monde^ dit-il ; 
tout ce qu'on me fournira je le payerai comptant. Ce qui me sçra 
livré avaat 8 heures du m^Xm je le payerai dix fois sa valeur, 
neuf fois ce qui viendra avant 9 heures, huit fois ce qui viendra 
avant 10 heures, ainsi de suite en diminuant d'un dixième par 
heure; partez, voici de^ avances. 

« Le lendemain dès Faurore, au sommet des montagnes, se 
dessinait la silhouette animée et remuante d'une foule d!hommes, 
-de femmes, de chevaux et de voitures chargés de pain, de lé- 
gumes, de viande, d'avoine, de fourrages; c'était à qui arri- 
verait le premier, à qui pourrait livrer ses marchandises avant 
8 heures ou 9 heures pour la plus forte prime. 

« Les soldats, inquiets, pillèrent les premiers arrivages; les 
<îonducleurs d'accourir près d'Ouvrard et de lui dire : « J'étais 
arrivé avant 8 heures, on a pillé mes marchandises, — Combien 
valaient-elles ? — Tant. — Voilà, partez et revenez vite avec un 
nouveau chargement; au retour on ne vous pillera plus ». 
L'abondance s'élablil, les prix diminuèrent et furent réduits h 
un taux raisonnable. Le quartier du roonitionnaire général était 
devenu un marché, et pendant toute la campagne il y eut abon- 
dance de vivres. Ouvrard avait nourri une armée {une armée de 
100,000 hommes) sans réquisitions, sans dépôt, sans magasins. 
Ouvrard m'a dit souvent : « Il n'y a que deux manières de faire 
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la guerre : en payant ou en pillant. On a meilleur marché de la 
faire en payant* ». 

Remarquons que les achats à caisse ouverte étaient efiectués 
on pays étranger, en Espagne. Est-ce que par hasard ils auraient 
moins de succès en France ? Nous ne le croyons pas, car la cul- 
ture a hâte de s'afiranchir des intermédiaires, nous voulons dire 
des gros fournisseurs titulaires des marchés de 100 ou de 
1000 quintaux, qui Texploilent ou la ruinent. Mais il faudra» 
dira t-on, changer la législation qui ne prévoit pas ce genre 
d'achats à Tintérieur. La belle affaire I Dans son Esprit des Lois 
Montesquieu ne dit-il pas : « Les lois sont l'expression des 
besoins d'une société ». Eh bien! si pour un besoin nouveau, 
une loi nouvelle est nécessaire, qu'on la fasse. Celle-ci rendrait 
un immense service au Trésor, à Tagriculture, à tout le monde, 
les intermédiaires exceptés. (Nous ne plaignons pas cette race 
qui ne produit rien et s'enrichit aux dépens de ceux qu'elle 
exploite.) 

Cette loi pourrait être résumée en trois articles : 

Article premier- Les comptables de la guerre recevront des avances 
su'fisantes pour pouvoir payer à caisse ouverte les fournitures néces- 
saires à l'armée. 

Art. 2. Une commission composée de trois membres, un officier 
de troupe, un m(5decin ou un vétérinaire, suivant qu'il s'agit de rece- 
voir des vivres ou des fourrages et Tofficier comptable, sera chargée de 
faire les réceptions. 

Art. 3. La présente loi sera affichée dans toutes les mairies, à la 
porte des églises, dans toutes les écoles où lecture en sera faite aux 
enfants. 

Le gouvernement qui promulguerait une loi semblable se 
rendrait immédiatement populaire et ferait éclater la joie dans 
les campagnes. L'agriculture, aujourd'hui si éprouvée, repren- 
drait courage et se relèverait de sa ruine. On verrait bien vite 
accourir les petits cultivateurs si intéressants, qui n'ont souvent 
à vendre que quelques sacs de grains ou un mille de foin et qui 
en attendent impatiemment le prix pour élever leur famille et 
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payer leur fermage. Quant aux syndicats agricoles et à la grande 
culture, n'ayant plus à redouter les frais de papiers timbrés (sou- 
missions, marchés, factures, tout est timbré), de marchés par 
défaut, de perte de temps en courses à Tintendance, à l'enre- 
gistrement, au Trésor, etc., ils accepteraient de grand cœur le 
mode de payement à caisse ouverte et ils auraient cent fois raison, 
car ils y gagneraient et l'État aussi. 

Par exemple, nous ne serions nullement surpris de voir une 
coalition des gros fournisseurs et de la haute banque pour 
entraver, par tous les moyens, ce mode d'approvisionnement et 
le rendre suspect. Ce mode porterait, en en convient, un grave 
préjudice à leur honnête commerce. 

Adjudications publiques. — On sait ce que sont les adjudi- 
cations publiques en général ; mais, en ce qui concerne les four- 
nitures à faire au service des subsistances militaires, elles offrent 
des particularités. D'abord elles sont toujours annoncées, sauf 
les cas d'urgence, un mois à l'avance, par tous les moyens de 
publicité : affichage, insertions dans les journaux, etc. On ne 
recule devant rien pour faire connaître au public que l'État a un 
besoin urgent de blé, de vin, de fourrages, etc., et pour inviter 
le public à aller prendre connaissance du cahier des charges et 
par conséquent à agir avec connaissance de cause. 

Cette publicité manque rarement son effet : elle détermine 
immédiatement la hausse sur les denrées dont l'État proclame 
naïvement avoir besoin. Et qu'on ne croie pas que cette hausse 
profile au producteur. Nenni ! Il y a là les intermédiaires. Si l'on 
ignore ce qu'ils sont on n'a qu'à lire le compte rendu des séances 
de la Chambre des députés de 1888, si nous ne nous trompons; 
on y trouvera un exemple topique fourni à la tribune par 
M. Cluseret, député du Var, du rôle odieux que jouent les inter- 
médiaires, c'est-à-dire ceux ne travaillant pas et qui exploitent 
ceux arrosant les champs de leurs sueurs. M. Cluseret prouve, 
en effet, qu'un panier de fraises payé six francs à un jardinier 
des environs de Toulon, a été vendu une soixantaine de francs à 
la halle de Paris, soit un bénéfice scandaleux pour l'exploiteur. 

M. l'intendant Delaperrièrè dit dans son cours de l'École 
d'état-major : « L'adjudication publique a l'avantage de couvrir 
la responsabilité des administrateurs que l'on ne peut soupçonner 
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de complaisances ou de connivences coupables ; elle favorisé le 
commerce local et Tagriculture en appelant au concours les pro- 
ducteurs directs ; elle permet d'espérer Téconomie par suite de 
la concurrence qui s'établit entre les soumissionnaires; enfin 
«lie met à l'abri de tout entraînement irréfléchi, puisque leurs 
soumissions doivent être être écrites à l'avance * ». 

Malgré la respectueuse déférence que noiis éprouvons pour 
M. Delaperrière, aujourd'hui intendant général, il ne nous est 
pas possible de partager les idées émises ci-dessus par ce haut 
fonctionnaire. 

Que l'adjudication publique ait l'avantagé de couvrir la res- 
ponsabilité des administrateurs, nous le voulons bien; mais 
c'est un avantage stérile pour le Trésor, et c'est le seul. 

Mais que d'inconvénients en présence de ce minuscule avan- 
tage : 

1® La formation des approvisionnements par voie d'adjudica- 
tion publique a l'inconvénient de publier par-dessus les toits les 
besoins de l'État, ce qui provoque immédiatement la hausse; 

2® Les marchés par adjudication, comportant toujours, en ce 
qui concerne les denrées, des quantités supérieures à celles dont 
peut disposer un petit cultivateur, il s'ensuit que les producteurs 
•directs sont écartés, à moins que l'on admette des quantités 
minimes (deux à trois quintaux par exemple); mais alors les cul- 
tivateurs peu aisés redoutent les frais ruineux d'un marché par 
défaut en cas de refus de leurs denrées ; ils préfèrent s'abstenir 
plutôt que de courir des risques ; 

3<» Les soumissions, marchés, factures, devant, comme il est 
<iit plus haut, être soumises au timbre, les cultivateurs se méfient 
<ie ces formules et craignent les dépenses, souvent en pure perte, 
qu'elles occasionnent. Il leur répugne également de perdre un 
iemps souvent précieux en démarches hypothétiques. — Trop de 
formalités ! 

4® Les cahiers des charges contenant des articles draconiens, 
j'ont également peur aux gens simples de la campagne. A force 
de vouloir mettre en garde contre les fripons, on en est arrivé, 
en France, à suspecter de friponnerie, jusqu'à preuve du con- 



^ Dblapbrrière, Coun de Législation et d'Administration militaires, 
J. des Se. mil. 10« S. T. VI. 19 



S90 JOURNAL DBS SGIKNCES MILITAIRES. 

traire, tous ceux qui sont en rapport d'affaires avec Tadminis- 
tration. Il s'ensuit qu'il n'y a guère que les gens madrés, ks 
rmcblards, qui se hasardent à soumissionner; 

5» Ou bien les soumissionnaires s'entendent, ce qui est fré- 
quent, et alors ils tiennent, comme on dit, la dragée haute; ou 
bien il y a compétition et alors ils soumissionnent souvent à des 
rabais exagérés qui les ruinent et les conduisent à des opéra- 
lions frauduleuses. 

Quand les soumissionnaires s'entendent, ils savent très bien 
que le prix-limite basé sur la hausse momentanée qu'ils ont pro- 
voquée, sera supérieur aux cours d'avant et d'après l'adjudica- 
tion. S'il s'agit de blé, ils disent, par exemple: Le blé valait 
24 francs les 100 kilogrammes avant l'annonce de l'adjudication; 
il vaut en ce moment 24 fr. 50; supposons que le prix-limite soit 
de 24 francs à 24 fr. 25, ce qui est vraisemblable, nous allons 
échelonner nos soumissions en conséquence et nous partagerons 
les bénéfices. Nous sommes tant (8 par exemple) : M. Jean 
soumissionnera à 24 fr. 05; M. Pierre, à 24 fr. 06; M. Moïse, h 
24 fr. 07 ; M. Lévy, à 24 fr. 08, et ainsi de suite. Le titulaire du 
marché n'est que le représentant de la bande et le tour est joué. 
Si, au contraire, il y a compétition et que le soumissionnaire se 
soit engagé à fournir à des prix trop bas, oh î alors, malheur à 
l'administration, malheur aux pauvres paysans sous-traitants : 
toutes les ruses seront employées pour les voler. 

Il est rare que cela ne se passe pas ainsi. 

Nous avons constaté souvent, aux adjudications, lorsque les 
soumissions n'étaient pas dans les conditions du prix-limile, 
qu'elles étaient rendues à leurs auteurs qui étaient invités h 
modifier leurs prix ou à faire de nouvelles offres et cela séance 
tenante. C'est alors que les soumissionnaires ont pu et certaine- 
ment ont dû, en présence de la concurrence et de la divulgation 
des prix consentis par leurs rivaux à la première opération, 
céder à des entraînements irréfléchis dictés par l'amour-propre 
et peut-être par l'espoir d'établir, en cas de perte, une compen- 
sation par des moyens plus ou moins licites. 

Marchés de gré à gré, — Quand Je prix-limite est inférieur à 
celui des offres, l'adjudication n'a pas réussi et l'on demande, 
séance tenante, comme nous venons de le dire, de nouvelles 
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offres; si celles-ci sont encore supérieures au prix-limite indiqué 
par le Ministre ou par son mandataire, le fonctionnaire de Tin- 
tendance procède à la passation de marchés de gré à gré, A cet 
effet, ce fonctionnaire reçoit les offres dans son cabinet; il n'y a 
alors ni publicité ni concurrence; mais ces marchés ne dispen- 
sent ni du papier timbré, ni des ordonnancements, ni des courses 
à la sous-intendance, à Tenregistrement, au Trésor. 

« Ces marchés ont, dit M. Delaperrière*, l'inconvénient d'en- 
gager les responsabilités des fonctionnaires et de prêter à suspi- 
cion ; mais ils sont favorables au secret, et, par suite ils n'in- 
fluencent pas les cours; ils permettent de profiter des occasions 
passagères, et, sous ce rapport, ils sont presque toujours écono- 
miques; enfin ils sont seuls praticables à la guerre. » 

C'est grâce à des marchés de gré à gré passés à Marseille par 
M. rintendanl général Priant, que l'armée du Rhin n*est pas 
morte de faim en 1870. 

« Un mode particulier de marché de gré à gré est le marché 
par concours, (\m se rapproche en quelques points de l'adjudica- 
tion. Dans ce système, la publicité est limitée et la concurrence 
établie entre quelques négociants choisis par l'administration; 
on reçoit leurs offres et l'on choisit librement entre les concur- 
rents, sans être lié par les prix offerts et en ne se laissant guider 
que par le bien du service *. » 

Les inconvénients de ce dernier mode sont à peu près les 
mêmes que ceux de l'adjudication publique. 

Tous ces marchés ont le défaut capital d'éloigner le petit culti- 
vateur, qui préfère se laisser exploiter par les gros fournisseurs, 
que de se risquer. Ces gros fournisseurs sont alors les maîtres 
du marché, et, comme ils s'entendent, ils forment un redoutable 
syndicat. 

Réquisitions. — La loi du 3 juillet 1877, sur les réquisitions, 
n'a pas suffisamment fait ses preuves et nous nous abstiendrons 
d'en parler. 
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Nous n'avons plus à examiner que les marchés d'entreprise de 
mouture à façon et ceux relatifs à la fourniture du pain à la 
ration. Ces entreprises sont des plus funestes pour l'armée et 
pour le Trésor; elles mettent plus que jamais en opposition les 
intérêts de l'État, des parties prenantes avec les intérêts des 
entrepreneurs. Ne pouvant être surveillées efficacement, elles 
peuvent donner lieu à des fraudes nombreuses el très dange- 
reuses pour la santé des hommes et des chevaux. On devrait y 
renoncer dans la mesure du possible. 

Moutures à fa^on. — Par ces sortes de marchés, un meunier 
s'engage à convertir en farine, moyennant un prix convenu par 
quintal, le blé de l'administration militaire. Ce mode d'exécution 
des moutures est mauvais et l'on ne doit y avoir recours que 
quand il est absolument impossible de faire autrement. Un meu- 
nier peu délicat — malheureusement il y en a — peut prélever 
2, 3, 4, 5, on en a vu qui prélevaient même 10 p. 100, des meil- 
leurs produits des blés qui leur étaient confiés et les remplacer 
par une quantité équivalente de produits inférieurs. On nous 
objectera qu'il est fait des épreuves de mouture, que les agents 
de l'administration ont le droit de pénétrer de jour el de nuit 
dans les moulins, de tout voir, etc., etc. Nous admettons tout 
cela; mais pour surveiller efficacement des moutures dans des 
moulins truqués comme ils le sont tous, il faut être meunier et 
bon meunier . . . . , et malgré tout on n'est pas certain de ne 
pas être trompé. 

Il n'y a qu'un remède; c'est de faire exécuter les moutures 
par des militaires exclusivement et de ne pas permettre aux 
civils de pénétrer dans les usines où sont moulus les blés de 
l'administration. 

Est-ce que dans chaque place importante il ne devrait pas 
y avoir un moulin appartenant à l'État? Il suffirait généralement 
de dix annuités de loyer pour faire l'acquisition de ceux que 
l'administration loue à bail. 

Fourniture de pain à la ration. — Moyennant un prix con- 
venu, l'entrepreneur s'engage à fournir et à distribuer les rations 
de pain nécessaires aux troupes stationnées ou de passage. Il 
est bien entendu, et stipulé au cahier des charges, que le pain 
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doit être fabriqué avec des farines de bonne qualité. Mais on 
écrit ce qu'on veut, et Ton surveille comme on peut. Or, dans 
le cas particulier, la surveillance est tout bonnement impos- 
sible. Qu'un entrepreneur montre de la bonne farine (il en a 
toujours une certaine quantité à ce destinée), mais que pen- 
dant la nuit il en emploie d'échaufiée, d'avariée ou mélangée, 
comment pourra-t-on s'en apercevoir, surtout si, par un tra- 
vail particulier et par l'emploi du sulfate de cuivre — sel véné- 
neux comme on sait — il sait obtenir un pain blanc, développé 
et ayant l'apparence d'un pain parfait? Les officiers de distribu- 
tion ne pourront s'apercevoir de la fraude, malgré la plus grande 
attention. 

Il est malheureusement vrai, et nous allons le prouver, que 
beaucoup de boulangers emploient le sulfate de cuivre et d'autres 
moyens coupables pour donner au pain fabriqué avec de mau- 
vaises farines les apparences, mais les apparences seulement, 
du pain fait avec des farines de bonne qualité. 

Nous avons trouvé, dans une étude très bien faite, publiée par 
le jouriial VAmi du Peuple de Douai (n« du 17 mars 1889), des 
renseignements précieux sur la dangereuse falsification du pain 
par le sulfate de cuivre. D'après ce journal, le sulfate de cuivre 
serait d'un usage courant dans la boulangerie « à cause des 
propriétés, en quelque sorte magiques, que cette substance exerce 
dans l'acte de la panification. 11 suffit de cinq centigrammes de 
sulfate de cuivre par kilogramme de farine pour que le boulan- 
ger puisse se servir impunément de farines médiocres, mélan- 
gées ou avariées. En outre, la main-d'œuvre est moindre, la 
panification plus prompte, la mie et la croûte plus belles; le pain 
est bien levé, très poreux, d'un grain fin, etc. 

« Enfin, il permet d'y introduire dix pour cent d'eau en plus, » 

Un ancien meunier, M. Pierre Marmay, auteur d'un ouvrage 
estimé par les gens du métier S confirme absolument ce qui pré- 
cède, et il ajoute : La spéculation, en faisant emploi du sulfate 
de cuivre, arrive à Vextréme limite qui sépare la contravention 
du crime. 

La gravité de cette accusation n'échappera à personne. 



* Pierre Marmat, Guide pratique de la Meunerie et de la Boulangerie. — 
Paris, 1863. — E. Lacroix, éditeur. 
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M. Squillier, capitaine du génie en Belgique, dans son très 
intéressant ouvrage, publié en 1858, met en garde le public 
contre l'emploi du sulfate de cuivre dans la fabrication du pain *. 
Orfila, dès 1847, et plusieurs savants depuis ont signalé cette 
fraude, qui est tout simplement une atteinte portée à la santé 
publique, peut-être même un empoisonnement lent. 

Qui, en effet, oserait affirmer que l'absorption quotidienne et 
prolongée de quatre centigrammes de sulfate de cuivre est sans 
danger pour la santé? Cette dose de quatre centigrammes (si le 
boulanger veut bien s'en contenter) correspond à la quantité de 
farine adultérée nécessaire h la fabrication d'un kilogramme de 
pain (ration du soldat pour la table et pour la soupe). 

Nous n'accusons personne; mais il serait bien étonnant que 
l'emploi du sel cuprique et de Teau de savon qui donne des 
résultats analogues * fût ignoré des entrepreneurs de fourniture 
de pain à la ration, à qui il procurerait des bénéfices énormes, 
scandaleux. L'emploi de ces substances malfaisantes expliquerait 
bien des choses, notamment les rabais exagérés consentis par 
beaucoup de ces industriels. 

Les marchés de fourniture de pain passés dans ces conditions 
aboutissent forcément à des fraudes difficiles à déjouer et à pré- 
venir: pain blanchi par les procédés coupables dévoilés ci-dessus; 
pain contenant un excès d'amidon susceptible, nous disait un 
médecin, de développer le diabète sucré, l'anémie, la constipa- 
tion et peut-être la dyspepsie. 
Qu'on y prenne garde, la santé de nos soldats est enjeu t 
En résumé, il ne faut user de l'entreprise de fournitures à la 
ration qu'à la dernière extrémité, par exemple, dans les gites 
d'étapes éloignés des voies ferrées. A proximité de ces voies, il 
est toujours possible, les grandes manœuvres l'ont prouvé, de 
faire suivre des wagons de pains provenant d'une manutention 
militaire. 

• 

Fournitures de fourrages à la ration. — Voir la circulaire 
ministérielle du 3 mai 1848. — Depuis cette époque cela n'a pas 
changé en bien, au contraire. 



* Squillier, Des Subsistances nUliiaires. — Anvers, 1858. — Louis Schot- 
mans, imprimeur. 

* Voir le Cosmos, numéro du 26 août 1889. 
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CONCLUSION. 



Economies de plus de cinq millions réalisables sur les deux premiers chapitres. 

— Economies sur les marchés à caisse ouverte. — Vivres de première ligne 
augmentés de huit jours avec une surcharge de 2^,200 par homme. — Une 
maxime de guerre du grand Frédéric et la soupe de nos soldats. — La 
faim et la bataille de Novi. — Réserve de vivres concentrés à avoir tou- 
jours sous la main. — Le combat de Noisseville et la soupe du 95®. — 
Sollicitude du colonel pour sa troupe. — Réaction contre le sensualisme. 

— Sot engouement pour le pain blanc. — On appelle Tattention du 
Ministre de la. guerre sur les farines des magasins de concentration, sur les 
avoines étuvées, sur les cofifres à avoine défectueux et empoisonnés. — 
Critique de l'entreprise. — Deux mots cruels de Napoléon à l'adresse des 
fournisseurs. 



Nous avons démontré que tout en donnant à nos soldats un 
pain plus nutritif, il était possible d'économiser sur le chapitre I 

(blutage des farines) 3,832,500 fr. 

Sur le chapitre II (conservation et distribution 

du biscuit) 1,580,680 

Total 5,413,150 fr. 



Nous ne parlerons que pour mémoire des économies que pro- 
duiraient leg achats à caisse ouverte, lesquels une fois entrés 
dans nos mœurs (et ils y entreront malgré l'opposition des grands 
spéculateurs qui feront tout pour empêcher la réussite de ce sys- 
tème) seraient un puissant encouragement pour la petite culture 
-et les syndicats agricoles qui, affranchis des fourches caudines 
des gros fournisseurs, feraient bénéficier TÉtat d'une partie de 
l'impôt que les intermédiaires rapaces font peser lourdement sur 
les producteurs. On ne peut, même approximativement, évaluer 
les économies qui résulteraient de ce chef, mais elles seraient 
certainement considérables. 

Nous avons démontré aussi la valeur considérable du blé 
grillé et de la rapidité avec laquelle on en fait une nourriture 
saine et substantielle ; nous insistons pour que cet aliment soit 
adopté pour l'armée ainsi que le saucisson de pois à l'oignon. 
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Par celte adoption, la question des vivres serait énormément 
simplifiée en campagne. 

Exemple : Avec une surcharge de 2*,200 par homme, on peut 
augmenter de huit jours les vivres de première ligne (sac el convoi 
régimentaire) : 

10 IKO grammes de blé grillé suffisant pour un fort repas 
pour un homme (0^,300 pour un jour), il faudra pour quatre 
jours iS20a 

2<> 600 grammes de saucisson de pois suffisant dans 
l'armée allemande pour quatre repas, il faudra pour huit 
repas (quatre jours) pour un homme ISOOO 

Total. .... 2^,200 

Huit jours do plus, cela est énorme, surtout en ce moment. 

Dans la situation actuelle, si troublée et si menaçante pour 
notre chère patrie, il faut nous tenir sur nos gardes, la main sur 
noH armes et les approvisionnements au complet. Pourquoi hési- 
torait-on à mettre îi Tétude la fabrication du saucisson de pois à 
l'oignon et à adopter un aliment aussi facile à préparer que la 
puis, qui n*exigo aucune manutention préalable. 

HAtons-nous, il y a urgence. 

Ces deux aliments adoptés, on pourrait dire avec M.Gauldrée- 
Boilleau, notre maître : 

« Ainsi, plus de retards administratifs, ni de souffrances de la 
faim, ni do chasse aux vivres ; comme le légionnaire romain, le- 
soldat est constamment présent au drapeau ; il dispose toujours- 
de vivres cuits; h toute heure du jour, de la nuit, le général peut 
donner suite aux desseins prémédités ou aux inspirations les plus 
soudaines. » 

La fourniture du pain ne serait plus faite qu'aux blessés, aux 
malades, aux officiers ; toutefois le pain serait distribué aux 
troupes dans la limite du possible. 

En dehors de ces avantages, on économiserait au moins les 
quatre cinquièmes du temps passé à la longue préparation de 
la soupe de viande. On ferait la soupe de pois à l'oignon, aussi 
vite préparée qu'une tasse de thé ou la bouillie de blé, et la 
viande serait mangée rôtie ou grillée. 
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Pendant la guerre de 1870, les Prussiens connaissant notre 
habitude de faire bouillir la soupe pendant quatre à cinq heures, 
et appliquant avec soin les maximes de guerre du grand Fré- 
déric, dont une des plus importantes est l'art de faire vivre son 
armée et d'affamer Vennemi^ choisissaient de préférence, pour 
nous attaquer, le moment où ils supposaient que la fameuse 
soupe était à peu près cuite. Il s'ensuivait que, obligés de se 
battre le ventre creux contre un ennemi bien repu, nos pauvres 
soldats étaient démoralisés par cette redoutable manœuvre. 

« Il y a dans le soldat, dit le général Thoumas, comme dans 
rhomme en général, une personnalité morale et un être matériel. 
C'est l'être moral qui gagne les batailles, qui enlève des retran- 
chements d'assaut, qui supporte avec constance des épreuves 
longues et pénibles. On ne saurait trop le préparer par l'éduca- 
tion au grand rôle qui doit être le sien ; mais pour qu'il puisse 
remplir ce rôle, il faut que l'être matériel soit l'instrument docile 
de sa volonté. Certes, à la bataille de Novi, le 15 août 1799, les 
soldats de Moreau possédaient toute l'énergie nécessaire pour 
soutenir une lutte acharnée contre un ennemi nombreux, excité 
par ses victoires antérieures ; mais la plupart de ces soldats 
n'avaient pas mangé depuis deux jours, aucune distribution de 
vivres ne leur ayant été faite et, au plus fort du combat, ils se 
couchaient sur le sol, terrassés par la faim (Rapport du général 
Victor). Sans être poussé jusqu'à ce point extrême, l'épuisement 
des troupes a été la cause de plus d'une défaite, soit qu'il n'ait 
pu être surmonté par l'énergie morale, soit qu'il ait abattu cette 
énergie elle-même. Il ne suffit donc pas pour un chef d'élever et 
de soutenir le moral de ses soldats ; son premier devoir est de 
veiller à la satisfaction de leurs besoins matériels*. » 

Une réserve de vivres très nutritifs sous un petit volume (sau- 
cisson de pois à l'oignon), réserve qu'on ne consommerait qu'à 
la dernière extrémité, est indispensable à une armée en cam- 
pagne. Avec une réserve semblable, nos braves soldats n'eussent 
pas été terrassés par la faim à la bataille de Novi. 

« L'homme physique, écrivait en 1801 un des chefs les plus 
brillants de la cavalerie française, a tellement d'influence sur 



1 Général Thoumas, Causeries militaires. 
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rhomme moral, que chez le soldat il faut commencer par régler 
et assurer ses besoins \ ». 

C'est ce qu'avait compris le vaillant colonel Davout, duc 
d'Auerstaedt, commandant en 1870 le 95® de ligne au combat de 
Noisseville. Mais laissons encore la parole au général Thoumas : 

« A côté de ces conditions de succès (les habiles disposi- 
tions et les instructions claires et précises du colonel), il en est 
une de nature toute différente et dont l'influence ne saurait être 
contestée. Lorsque les troupes prirent les armes, le 31 août au 
point du jour, elles n'avaient pris d'autre nourriture que le café 
du matin, ayant mangé la soupe le 30, à 5 heures du soir. Elles 
prirent encore le café vers midi, et pendant la nuit rentrèrent 
à leurs camps le!*'' septembre, vers 3 heures, après s'être battues 
Jusqu'à midi, et ne purent manger la soupe que vers 9 heures 
du soir, étant restées environ cinquante-deux heures sans prendre 
de nourriture sérieuse. Au 95», et sans doute dans d'autres 
corps, on avait rompu avec les habitudes d'Afrique pour adopter 
un système tout différent. A 8 heures, chaque soir, la viande de 
ia ration du lendemain était mise dans la marmite, où, dès 
10 heures, après l'avoir fait bouillir, on l'entourait de charbon 
et de cendres, pour la laisser mijoter toute la nuit. Au réveil 
'les soldats trouvaient un bouillon excellent et encore chaud, 
trempaient la soupe, la mangeaient et gardaient pour le déjeuner 
toute la portion froide. Le soir, vers 4 ou 8 heures, ils faisaient 
un rata, ou une soupe, au goût de chacun, avec du riz, du lard, 
-des pommes de terre ou haricots 

« Les soldats, ainsi nourris, s'étaient mis en route le 31 au 
matin, avec une bonne soupe dans l'estomac et une portion de 
viande dans la besace. Question de cuisine, dira-t-on. C'est pos- 
sible, mais question capitale qui mériterait d'être étudiée avec 
attention. On s'est beaucoup occupé, depuis la dernière guerre, 
de l'alimentation du soldat, mais plutôt au point de vue d'assurer 
la régularité des distributions des vivres que sous le rapport de 
la consommation de ces vivres. 

« Donner au soldat ia ration qui lui est nécessaire, rien de 
«aieux, mais encore faut-il trouver le moyen de la lui faire 



* Général Thoumas, Causeries militaires. 
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manger à temps. Une troupe qui n'a pas pris de nourriture 
depuis trente-six heures ne saurait avoir la force physique, ni 
même avoir la vigueur morale pour se bien battre. » 

Il est incontestable que la brillante valeur déployée par le 95« 
au combat de Noisseville est due, non seulement aux habiles 
dispositions de son colonel, mais encore, et surtout, h la sollici- 
tude qu'il a montrée pour sa troupe. Un colonel qui s'occupe de 
la soupe de ses troupiers et qui prend ses précautions pour que 
la marmite wt/o^^ entourée de charbons et de cendres, est un chef 
accompli qui aime ses soldats, qui a son régiment dans la main 
et peut tenter l'impossible avec lui. Oh î qu'il avait bien compris 
ce mot d'un grand capitaine : « La force d'une armée est dans 
ses jambes ». Or, pour avoir de bonnes jambes et courir sus à 
à l'ennemi, il faut garnir le ventre. C'est pourquoi la réserve de 
vivres, sous un petit volume, est de toute nécessité. Dans le cas 
où une attaque de nuit eût fait abandonner la soupe préparée 
avec une sollicitude que nous admirons, il n'y avait rien pour 
la remplacer, et encore une fois nos braves soldats eussent été 
obligés de se battre le ventre creux. 



* 



Nous devons tous réagircontre le sensualisme dont notre géné- 
ration est esclave et dont le pain blanc est la forme la plus com- 
mune. Ce pain ne convient à personne, et au soldat moins qu'à 
tout autre. Que de fois nous avons entendu des troupiers dire,^ 
alors qu'un entrepreneur leur avait distribué un pain blanc, pain 
d'amidon comme on sait : « Ce pain passe comme de Veau, il est 
bon pour pisser ». 

4 
*' * 



Nous appelons l'attention de M. le Ministre de la guerre sur : 

Les approvisionnements de concentration qui comportent des 

farines de commerce (farines de cylindres), énervées, désazotées, 

lesquelles ne devraient jamais être admises dans les magasins de 

l'armée ; 

Les avoines étuvées qui donnent le lampas aux chevaux et les 
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rendent vidards. Ces avoines doivent être définitivement pros- 

coffres à avoine actuellement en usage dans les corps, 
offres, mal construits, sont empoisonnés par les grains 
; qui s'éternisent dans les coins et dans les fentes du bois, 
vrait pouvoir, au moyen d'un plan incliné, les épuiser par 



ilreprise, qu'elle se rapporte à l'alimentation d'une armée 
une fourniture moindre, sait toujours déjouer la surveil- 
la plus vigilante, quand elle pense que c'est son intérêt, 
■te que ce que l'État croit gagner d'un côté sur le prix de 
rniture, il le perd cent et mille fois de l'autre en journées 
ital et en perte de chevaux. 

ne doit, nous le répétons, recourir à l'entreprise qu'à la 
!re extrémité, surloul quand il s'agit de fourrages, car les 
ux ne pouvions pas parler pour se plaindre. (Voir le cha- 
V.) 



connaît, par les Mémoires du temps, le luxe qu'étalaient 
ands fournisseurs ou munitionnnaires du premier Empire ; 
les Séguin et les Ouvrard (nous avons donné un échantillon 
lents réels, mais peut-être pas désintéressés de ce dernier), 
eaient des truffes dans des plats d'or, quand nos malheu- 
soldats, auxquels ne parvenaient pas les rations faisant 
1 des marchés passés avec les fournisseurs, déterraient, 
leurs armes, des racines gelées, pour ne pas mourir de 

lapoléon n'avait pas tout à fait tort, quand, parlant des 
isseurs, il appelait cette classe le fléau, la lèpre d'une 
I. 11 faisait observer qu'à son arrivée à la tête des affaires, 
nposaient une véritable puissance et qu'ils étaient des plus 
ireux pour l'État, dont ils corrompaient les ressorts par 
intrigues et celles de leurs agents ', » 



Anortal de SatnU-HéUHe. 
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« Napoléon, sous le Consulat, disait un jour à Joséphine : « Je 
« consens à ce que vous dîniez chez les banquiers, ce sont des 
« marchands d'argent ; je ne veux point que vous alliez chez 
« les fournisseurs, ce sont des voleurs d'argent. » {Journal 
anecdotique de M™« Campan.) 

Chotel, 

Officier principal en retraite des subsistances militaires. 
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fllIKIU BE li mtmm D'ÂI!TKII!H£ 



(1740-1748). 



CAMPAGNE DE SILÉSIE (1741-1742)'. 

La diète de Pressburg. — Campagne de Moravie et de Bohême (1741-1742.) 
— Bataille de Czaslau. — Préliminaires de Breslan. — Traité de Berlin. 



IX. 



OFFENSIVE DU PRINCE CHARLES CONTRE LES PRUSSIENS 

ET LES SAXONS. 



(Fin.) 



4. Situation des Prussiens vers la mi-avril 1742. 

Les Prussiens avaient mis, pour les raisons que nous avons 
exposées, moins de temps que les Saxons à évacuer la partie 
sud de la Moravie. Parti le 10 avec le premier échelon de ses 
quartiers de Konitz— Littau— Prossnitz, Frédéric était dès le 17 
à Chrudim, et ses troupes n'avaient employé que treize jours pour 
parcourir une distance de 180 kilomètres. Suivi de près par les 
hussards, inquiété par les paysans qui coupaient toutes les com- 
munications, le roi, qui n'avait reçu en route que des renseigne- 
ments vagues et contradictoires venant de Prague, ou émanant 



Voir les livraisons de 1899 et de 1900. 
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des Saxons, était encore intimement convaincu que Tarmée autri- 
chienne, après avoir en réalité occupé Wischau le 16, était restée 
à Budweis. Il persistait à croire que le prince Charles ne songeait 
qu'à prendre Toffensive contre le maréchal de Broglie et se refu- 
sait à ajouter foi aux renseignements que Valory lui avait fait par- 
venir le l»»" avril. Enfin, et c'est là chose encore plus singulière, il 
n'avait pas eu connaissance des ordres arrivés en Moravie pour 
y préparer des vivres destinés à l'armée autrichienne et parais- 
sait ignorer, ce que tout le monde savait à Oimùtz dès le 
30 mars, que le prince Charles avait à cette époque commencé 
sa marche sur la Moravie. 

Et cependant déjà lors de son séjour à Prossnitz, il avait reçu, 
dans un rapport du duc de Clermont, joint à une lettre de Va- 
lory, la confirmation du mouvement du prince Charles contre les 
Saxons. AMuglitz, une dépêche d'Auguste 111 avait encore corro- 
boré ces nouvelles. L'affaire d'Austerlitz, l'attitude de plus en plus 
menaçante des troupes légères autrichiennes, les dépêches du 
prince Thierry, ne pouvaient avoir laissé subsister le moindre 
doute dans son esprit. Malgré cela il ne s'en estimait pas moins 
fort heureux d'avoir pu trouver un prétexte plausible pour quitter 
la Moravie, et ne songeait nullement à modifier ses dispositions. 

Le 14, à Leitomischl, le prince Thierry l'informait de sa 
retraite de Wischau sur Olmûtz et le chevalier de Saxe lui signa- 
lait à la date du 12 l'existence d'un fort rassemblement autri- 
chien sur la ligne Eibenschiitz — Konitz— Kromau. Tout indi- 
quait donc la marche sur Brûnn d'une armée autrichienne forte 
d'environ 30,000 hommes. 

Le roi n'en continua pas moins à ne vouloir rien admettre : 
pour lui, il n'y avait en Moravie que quelques milliers d'Autri- 
chiens, si bien qu'après avoir recommandé au prince Thierry de 
laisser souffler ses troupes pendant huit jours, il lui prescrivit 
de se faire rejoindre par 4 bataillons et 10 escadrons du 
2« échelon et de se reporter sur Wischau, d'où il n'aurait 
pas de peine à chasser les Autrichiens du général Roth, « qui 
n'auront d'autre ressource que de détaler au plus vite ». 

Le reste du 2^ échelon (5 1/2 bataillons et 10 escadrons) 
avait ordre de s'arrêter à hauteur de Littau-Gewitsch et Zwittau, 
d'où le prince Thierry pourrait les faire venir en cas de besoin. 
Le combat d'Austup^ dont il reçut la nouvelle le 16, à Hohcn- 
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mauthy ne fit que confirmer le roi dans sa croyance. C'était pour 
lui une preuve de plus que les Autrichiens, n'ayant en Moravie 
que 6,000 à 7,000 hussards soutenus par un millier de dragons, 
le prince Thierry ne devait rencontrer aucune difficulté à se 
maintenir à Olmûtz. Il admettait tellement peu la probabilité 
d'événements qui pourraient l'obliger à revenir sur la Moravie, 
qu il ne tint aucun compte de cette éventualité, lorsqu'il établit 
SCS troupes et celles des deux princes d'Ânhalt-Dessau en Bohême. 
Le roi se souciait d'autant moins d'avoir à rentrer en Moravie 
que ses troupes avaient dévasté ce malheureux pays à tel 
point que, écrivant au prince héritier d'Anhalt, il n'avait pas 
eu honte de lui avouer qu'après le départ de son armée « un 
uhlan maraudeur n'y trouverait plus rien à piller ». Il est assez 
naturel que dans ces conditions il ait préféré rester en Bohême 
et charger le prince Thierry de couvrir le nord de la Moravie. 
De plus, comme il le disait dans sa lettre àPodewils *, il tenait 
à faire la paix pour son compte. Il l'avait, d'ailleurs, nettement 
laissé entendre à M. de Bulow, qui le suivait en qualité de 
ministre de Saxe, et, le voyant sur son départ de la Moravie, lui 
dit : (( Mais, Sire, qui donc couronnera mon maître ?» Le roi 
lui répondit qu'on ne gagnait les couronnes qu'avec des canons, 
et que c'était la faute des Saxons s'ils en avaient manqué pour 
prendre Brûnn* ». Il se souciait d'autant moins de la France et 
de la Bavière que, d'après des communications reçues de la 
cour de Dresde, ces puissances semblaient disposées, la France 
surtout, à entamer des négociations. 

Toutes ces considérations ne firent qu'augmenter le désir du 
roi de « sortir au plus vile de ce labyrinthe ». Il en vint jusqu'à 
déclarer à Podewils qu'il se contenterait de la haute Silésie. 
Enfin de plus en plus impatient, trouvant qu'Hyndford tardait 
trop à arriver à Breslau, il songea, dès le 8, à envoyer un émis- 
saire à Vienne \ 



1 Corretpondance politique, II, 779, à Podewils, Wischau, 5 avril. 

* Frédéric II, Histoire de mon Temps, chap. V. 

» Correspondance politique, II, 784. Eichel à Podewils, Prossnitz, 8 avril 
1742. « Je crois, lai répondit Podewils, qu'il faudra toujours regarder l'envoi 
d'un émissaire à Vienne comme notre dernière ressource, dont on ne doit se 

servir qu'à toute extrémité La cour de Vienne serait capable de faire 

semblant de négocier avec un tel émissaire et d'en avertir en même temps le 
ministre de France qui est encore à Vienne. » 
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Le roi n'a à ce moment qu'une pensée, qu'un désir : la paix. 
La joie éclate à toutes les lignes de la lettre qu'il écrit, le 
15 avril, de Leitomischl à Podewils*. Il vient d'apprendre que 
lord Hyndford a quitté Berlin pour se rendre à Breslau. Il a hâte 
de connaître le fond de la pensée, les intentions du diplomate, 
de savoir s'il obtiendra la paix ou s'il lui faudra reprendre la 
campagne, car, dans ce cas, « il lui faudrait agir avec toute sa * 
vigueur ». Et il ajoute : « Comme je suis extrêmement intrigué 
de voir clair dans les circonstances présentes pour régler mes 
mesures là-dessus, je vous prie de retourner Hyndford de tous 
les côtés pour voir ce que l'on peut se promettre de lui et jus- 
qu'où je pourrai pousser ma bisque. N'épargnez rien en cour- 
riers pour m'en informer et faites usage de toute votre éloquence 
pour le persuader à noits faire avoir notre morceau et cela au 
plus vite ; car quinze jours plus tôt ou plus tard font beaucoup 
dans la sittiation où je suis, et il faut que je sache à quoi m'en 
tenir avant que Belle-Isle arrive ». 



X. 

REPRISE DE LA MORAVIE PAR LE PRINCE CHARLES DE LORRAINE. 

Rassemblée le 10 autour de Znaym, l'armée du prince Charles 
ne reprit son mouvement que le 12. De tout ce que le prince 
avait appris jusque-là, il semblait ressortir que les Prussiens 
avaient l'intention d'accepter le combat à Olmiitz, et, de toute 
façon, c'était du côté d'Olmûtz que l'armée autrichienne devait 
chercher à reprendre contact avec eux. 

Le général en chef avait à choisir entre deux routes : celle 
passant par Tischnowitz et Gewitsch proposée par Seherr, parce 
que, amenant le prince entre les Saxons et les Prussiens, elle me- 
naçait de flanc leurs lignes de retraite sur la Bohème, mais qui 
présentait le gr^ve inconvénient de retarder la marche des co- 
lonnes qui auraient eu à suivre les mauvais chemins de montagne 
de la frontière entre la Moravie et la Bohème; ou bien celle 



' Correspondance politique. II, 789, à Podewils^ Leitomischl, 15 avril 1742. 
J. deiSe.mil. 10«S. T. VI. 20 
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conduisant par Raigern-Wischau àOlmûtz, plus facile, plus pra- 
ticable, mais qui laissait aux Prussiens et aux Saxons toute 
tranquillité et toute facilité d'opérerleur jonction avec l'armée 
du maréchal de Broglie. Le prince Charles, que la reine avait 
laissé libre de faire ce qu'il voudrait *, donna la préférence h 
cette dernière route. 

Le 12, son armée, dont les régiments ne devaient se faire 
suivre que des voitures transportant les tentes, se porta en 
quatre colonnes, précédées par les Croates et les hussards, de 
Znaym sur Misslitz, où l'on reçut la nouvelle de l'évacuation 
de Wischau par les Prussiens. Le prince Charles chargea les 
généraux Philibert et Nadasdy de prendre la tête de la pour- 
suite, pendant que son armée s'avançait jusqu'à Raigern et 
faisait une marche qui n'excédait pas 12 à 14 kilomètres. Le 14, 
on fit halte pour distribuer aux troupes deux jours de pain, un jour 
de farine et trois jours de fourrages. Le prince Charles, avec 
le feld-maréchal Kônigsegg, avait profité de cette halte pour se 
rendre à Brûnn, où on lui confirma la nouvelle de la retraite des 
Prussiens sur Mâhrisch-Trubau, des Saxons sur Leitomischl. On 
avait laissé prendre une telle avance à l'ennemi qu'il était im- 
possible de songer à le joindre. On se borna donc à envoyer 
quelques troupes légères sur ses traces. 

Le 15 avril, Baranyay, dont le petit détachement venait d'être 
renforcé par un régiment de hussards, avait, après avoir bous- 
culé les uhlans du prince Thierry, poussé jusque dans les fau- 
bourgs d'Oimiitz qu'il quitta seulement à l'approche d'un réani- 
ment de cavalerie prussienne. 

Le 16, le prince mit son quartier général à Wischau, où son 
armée fit de nouveau halte pendant la journée du 17 et où Ton 
distribua aux troupes trois jours de vivres. 

Le 18, reprenant sa marche vers Olmûtz, il" s'avança d'environ 
24 kilomètres jusqu'à Prossnitz. Les hussards autrichiens don- 
nèrent ce jour-là contre les Prussiens. 

Informé la veille par un de ses espions de la présence du 
prince Charles de Lorraine à Wischau, avec 3 régiments d'in- 
fanterie et 6 de cavalerie, de 4,000 Hongrois à Prerau, d'autant 



* K. K. Kriegs. Archiv (Feld-Aclen . Bôluneu). Marie-Thérèse au prince 
Charles. Vienne, 9 avn'l 1742, fasc. IV, p. i9. 
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à Teschen, le prince Thierry disposant à Ohniîtz de 7 bataillons 
«et de 20 escadrons qui devaient y être incessamment rejoints 
par les 9 1/2 bataillons et les 20 escadrons du général Voigt et se 
croyant assez fort pour défendre Olmiilz, résolut de donner une 
leçon aux cavaliers autrichiens, dont Taudace et l'impertinence 
croissaient de jour en jour. Les hussards autrichiens se retirèrent 
devant le prince Thierry jusqu'au moment où ils rejoignirent les 
dragons. Bien que le général Nadasdy n'eût pas voulu s'engager 
et eût préféré se replier en bon ordre et fort lentement, le prince 
Thierry n'osa pas donner suite à son projet de pousser sur Wis- 
chau. Il se contenta de camper le soir à Schnobolin et rentra 
le 19 à Olraûtz. 

11 paraissait désormais certain que le prince Thierry allait 
tenir à Olmûtz. Le prince Charles s'y était attendu, mais, igno- 
rant encore si son adversaire lui offrirait la bataille en avant 
d'Olmûtz ou l'attendrait derrière les murs de la place, il 
ordonna à Seherr de lui envoyer de Brûnn du canon et des 
munitions et établit, par mesure de prudence, ses troupes au 
bivouac au nord de Prossnitz. 

Le 20, on poussa jusqu'à Olschan, et le prince Charles prit 
ses dispositions d'attaque en vue de Tassant probable qu'il lui 
faudrait peut-être donner à la place. Afin de se procurer le bois 
et les matériaux dont il avait besoin, il porta son armée, le 23, 
au sud d'Olmûtz. Mais, pendant ce temps, et tandis que le prince 
Charles s'attendait à rencontrer une résistance énergique à 
Olmûtz, le prince Thierry évacuait cette place. Il avait reconnu 
la gravité de sa situation. Ses communications avec le quartier 
général étaierit coupées depuis cinq jours. Les insurgés hongrois 
menaçaient sa ligne de retraite sur la Silésie et avaient rejeté, 
de Fulnek sur Troppau, ses dragons, qui avaient eu toutes les 
peines du monde à se frayer un chemin et ne purent atteindre 
Troppau que grâce à l'intervention du général Dumoulin, qui 
envoya 500 hommes d'infanterie, 2S0 hussards et 3 canons pour 
les recueillir et les dégager. L'affaire de Fulnek et les renseigne- 
ments apportés le 22 à Olmûtz par un déserteur autrichien, 
d'après le dire duquel le prince Charles aurait eu 60,000 
hommes avec lui, décidèrent le prince Thierry à donner à 
ses troupes l'ordre de quitter en silence Olmûtz pour se porter 
sur Sternberg, où elles s'arrêtèrent le 23 afin de permettre au 
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convoi de prendre un peu d'avance. Les hussards avaient cepen- 
dant réussi à s'apercevoir du départ des Prussiens. A 8 h. iji 
du matin, après avoir réparé le pont de la March, ils entrèrent 
dans Olmûtz, se lancèrent à la poursuite des Prussiens et s'en- 
gagèrent avec leur arrière-garde près de Laschtian. 

Le prince Charles, qui avait trouvé à Olmûtz des magasins- 
considérables, se contenta d'occuper la ville, ne tira aucun 
parti de cet avantage et ne fit rien pour inquiéter la retraite* 
du prince Thierry. Seuls les hussards, les insurgés hongrois 
et le corps franc Sedlnitzky profitèrent de la lenteur forcée 
de la marche du prince Thierry, retardé par les mauvais 
chemins et l'énorme convoi qu'il emmenait avec lui, pour 
le harceler sans répit et lui enlever nombre de voitures, pour 
s'emparer même, le 26, presqu'aux portes de Troppau, d'un 
lieutenant-colonel et de 150 hommes. Après avoir donné vingt-^ 
quatre heures de repos à son petit corps, le prince Thierry 
quitta Troppau le 28 pour aller s'établir à hauteur de Jàgern* 
dorf, s'y réunir aux troupes stationnées dans la haute Silésie- 
et se charger de couvrir la Silésie à la tête de forces qui s'éle- 
vaient à 23 1/2 bataillons et 60 escadrons. 

Il avait perdu dans sa retraite d'Olmiitz à Troppau la plus 
grande partie de ses bagages et de son convoi de vivres. Pen- 
dant ce temps, le corps franc de Sedlnitzky et les insurgés 
hongrois du lieutenant-colonel Dessewffy avaient obligé la petite- 
garnison prussienne de Freudenthal à capituler dans la nuit, 
du 29 au 30 avril. 

Les troupes du prince Thierry d'Anhalt avaient été si rude- 
ment éprouvées pendant leur retraite, que le prince dut renoncer 
d'abord à dégager, puis à reprendre Freudenthal, La capitu- 
lation de Freudenthal causa au roi un chagrin si profond qu'il' 
ne put s'empêcher de s'écrier qu'il eût « volontiers donné un de 
ses doigts pour empêcher la chute de cette petite place », qui 
n'était cependant qu'une bicoque. 
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XL 

DE LA PRISE D*OLMUTZ AU CONSEIL DE GUERRE DB SAAR. 



1. La reddition de la citadelle de Glatz. 

Pendant que la marche du prince Charles restituait la Moravie 
à Marie-Thérèse, la citadelle de Glatz avait dû, comme il fallait 
s'y attendre du reste, ouvrir ses portes aux Prussiens. 

Le siège, soutenu par le lieutenant-colonel Fontanella, n'avait 
pas duré moins de trois mois et demi, et ce brave officier ne s 
décida à capituler que lorsqu'il y fut forcé par la famine et les 
maladies. Dès le 18 janvier, la garnison de la citadelle avait 
commencé à souffrir du manque d'eau. A partir du 27 février, 
lorsque les Prussiens eurent jeté de la chaux dans l'étang où les 
soldats de Fontanella allaient chercher de Teau, on dut réserver 
Teau de source pour les malades et calmer la soif des hommes 
valides à l'aide de neige fondue. Deux mois après le commence- 
ment de rinvestissement, l'infanterie seule comptait 166 malades 
et avait perdu 99 hommes. Les désertions augmentaient naturel- 
lement et leur chiffre s'élevait, à la date du 7 mars, à 198 hommes. 

A la fin de mars on avait déjà presque entièrement épuisé les 
approvisionnements de viande, bière, eau-de-vie et tabac. A par- 
tir du 5 avril les soldats ne touchèrent plus que des pois, du sel 
et du pain. Quant aux officiers, on ne leur donna plus par 
semaine qu'une livre de viande salée et un peu de vin. Vers la 
mi-avril, les fontaines de la citadelle qui, pendant une quinzaine 
avaient fourni de l'eau en quantité presque suffisante, n'en don- 
nèrent plus que fort peu. On n'avait plus de graisse pour faire 
cuire les pois et à partir de ce moment la garnison n'eut d'autre 
aliment que du pain* Et cependant malgré les ouvertures du 
prince héritier d'Anhalt, l'héroïque lieutenant-colonel refusait 
toujours de rendre la citadelle, bien que le 23 avril la garnison 
ne se composât plus que de 800 hommes, dont 300 à peine en 
état de servir. Les pertes jusqu'à ce jour s'élevaient à 285 morts 
et 350 malades; 330 hommes avaient déserté. Ce ne fut qu'après 
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avoir pris Tavis de ses officiers réunis en conseil que Fontanella 
signa, le 26 avril, la capitulation \ Le 28 au matin, les débris de 
la garnison sortirent de la citadelle avec les honneurs de la 
guerre et prirent, avec armes et bagages et trois canons, la route 
de Brûnn, où ils arrivèrent dans la journée du 9 mai, complète- 
ment épuisés et ressemblant à des morts plutôt qu'à des vivants. 



2. Houvement des Autrichiens sur Sàar. 

L'abandon d'Olmutz par les Prussiens avait causé une vive 
satisfaction au prince Charles qui, s'exagérant la force de cette 
ville, se voyait déjà à la veille de devoir en faire le siège en 
réglé. La première idée du prince avait été de se porter sur la 
Silésie. Il y renonça, la trouvant trop téméraire, d'abord parce 
que Lobkowitz serait seul resté en face des Français, ensuite 
parce qu'après avoir cru à la marche de Frédéric sur là Silésie, 
il avait appris que le roi réunissait des forces considérables 
entre Zwittau et Leitomischl. Il résolut par suite d'attendre cette 
s^ttaque sur une position qu'il avait choisie près d'Olschan et 
resta immobile au sud d'Olmutz jusqu'au ^ avril. 

De son côté, la cour de Vienne, qui croyait savoir que Fré- 
déric comptait rester en Bohême, envoya sur ces entrefaites 



* Frédéric II ressentit une joie si vive de la capitalation de Glatz qu'il 
éprouva le besoin de la célébrer en vers (Lettre à Jordan, de Chrudim,. 
SO avril i742) : 

« Enfin» la demeure ôtbérée 

Aux astronomes consacrée, 

Qu'une troupe d'Autrichiens 

Gardait à ses fiers souverains, 

De tout le monde séparée, 

Fréquentant, au lieu des humains. 

Les chats-buans de la contrée 

On quelque ombre triste, égarée 

Qui plaignit encore ses destins. 

Environnée de Prussiens, 

De tout secours désespérée 

Ses tours, ses forts, ses ra vélins, 

Sont tombés ce jour dans nos mains. » 

« CTest-à-dire que Glatz s'est rendu le 28 de ce mois par'capitulation^ de 
«orle que je suis à présent maître sans réserve de toute la Silésie. » 
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l'ordre au prince Charles de se porter avec son armée, par Lei- 
tomischl et Hohenmauth, droit sur Kôniggrâtz. 

Mais quand cet ordre parvint à Olmùtz, on était loin d'y avoir 
résolu la question si grave des transports et des ravilaillements. 
Les difficultés de toute sorte, qu'on rencontra et que Ton ne 
parvint d'ailleurs pas à surmonter, retardèrent une fois de plus 
les opérations que le prince Charles ne voulait du reste pas se 
décider à entreprendre avant de s'être entendu avec son ad lotus 
Kônigsegg. Le vieux général, plus prudent que jamais, se pro- 
nonça contre le mouvement sur Kôniggrâtz. 

On ne pouvait pas, disait-il, faute de vivres et de moyens de 
transport suffisants, s'engager dans la montagne. Il fallait, et le 
prince Charles ne demanda pas mieux que de se ranger à son 
opinion, se tenir sur la route de Brûnn afin d'être plus près des 
magasins. Du reste il ne faudrait, à l'armée, que quatre marches 
pour arriver à Saar où Ton prendrait une résolution définitive. 
Pendant ce temps on pourrait de Vienne envoyer des vivres par 
Znaym à Iglau. En se portant sur Saar, on perdait trois marches, 
il est vrai, mais on amenait contre l'ennemi des troupes en par- 
fait état. Kônigsegg, on le voit, subordonnait entièrement les 
opérations à la question des subsistances, et c'est peut-être bien 
à Inique Frédéric faisait allusion lorsque dans ÏInstruction mili- 
taire adressée à ses généraux, il disait : « Certain général dit 
que, pour bien établir le corps d'une armée, il faut commencer 
par le ventre et que c'est là la base et le fondement de toutes les 
opérations ». 

Au lieu d'aller sur Kôniggrâtz, le prince se décida donc à 
revenir sur Brûnn. Mais, instruit par les expériences qu'on 
venait de faire, on chargea le comte Festetics de couvrir la 
Moravie à la tête d'un corps qui ne tarda pas à s'élever à plus 
de 10,000 hommes, sans compter les paysans qui s'armèrent de 
tous côtés et le corps franc de Sedlnitzky. Le feld-maréchal lieu- 
tenant Festetics établit son quartier général à Sternberg. 

Loin d'attendre celte fois la réponse de la cour de Vienne k 
laquelle il avait fait connaître, par sa lettre du 27, l'opinion de 
Kônigsegg, le prince Charles avait mis son armée en mouvement 
dès le 28. Le 30, pendant qu'après deux étapes, l'armée se repo- 
sait autour de Wischau, le prince Charles avait si complètement 
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adopté la manière de voir de Kônigsegg, partagée du reste par 
Lobkowilz, qu'il paraissait disposé à négliger complètement les 
Prussiens et à se porter de Saar droit sur Prague. 

Cette fois, le fait est trop rare pour qu'on néglige de le relever, 
les conseillers de la reine avaient mieux jugé la situation mili- 
taire en Bohême et en Moravie que les généraux placés à la tète 
des armées de Marie-Thérèse, le prince Charles, Kônigsegg et 
Lobkowitz. Aussi, le grand-duc répondant le 29 à son frère, con- 
damnait le mouvement qu'il venait d'entreprendre. Tant qu'on 
n'aura pas chassé l'ennemi du cours central de l'Elbe, qu'on ne 
1 aura pas privé de ses magasins de Pardubitz et de Kôniggrâtz, 
toute opération dirigée contre Prague a de grandes chances de 
n'amener aucun résultat, surtout si pour l'exécuter on commence 
par faire un grand détour en passant par Brùnn et Iglau. 

La lettre du grand-duc produisit une profonde impression sur 
le prince Charles. Afin de se renseigner sur la position occupée 
par les armées ennemies en Bohême, il chargea le général 
Nadasdy de pousser avec deux régiments de hussards par Czer- 
nahora et Bômisch-Trubau vers la Bohême; puis après avoir 
expédié au grand- duc un mémoire détaillé, rédigé par Kônig- 
segg, il partit pour Vienne et remit au feld-maréchal le comman- 
dement de l'armée qui devait continuer sa marche sur Saar. 

Le 3 mai, l'armée fit 'séjour à Modrilz. Elle reprit son mouve- 
ment le 4 et s'engagea dans la région accidentée qui s'étend 
entre la Moravie et la Bohême. Kônigsegg ne tarda pas à s'aper- 
cevoir que la marche de Brûnn sur Saar n'était guère plus facile 
que celle qu'on aurait voulu lui faire entreprendre d'Olmûtz sur 
Kôniggrâlz. Le 4, on ne fit que 18 kilomètres et la marche avait 
été si rude qu'on dut s'arrêter pendant toute la journée du 5. Les 
deux marches du 6 et du 7 furent d'ailleurs pour le moins aussi 
pénibles que les précédentes et l'on ne jut dépasser la ligne 
Radostin — Neustadtl — Gross-Janowitz. 

Nadasdy avait, pendant ce temps, repris le contact des Prus- 
siens, constaté dès le 2 mai la présence de grands rassemble- 
ments de troupes prussiennes entre Leitomischl et Bômisch- 
Trubau; il s'était établi à Policzka. Menacé bientôt par un déta- 
chement aux ordres du colonel von Winterfeld, aide de camp du 
roi de Prusse, Nadasdy se replia après une escarmouche insigni- 
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fiante sur Ingrowilz, où il resta jusqu'à Tàrrivée de Tarmée, à sa 
hauteur. 

Le 6 mai les Prussiens avaient réoccupé Zwitlau. 

Lobkowitz, laissé avec son faible corps à Test de la Moldau, 
entre Budweis et Tabor, avait en revanche profité pendant tout 
ce temps des moindres occcasions pour inquiéter les quartiers 
Prussiens du sud de l'Elbe. Ce fut ainsi par exemple qu'il fit 
enlever le 25 avril, à Kûttenberg, 1000 quintaux de farine et 
10,000 florins que les Prussiens venaient de faire rentrer dans 
leurs caisses. Lobkowitz avait d'ailleurs fait alarmer également, 
par ses troupes légères, les cantonnements du maréchal de Bro- 
glie* Enfin, dans les premiers jours de mai, ses hussards en se 
montrant et en se tenant sur la droite des quartiers prussiens du 
côté de Habern, avaient obligé Frédéric à détacher à Czaslau le 
prince de Bevern avec 3 bataillons et 5 escadrons. 

Grâce à l'activité des hussards, Kônigsegg put être informé, 
dès le 7 mai, de la marche des 24,000 hommes qui, sous les 
ordres du vieux prince d'Anhalt-Dessau, venaient rejoindre le 
roi, et savoir que l'armée prussienne de Bohême occupait des 
cantonnements tellement resserrés qu'elle pouvait, en 24 heures, 
être réunie tout entière et prête à donner la bataille. 

Regrettant à ce moment les conseils qu'il avait donnés et le 
temps qu'il avait fait perdre, Kônigsegg avait hâte de pouvoir 
commencer les opérations et de voir le prince Charles rejoindre 
son armée, qu'il établit le 8 dans un camp dont il avait fait recon- 
naître l'emplacement aux environs de Saar. 

L'armée autrichienne n'avait pas mis moins de onze jours pour 
venir d'Olschan à Saar (150 kilomètres). Elle n'aurait pas plus 
souffert en en partant d'Olschan sur Leitomischl. 

Elle aurait pu franchir, en six ou sept jours, les 80 kilomètres 
qui séparent ces deux points, prendre une bonne position sur la 
gauche du roi et tomber h l'improviste, dès le 3 ou le 4 mai, sur 
les quartiers de son aile gauche, à un moment où une partie seu- 
lement des troupes du prince d'Anhalt-Dessau avait pu arriver 
jusqu'à l'Elbe. 

Kônigsegg n'en persistait pas moins dans son projet de marche 
sur Prague; seulement au lieu de se porter sur Deutsch-Brod, 
d'y faire venir Lobkowitz et d'y opérer sa jonction avec lui, il 
comptait diriger son armée sur Czaslau et Chotebor, Sans 
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attendre l'arrivée du prince Charles, il poussa, le 10, sur Swratka, 
Nadasdy qui devait, de la sorte, couvrir la droite de Tarmée lors 
de son mouvement sur Chotebor, tandis que les hiissards du 
colonel Morocz protégeraient sa gauche. En même temps, mal- 
gré le mauvais temps et bien qu'il ne pût rien entreprendre 
avant le retour du prince Charles, Kônigsegg, afin de rétablir la 
discipline qui s'était sensiblement relâchée pendant les marches, 
se hâta d'établir toute son armée au camp de Saar, où la surveil- 
lance était plus facile à exercer que dans les cantonneipents. 



3. Concentration de Tarmée prussienne en Bohème. 

Le 17 avril, le roi avait établi son quartier général à Chrudim, 
où le prince héritier Léopold d'Anhalt lui soumit le tableau de 
marche du corps qui, sous les ordres de son père, était arrivé 
sur les frontières de la Bohême. 

Obligé de songer surtout aux moyens de faire vivre ses troupes, 
le prince proposa au roi de les faire passer par le cercle de 
Leitmeritz et, bien que cette ligne de marche ne fût pas la plus 
courte, le roi accepta d'autant plus facilement le projet du prince 
qu'il croyait avoir largement le temps de réunir son armée sur 
l'Elbe avant l'arrivée des Autrichiens. 

Mais, dans le courant de la journée, les nouvelles parvenues au 
roi, qui n'avait cessé de penser que le prince Charles se porterait 
sur Prague, lui inspirèrent des craintes sérieuses pour le prince 
Thierry. Dans l'impossibilité de détacher quoi que ce soit des 
forces peu considérables qu'il avait en Bohême (10 bataillons et 
45 escadrons), il prescrivit le jour même au prince d'Anhalt de 
se porter sur Neu-Kolin, Prelouc et Pardubitz et d'y passer 
l'Elbe. Le prince venait précisément, sur la demande de son fils, 
de s'arrêter à Zittau, où il reçut le 19, l'ordre du roi. Mais crai- 
gnant de manquer de ressources dans les régions qu'on lui 
ordonnait de traverser, il crut pouvoir prendre sur lui de différer 
la mise en route de son corps jusqu'au 22, date à laquelle il 
comptait avoir reçu les réponses et les prestations demandées 
aux autorités civiles. 

Ce contre-temps irrita d'autant plus le roi, qui ne dissimula 
guère son mécontentement dans une lettre fort sévère adressée au 
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prince, qu'il n'y avait plus rien à y changer et qu'il lui fallût se 
contenter de renouveler au vieux prince l'ordre de se porter sur 
la haute Elbe et d'en faire partir pour Landskron 1 3 compagnies 
de grenadiers qui s'y rendirent en marches forcées et n'arrivèrent 
sur ce point que le 7 mai. 

Dans l'intervalle on avait reçu la nouvelle de la relraite du 
prince Thierry. 11 n'y avail plus de raison pour prendre Toftensive^ 
en Moravie. Le roi résolut par suite de masser des forces respec- 
tables sur l'Elbe et de faire couvrir la Silésie par un corps dont 
il confia le commandement au prince d'Anhalt, auquel il recom- 
manda de prendre jusqu'à nouvel ordre une attitude expectanle, 
de se borner à y faire la petite guerre tout en ne laissant échapper 
aucune occasion de profiter des fautes de l'ennemi. Le prince se 
rendit le jour même en Silésie. Le 4 mai, il faisait partir de 
Jâgerndorf la colonne du général von Derschau (5 bataillons et 
10 escadrons) que le roi rappelait à lui et qu'il fit renforcer 
encore le 11 mai par 6 compagnies de grenadiers et 8 escadrons. 
Mais le général von Derschau ne rallia l'armée du roi que le 
21 mai, alors que tout était déjà fini. 

Le corps même du prince, qu'il laissa se refaire dans ses quar- 
tiers de Jâgerndorf, Troppau, Ralibor, se composait de 19 batail- 
lons et 50 escadrons. 

La principale armée prussienne se concentrait pendant ce temps 
en Bohême. Elle avait été rejointe, du 30 avril au 8 mai, par les 
renforts amenés par le prince héritier d'Anhalt qui s'établirent 
dans des quartiers au sud de l'Elbe, dans le secteur Kuttenberg, 
Chrudim, Chotebor, Habern, puis par quelques tronpes venant 
de Glatz. L'armée, forte alors de 37 bataillons d'infanterie,, 

2 compagnies de grenadiers et 70 escadrons, était partagée en 

3 divisions de force à peu près égale ; l'une sous le général-lieu- 
tenant von Kalckstein, aux environs de Gzaslau, l'autre sous les 
ordres directs du roi, autour de Chrudim, la troisième avec le 
général-lieutenant von leetze, du côté de Leitomischi. Pardubitz 
et Kôniggraetz étaient occupées par deux bataillons. Quelques 
détachements avaient été poussés sur Landskron, Zwittau, 
Policzka, Goltsch-Ienikau. L'armée était établie de telle façon 
qu'elle pouvait se masser sur son centre en deux fois 24 heures, 
sur l'une de ses ailes en 4 jours. La distance, à laquelle se trou- 
vait encore l'ennemi, avait permis de donner h l'armée un front 
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un peu long et de lui faire occuper des cantonnements quelque 
peu étendus que Frédéric appelait « des quartiers de rafraîchis- 
sements », de faire venir des ressources des pays du sud de TElbe 
et de ménager les approvisionnements l'assemblés dans les maga- 
sins de Kôniggrâetz, Pardubitz, Nimburg et Brandeis. 

Il est presque superflu d'ajouter que toute cette partie de la 
Bohême ne fut pas mieux traitée que la Moravie. 

Major Z. 

{A continuer,) 
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Le Grand Frédéric, par le colonel Bourdbau. — Tome 1»'. — Grand 
in-8 de 335 pages. ~ Paris, R. Chapelet et G*. 

Voici, publiée en volume cette belle étude sur l'art du grand Frédéric 
que les lecteurs du Journal des Sciences militaires ont tous appréciée au 
cours de sa publication. 

Le colonel Bourdeau a eu cette idée originale de rechercher dans les 
œuvres de Frédéric ses idées sur la guerre et de voir comment il les a 
appliquées au cours de sa carrière. 

Pour cette étude il fallait trouver un ordre logique. M. le colonel Bour- 
deau a tout d'abord, sans y attacher autrement d'importance et pour la 
seule commodité de l'exposition, divisé son sujet en stratégie et en 
tactique. Cela fait, il a pour chacune de ces deux parties suivi l'ordre 
ordinaire des cours d'art militaire. II se trouve donc, en définitive, qu'il 
nous a donné un véritable cours d'art militaire dont Frédéric a fourni 
tout à la fois les préceptes et les exemples. 

Or, comme la plupart de ces préceptes n'ont rien perdu de leur 
justesse» l'ouvrage du colonel Bourdeau se trouve avoir, outre son puis- 
sant intérêt historique, une très actuelle valeur. 

C'est à Frédéric, ne l'oublions pas, plus qu'àClausewitz et plus encore 
qu'à Napoléon, que de Moltke a emprunté sa doctrine de guerre. Pour 
bien comprendre 1866 et 1870, c'est Frédéric qu'il faut étudier. M. le 
colonel Bourdeau nous en donne les moyens. Nous lui en savons le plus 
grand gré. — K. 

Da Rôle colonial de l'Armée, par le colonel Ltautby • — Paris, Colin, 

1900, in-16, 41 pages. 

Après cinq années passées en Indo-Chine et à Madagascar, le colonel 
Lyautey expose le rôle nouveau que, d'une part, l'extension de notre 
jeune empire colonial, d'autre part, la clôture de la période des 
conquêtes, assigne à l'armée aux colonies. La nécessité du maintien 
dans nos colonies de corps d'occupation qui en assurent la sécurité à la 
fois contre les convoitises extérieures et contre les revirements intérieurs 
est indiscutable. Il s'agit donc de ne pas les laisser oisifs et improduc- 
tifs et, dans ce but, d'en utiliser, dans la plus large mesure, tous les 
éléments pour l'œuvre coloniale. 

Emploi de l'Artillerie dans la Bataille, par le lieutenant-colonel Rëgis^ 
de l'artillerie de la marine. — Pans, Berger-Levrault et C* 

L'avertissement qui précède cet ouvrage déclare avec modestie qu'il 
contient des idées personnelles plus ou moins contestables. 11 ne saurait 
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en êire autrement dès qu'on aborde des questions tactiques où aucune 
doctrine ne peut s'imposer, ni au nom de la vérité absolue, ni au nom 
de la discipline. L'auteur ne fait que provoquer la réflexion et fixer 
Tattention sur un point que les officiers d'artillerie sont enclins à 
négliger. Leur savoir professionnel est à peu près irréprochable ; mais 
si l'on assiste à des exercices de cadres, à des manœuvres réelles ou h 
des expéditions coloniales, on constate que l'emploi tactique de l'arme 
est défectueux, tant par la faute de ses propres cadres que par celle du 
commandement. Reconnaissance de positions, choix des allures, des 
formations, des intervalles entre les pièces en batterie, rien ne répond 
tout à fait à la situation. Tantôt c'est, dans le tâtonnement d'un combat 
d'avant-garde, une mise en batterie au galop, à découvert, à intervalles 
serrés ; tantôt c'est, au moment de l'attaque, lorsque l'infanterie attend 
impatiemment le dernier coup d'épaule, l'entraînement physique et 
moral de l'artillerie, une reconnaissance méthodique, un changement de 
position au pas, une mise en batterie régulière, un réglage scrupuleux. 
Pour lutter contre cette tendance à l'isolement, cette incompréhension 
tactique, le colonel Régis a évité les schémas habituels de la bataille, et 
c'est le mérite caractéristique de son ouvrage. Il suit l'action pas à pas, 
détaille l'engagement des éclaireurs, des avant-gardes, suit un combat 
IochI pour la possession d'un point d'appui, et se relève enfin pour jeter 
un coup d'œil d'ensemble sur le champ de bataille. On imagine bien 
^insi quel peut être le rôle de l'artillerie à chaque instant, et Ton en 
déduit aisément les formations et les mesures techniques qu'elle doit 
adopter. — P. R. 



Der Krieg an den rûckwàrtigen Verbindungen der dentachen Heere 
1870-1871 (La guerre sur les lignes de communication des armées alle- 
mandes en 1870-1871), par le colonel Cardinal von Widdern. — 6® et 
7« parties. — Berlin, Eisenschmidt. 

L*auleur vient de terminer la série de ses études sur le service des 
chemins de fer et des étapes dans les départements français occupés par 
les Allemands en 1870-1871, et les entreprises dirigées contre leurs lignes 
de communication par nos troupes régulières ou nos francs-tireurs. 
Voici cette série : 1° Communications de l'armée de la Meuse; 2° Répres- 
sion des tentatives d'insurrection dans le gouvernement général de 
Reims; 3<> et 4° Communications des 11^ et lll« armées pendant la cam- 
pagne sur la Loire, protection des voies ferrées, entreprises des Français 
contre les lignes d'étapes allemandes, rétablissement de chemins de fer 
détruits ; 5° Gouvernement général de la Lorraine et des Vosges ; 
6° Lignes d'opérations des corps de Werder et de l'armée du Sud. Opé- 
rations autour de Toul ; 7° Communications de la I" armée. Supplé- 
ments. Administration, exploitation des ressources des départements 
occupés. Index alphabétique. 

On voit que cette étude est très complète ; elle donne môme beaucoup 
de détails superflus, tout en contenant des enseignements utiles au 
personnel du service des chemins de fer et des étapes, et aux troupes 
d'étapes en cas de guerre. Elle se prête encore à la combinaison de petits 
thèmes tactiques sur des opérations de la petite guerre. — G. R. 
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Krilische Tage (Journées critiques: La crise de Saûrbruck-Spickeren ; 
2® fascicule : Conduite des troupes de la /'« et de la 11^ armées et de 
leurs avant-gardes), par le colonel Cahdinàl- yon Widdbrn. — 1 vol. 
in-8 de 240 pages, avec 1 carte. — Berlin, Eisenscbmidt. 

Dans cette nouvelle étude sur le fonctionnement du commandement 
dans les armées allemandes et l'initiative des sous-ordres en 1870-1871, 
l'auteur s'occupe encore, comme dans la précédente, des jdébuls de la 
guerre du côté des I*® et II** armées allemandes. Ce qu'il veut surtout 
nous montrer, c'est le caractère des acteurs, son influence sur les déci- 
sions prises, les contre temps dus à des froissements, des susceptibilités. 
11 revient encore une fois sur la caractéristique du général deSteinmetz, 
excellent commandant de corps d'armée en 1864 et 1866, mais incapable 
de conduire une armée en 1870, malgré toutes les garanties qu'il 
semblait oÔrir. — G. R. 



Taktik. — Einleitang nnd lormale Taktik der Infanterie {Tactique. 

— Introduction et tactique de l'infanterie ; formations, leur mécanisme, 
. leur emploi), par le capitaine Balck — 2* édition. — 1 vol. in-8 de 

333 pages. — Berlin, Eisenscbmidt. 

L'auteur, tout en commentant les règlements allemands (de manœuvres, 
sur le tir, les travaux de campagne), ne perd pas son temps à les para- 
phraser. Il s'efforce d'en mettre en lumière les principes essentiels, les 
compare à ceOx adoptés dans les armées étrangères, avec citations à 
l'appui et reproduit, au bon endroit, des extraits des principaux ouvra- 
ges publié^ sur la tactique, dans ces derniers temps, et des enseigne- 
ments de l'histoire militaire. C'est ainsi qu'il tient compte des études de 
Hœnig, de Kunz, de Lettovv-Yorbeck, de Kûhne, etc., sur l'histoire mili- 
taire; de celles de Boguslawski, von Scherff, Sclilichting, sur la lactique; 
des travaux du général de Rohne sur le tir ; des eftets du canon à tir 
rapide, etc. En somme, c'est une des études les plus complètes publiées 
sur les règlements actuels de l'infanterie. — G. K. 



Anleitungen fur die Âusbildnng der Compagnie in Patrouillen-und 
Meldedienst vom Beginn der Recraten-Âusbildung bis zar Been- 
dignng der jàhrlichen grossen Uebnngen. (Conseils sur l'instruç- 
tion de la compagnie pour le service des patrouilles et de leurs comptes 
rendus depuis le commencement de l'instruction des recrues jusqu'à la fin 
des grandes manœuvres annuelles), par le capitaine autrichien Jean 
Wolf. — Broch. in-12de84 pagesavec un croquis. — Vienne, Seidel. 

L'auteur ne se contente pas de donner la méthode à suivre et les règles 
à observer pour faire cette instruction. 11 pose en outre un certain nom- 
bre de problèmes à résoudre sur un croquis ad hoc. Nous signalons sa 
brochure à l'attention des officiers qui pourraient avoir à faire une 
conférence ou un travail d'hiver sur la méthode d'instruction appliquée 
dans la compagnie aulrichienne. — G. U. 



320 JOURNAL DES SCIENCES MILITAIRES. 

Rnssische Felddienst (Service en campagne russe, i^^ partie, Service 
des troupes), traduit du russe par le capitaine Grzbsicki, détaché à 
Tétat-major autrichien. — Broch. de 170 pages avec croquis et plan- 
ches. — Vienne, Seidel. 

Nous nous bornons à signaler cette traduction à ceux de nos lecteurs 
qui savent déjà Tallemand et étudient également le russe. Gomme elle 
est bien faite, elle pourra parfois leur éviter des recherches laborieuses 
dans un dictionnaire, quand ils voudront lire le règlement russe dans 
Toriginal. — G. R. 



Aas der Praxis fur die Praxis. Anlzeichnangen and Betrachtnngen 
ûber kayalleristische Dinge. (De la pratique à pratiquer. Notes et 
réflexions sur des détails concernant la cavalerie), par le colonel alle- 
mand DE Longchàmps-Bérier. — Broch. in-8 de 100 pages avec 
3 planches. — Berlin, Mittler. 

L'auteur, pour faire profiter ses camarades de Texpérience de vingt 
années passées dans la troupe, leur propose une méthode rationnelle 
pour faire, dans un minimum de temps, l'instruction théorique et prati> 
que des cavaliers, entraîner les cadres et la troupe et dresser les chevaux. 
La première partie de son étude s'occupe de l'instruction des recrues, 
du perfectionnement des anciens, du dressage des jeunes chevaux, de 
l'entraînement, des chasses à courre. La deuxième traite du service inté- 
rieur (troupe, écuries, pansage, hygiène, etc.). En somme, cette brochure 
contient une foule de conseils à l'adresse des jeunes officiers de la cava- 
lerie allemande. — G. R. 



Le Propriétaire-gérant : R. Chapelot. 
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L'AVANCEMENT FIN DE SIÈCLE' 



XVII. 

. ADMINISTRATION DE L'AVANCEMENT. 

La question de radminislration de Tavancement est des plus 
graves. Très peu s'en sont occupés ; encore moins, on ne Ta 
point creusée à fond. Les efforts du siècle écoulé ont porté sur 
les promotions à Tancienneté et au choix. On a établi quel- 
ques principes, on n'a pas été au delà. 

La constitution des cadres, fixée presque au hasard, a souvent 
été modifiée par les circonstances ou de nouvelles créations. Il 
s'en est suivi une différence assez sensible dans la proportion 
existant d'un grade à l'autre dans chaque arme, ainsi qu'entre 
les différentes armes. Il en résulte des avancements assez dis- 
senjblables provenant de ces anomalies constitutionnelles plus 
que de la valeur des ofticiers. 

' Voir les livraisons de i1)00. 

i. des Se. mil 10* S. T. \1. 2i 
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Lors de la reconslitiUion de l'armée, on ne s'est point occupé 
de la péréquation des grades entre les armes et les services. Le 
mot n'était pas connu à cette époque et l'on ne pensait guère à 
la chose. 

Plus tard, on a déposé un projet de révision des cadres con- 
tenant des modifications, des changements dans les quantités 
numériques. Le. sujet principal n'a pas été abordé par le mi- 
nistre civil d'alors, qui le connaissait sans doute fort peu, ni par 
le parlement, qui n'y entendait gu^re. 

C'était pourtant un point essentiel : il n'a été réglé ni ration- 
nellement ni pratiquement. Les choses existeat à présent; une 
révision n'est ni probable ni désirable. Il vaut mieux continuer 
ainsi, plutôt que d'apporter un ébranlement nouveau à l'orga- 
nisme de l'armée, soumis d'autre part à tant de secousses. 

A ne considérer que les promotions successives à réaliser, on 
a agi sans données sur la manière de les effectuer, sans se pré- 
occuper d'y procéder d'une façon rationnelle. 

L'avancement a marché à peu près au hasard, subissant à 
certains moments des crises de vieillissement ou de rajeunisse- 
ment fortuites, absolument imprévues. Sans système arrêté, ni 
sélection intense, ni choix très accusé, on n'aurait même pas 
pu, l'eût-on voulu, empêcher les incohérences de se produire, 
prendre des mesures pour s'y opposer. 

Comme en toute chose, il fallait avoir un but moyen à 
atteindre et régler les difiérents mouvements d'avancement 
en conséquence. Le but défaillant, les procédés peu ou point 
connus, on ne s'est pas rendu compte des résultats à obtenir par 
tel ou tel mode. On a été au jour le jour. 

Ce but ne saurait être fixé qu'empiriquement, puisque le 
vague des c'ioses empêche de procéder autrement. 

On prétend que la tête de l'armée est bien âgée, que les géné- 
i^ux sont trop tard pourvus de ce grade. On en conclut à une 
infériorité de valeur. Le seul remède indiqué est la diminution 
de la limite d'âge. Moins âgés, seront-ils plus capables? On le 
suppose, on l'espère, on n'en sait rien. 

Afin de limiter cette étude si compliquée, si étendue, envisa- 
geons seulement le cadre des officiers généraux, la partie la plus 
intéressante. Elle est comme le régulateur de tout le reste; c'est, 
surtout, celle qu'on attaque particulièrement. 
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Considérant Tensemble en un bloc» on dédare les généraux 
trop vieux d*one façon absolue ; on demande leur rajeunissement. 
II peut s'effectuer de deux façons : en diminuant la limite d'âge, 
et Ton a vu plus haut les petits résultats qui s'ensuivraient; ou 
bien en introduisant dans Tétat-major général des officiers rela- 
tivement assez jeunes pour abaisser la moyenne générale. 

On agirait ainsi de deux manières sur le cadre des généraux : 
par la tète et par la queue. D'une part, en hâtant sa fin ; de 
l'autre, en l'ouvrant davantage à son début. 

La première méthode est une décapitation prématurée ; la 
seconde, un rehaussement de la capacité. L'une est pour ainsi 
dire matérielle, l'autre intellectuelle, et, par conséquent, supé- 
rieure. 

On aurait pu demander d'employer simultanément les deux 
procédés : l'un de destruction^ l'autre de reconstitution. On ne 
l'a pas fait, fournissant ainsi la preuve que les idées des cri- 
tiques ne se sont pas élevées bien haut. 

Qu'on suive l'un ou Tautre mode d^avancement : avec sélec- 
tion intensive ou en poussant vigoureusement des jeunes vers la 
tète, on arrive au même résultat : le ralentissement de l'avan- 
cement, l'encombrement. 

Le rajeunissement des cadres est une sorte de mirage fasci- 
nant les impatients. On l'a préconisé à diverses époques. Il 
s'affirme avec plus d'intensité k notre époque troublée par des 
concepts opposés. Très simple d'apparence, très facile h édicter, 
passionnant la masse, qui croit y voir son intérêt, on le sollicite 
sans l'approfondir. Cette mesure se produit avec quelque fracas 
comme une nouveauté, comme un remède, sans être traitée avec 
le soin désirable par les gens incompétents qui l'ont propagée. 

Elle ne résiste pourtant pas à l'examen. C'est un trompe-l'œil 
séduisant, aboutissant k une déception pour l'immense majorité 
qui l'accueille avec espérance. 

Tous les généraux ne sauraient être jeunes ; alors, il 
n'existerait plus d'avancement entre eux, et il n'y aurait plus de 
place à l'admission de nouveaux. Ti*op de jeunes à la tèle, c'est 
décréter l'obstruction pour la masse. Voilà ce dont ne s'a|)er- 
çoivent pas les novateurs pressés et ce qu'il faudrait pourtant 
comprendre. 

Si les généraux devenaient relativement plus jeunes qu'à pré- 
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sent, ils occuperaient longtemps la place; ils y vieilliraient, 
pendant qu'on se morfondrait derrière eux en gagnant de l'âge, 
sans gagner de grade, les vacances manquant. 

Il importe donc de réunir dans Tétat-major général quelques 
jeunes arrivant de bonne heure, séjournant longtemps; avec des 
officiers plus mûrs, parvenant plus tardivement et se retirant 
vite. Les uns, par exemple, promus à 50 ans, resteraient quinze 
ans; les autres, nommés à 62 ans, s'en iraient trois ans après. 

La différence est de douze ans ; c'est la môme que nous avons 
montrée entre l'avancement rapide et l'avancement lent. 

Ce mélange est absolument forcé, si Ton veut assurer un mou- 
vement uniforme de l'avancement. Des anciens v trouvant un 
beau couronnement de carrière et de^ jeunes bien choisis, pous- 
sant au mouvement, favorisant le progrès, occupant les posi- 
tions difficiles, toujours prêts à entrer en guerre dans de bonnes 
conditions. 

Toutes les -positions dans le même grade ne comportent ni la 
même somme de talent ni la même activité nécessaire. Les diffé- 
rents généraux n'ont pas besoin d'une aptitude physique identique 
dans les diverses armes. La cavalerie en réclame davantage, 
rinfanlerie un peu moins, l'artillerie en dernier lieu. Cette diffé- 
rence est compensée par la capacité, l'expérience, suppléant 
" largement à ce qui peut manquer au physique. 

Le grand nombre des généraux exceptionnels, si on les ren- 
contrait, n'est nullement indispensable. 11 serait plutôt nuisible 
par les dissentiments, les rivalités, les prétentions exagérées 
parfois. Une petite quantité suffit dans une armée; on n'en voit 
aucune où il y en ait beaucoup. 

11 est possible de bien exercer des commandements de brigade 
ou de division sans être transcendant et de rendre, néanmoins, 
d'excellents services. Sous le premier Empire, les comman- 
dants de corps seulement étaient assez jeunes. Les divisionnaires 
se trouvaient plus âgés. Ils sont restés longtemps dans cette 
situation, s'illustrant par leur incontestable héroïsme, leur pra- 
tique des troupes et de la guerre. Ils ne sont pas devenus maré- 
chaux, ils n'ont jamais conduit de fortes masses. Leur rôle a été, 
toutefois, des plus utiles. Cet exemple montre combien les 
hommes de valeur moyenne sont indispensables dans l'orga- 
nisme hiérarchique. 
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Quelques hommes parvenant de bonne heure demeureront 
longtemps à la tète de Tarmée. Il n'en faut pas trop, afin de ne 
pas arrêter l'avancement. Une fois arrivés, ils peuvent ne plus 
progresser et, parfois, décliner moralement. Ils existent dans le 
cadre sans y rendre les services qu'on en espérait. Ils créent de gros 
embarras, et des exemples signalés ont affligé les regards, sans 
remonter bien haut. 

A côté, il en faut d'autres en plus grande quantité, avançant 
plus tard, demeurant moins longtemps et entretenant le mouve- 
ment de l'avancement. 

La balance est possible à établir entre ces deux catégories et 
appelle les plus sérieuses méditations. 

Une feuille militaire a publié naguère, par inadvertance sans 
doute, Tétat de Tâge des généraux de division et jeté le cri 
d'alarme. Elle y fait figurer deux généraux prolongés sans 
limite. Elle y mentionne seize généraux de 65 ans, âge où ils 
ont quitté l'armée. On a voulu dire, probablement, entrés dans 
leur 65« année, ce qui n'est pas la même chose. 

Ces inexactitudes montrent Tintention de vieillir le cadre en 
apparence plus qu'il ne l'est en réalité, et l'on a conclu que IMge 
moyen atteignait 61 ans 1/2. Puis on déplore un pareil état de 
choses, on sollicite un prompt remède et Ton finit par la ritour- 
nelle obligée : rajeunissement, abaissement de la limite d'âge. 

Le mal n'est pas aussi grand qu'on l'assure. Il serait encore 
moindre, si, au lieu des promotions au hasard de l'âge, on gou- 
vernait l'avancement d'une manière plus judicieuse. Les amélio- 
rations devenant notables, la diminution de la limite d'âge serait 
inutile; ce n'est peut-être pas ce que quelques-uns souhaitent. 

Pour raisonner sur ce sujet, il faut s'appuyer sur quelque 
chose, sur un point fixe : l"âge d'arrivée au grade de général de 
brigade des sujets d'élite. 

On peut admettre 45 ans environ. C'est l'époque de la maturité 
physique et morale. Vingt-deux ou vingt-trois ans passés dans 
l'armée ont dû donner toute l'expérience désirable. Des positions 
diverses occupées ont procuré la connaissance de toutes les 
branches de l'organisme militaire, perfectionné la décision, 
assuré le caractère. Plusieurs lois du commencement du siècle 
ont indiqué cet âge. N'oublions pas non plus que César avait 
40 ans quand il commença la guerre des Gaules. 
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Si les généraux de brigade étaient promus à 4§ ans, il» 
seraient certainement généraux de division h 50 ans, et ce 
dernier chiffre offre une base, sinon fixe, au moins très voisine 
de la stabilité absolue. 

Ces généraux appartiendraient au cadre pendant vingt ans^ 
période assurément bien suffisante pour accomplir de très 
bonnes choses. A côté, il est indispensable de nommer division- 
naires des hommes de 62 ans, n'occupant que trois ans celte 
position, et de combler tous les millésimes entre 50 et 62 dans 
des proportions équitables, de manière à éviter de produire des 
à-coups. 

Certains rapports forcés conduisent à établir ces proportions. 
Si Tofficier, général de division à 50 ans, représente l'avancement 
le plus rapide et demeure 15 ans, il devra exister durant le même 
temps cinq officiers généraux nommés à 62 ans. C'est dire qu'à 
chaque âge lenombre devra être calculé de manière à présenter 
à peu près la même somme d'années à parcourir dans l'ensemble. 
Ce serait un pour cent du nombre des généraux de division à éta- 
blir pour chaque millésime, en arrondissant les chiff^res de ma- 
nière à supprimer les fractions. 

Ce très petit calcul donnerait, sans arbitraire, sans fantaisie, 
le tableau ci-après de la composition du cadre de Tétat-major 
général pour les généraux de division, il suffirait de le maintenir 
il peu près à ce taux pour entretenir un avancement régulier : 

4 nommés h 50 ans restant 15 ans, ensemble 60 ans. 
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La moyenne d*âge serait de 57 ans environ au lieu de €eUe de 
61.5 donnée ei-dessus. La quantité au-dessous de la moyenne 
serait de 36 au lieu de 5. Le nombre de 60 ans et au-dessus se 
trouverait réduit à 48 au^ieu de 82. La situation se présenterait 
fort améliorée sans toucher à la limite d*âge. 

Le cadre s'est trouvé trop âgé par la faute de ceux ayant fait 
des nominations au jour le jour, sans se préoccuper d'assurer la 
régularité de ravancemeiit. On pourrait facilement, on le voit, 
abaisser la moyenne de quatre ans et plus sans recourir k des 
mesures perturbatrices. Il faudrait pour cela, apporter une cer- 
taine attention dans les nominations, suivre une méthode, tou- 
jours la même, établir une gérance intelligente de ravancement 
à la place de Tabsence de direction où il est laissé aujourd'hui. 

La méthode est très possible à définir malgré la variété des 
cas se présentant. Le chiffre des nominations devrait être à peu 
près identique annuellement. Il varierait un peu, par suite de 
décès ou d'éloignement de Tarraée, volontaire ou forcé. On ne 
s'attacherait pas à une exactitude mathématique, mais on se rap- 
procherait des indications posées plus haut pour régler Tâge des 
promus, selon qu'elles auraient été dépassées momentanément, 
dans un sens ou dans l'autre. 

Le nombre des nominations régulières semblerait d'environ 
12 par an, soit le 1/9 de l'effectif. 

Il se répartirait ainsi, par an : 

De 50 ans 4/9 presque un demi. 

De 51 ans 4/9 Id. 

De 52 ans 5/9 plus d'un demi. 

De 53 ans 5/9 Id. 

De 54 ans .5/9 Id. 

De 55 ans 6/9 Id. 

De 56 ans 7/9 . presque un. 

De 57 ans. . . . . 7/9 Id. 

De 58 ans 8/9 Id. 

De 59 ans 1+1/9 plus d'un. 

De 60 ans 1+3/9 M- 

De 61 ans 1+6/9 plus d'un et demi. 

De 62 ans 2+3/9 plus de deux. , 

TOTAi.. . . 11 4/2. 
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La réduction de trois an$ sur la limite d*âge ne produiraUque 
deux ans d^abaisâement &ur la moyenne d'âge et ce léger avan- 
tage ne compense pas les inconvénients graves qui en résulte- 
raient dans le régime de Tavancement. 

L'indication brève de ces procédés et de leurs résultats per- 
met à chacun de les reproduire, de les élendre à plus ou moins 
de grades et de se rendre compte, par des chiffres, des consé- 
quences fâcheuses de l'abaissement de la limite d'âge. 

La perturbation produite dans les cadres serait considé- 
rable. La réduction de la limite amènerait, à ce que Ton annonce, 
un avancement considérable dans toute la hiérarchie en produi- 
sant une forte émulation parmi les officiers. Ce sont des mots; 
voyons les faits. 

En considérant rabaissement de cinq ans pour les généraux 
de division, la moitié assure-t-on seraient remerciés, soit 55. De 
môme un tiers des généraux de brigade ou 60. Il en résulterait 
en plus ou moins de temps H5 vacances nouvelles dans le cadre 
de l'état-major général. Qu'on les remplisse en un an ou en dix, 
l'effet sera le même. On n'aura pas la patience d'attendre si long- 
temps; admettons six ans seulement ou une vingtaine par an en 
plus du nombre ordinaire. La plupart des colonels et une partie 
des lieutenant-colonels bénéficieront largement de ce mouve- 
ment. Il sera déjà moindre pour les commandants et à peine 
sensible pour les capitaines, où vingt places de supplément seront 
de peu d'eff'et. 

Cette ère de prospérité sera courte. Les vacances comblées, on 
reviendra au mouvement ordinaire et on le trouvera d'autant 
plus maigre. A part ceux qui auront profité du surcroît de pro- 
motions, les autres se plaindront et regretteront le régime passé. 

Le nouveau sera moins favorable en effet. Le temps, pour le 
plus grand nombre des officiers, est un élément important tlans 
l'avancement. La jeunesse y joue un rôle essentiel. Tel qui eût 
gravi encore un échelon n'y parvient pas faute de temps. La 
réduction de la durée, pendant laquelle on peut concourir, aura 
une influence néfaste. Elle peut presque s'exprimer encore en 
chiffres. 

Actuellement, le concours est possible depuis 25 ans wcc 
deux ans de grade de lieutenant, jusqu'à 62 ans; soit durant 
trente-sept ans. Si l'on abaisse de trois ans la durée, on n'aura 
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pins que trente-quatre ans, soit une diminution de 6 p, 100. 

Si i*on réduit encore de deux ans, à 60 ans, la période se 
réduit à trente*deux ans, causant une perte de près de 5 p. 100. 

Le total sur ce qui existe ^ (présent serait de 13 p. 100^ quantité 
assez TÏQtable. 

La dépense se présenterait considérable, soit que Topération 
s'effectue en un an ou en dix. Elle grèverait le Trésor de cin- 
quante-cinq retraites de général de division et de soixante de 
général de brigade à payer durant cinq ans, soit pour les pre- 
miers 2,887,500 francs et pour les seconds 2,550,000 francs, 
et au total 5,437,500 francs ou cinq millions et demi. En outre, 
le budget des pensions serait constamment grevé d'un supplé- 
ment du cinquième de cette somme, soit 1,087,500 francs. Les 
frais de l'abaissement de la limite d'âge seraient considérables 
et il faudrait de grands avantages pour la compenser. Nous ne 
les avons pas découverts et il serait bien préférable de consacrer 
cet excédent de dépense à l'élévation de la solde des capitaines. 

Ces rapides considérations semblent condamner rabaissement 
de la limite d'âge. Elle serait de peu d'effet comme moyenne 
<l'âge des généraux et Ton obtiendra presque autant, par une 
intelligente administration de l'avancement. 

Elle produira un à-<x}up prodigieux dans l'avancement et le 
diminuera ensuite de 8 à 13 p. 100. 

Elle entraînera un supplément de dépense très notable, 

Enfm elle surexcite les impatiences d'ambition. En en satisfai- 
sant quelques-unes, elle prépare, pour un avenir prochain, une 
fâcheuse situation morale résultant de la déceplion. Donc elle 
semble à repousser. 

Il faut se borner à ces indications rapides. Elles montrent les 
difficultés de l'œuvre et combien il importe de creuser (a ques- 
tion. On ébranle des principes en usage, alors que les nouveaux 
n'existent pas encore et que ceux proposés sont mal appuyés ; 
on ne saurait donc être trop prudent dans l'adoption des nou- 
veautés, quelque séduisantes qu'elles se présentent au premier 
abord. Il serait sage de rester dans une moyenne indispensable, 
en présence de l'intérêt des officiers et de celui du Trésor. 

C'est ce qu'avaient établi les lois anciennes : du 12 avril 1831, 
sur les retraites; du 14 avril 1832, sur l'avancement; du 19 mars 
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1834, sur rétat des officiers; du 4 aoûH839, sur Télat-major 
(çénéral de Tarmée. 

Fruit de longues études et de l'expérience d'hommes très forts, 
très instruits, ayant fait toutes les guerres du commencement du 
siècle, ils y ont déposé toute leur expérience, et il y a lieu d'en 
tenir compte. Elles présentent des incohérences, des lacunes, il 
est vrai. On peut les perfectionner, mais il faudrait les respecter 
et se garder de causer un notable bouleversement en les détrui- 
sant. 

XVII 1. 

LE CONCOURS DANS L'AVANCEMENT. — L'ÉCOLE DE GUERRE. 

Il ne peut manquer au soldat français que des chefs pour le 
conduire, a dit Napoléon. Il avait raison, les faits Tont prouvé. 
Si Ton n'en a pas rencontré parfois, il importerait de ne pas 
retomber dans cette faute. 

Le choix est forcément assez lent, en raison du nombre extrême 
des officiers méritants; on ne voit pas la possibilité de Taccroltre 
sensiblement, même en recourant à certains moyens ou expé- 
dients. Cependant, il est indispensable de porter rapidement en 
haut quelques hommes de valeur, assez jeunes pour donner Fim- 
pulsion et entraîner le reste. Outre le choix ordinaire, il faut 
donc un surchoix. Deux sources seulement peuvent le produire : 
le fait de guerre ou une capacité supérieure. 

Quelques officiers se révèlent tout d'abord par leurs services. Ils 
se distinguent dans des afiaires aventureuses, montrent leur 
entrain, leur résolution, leur valeur par les actes accomplis. On 
leur accorde un avancement bien gagné. 

Us sont désignés pour arriver au sommet, s'ils tiennent les pro- 
messes de leur début, s'ils se perfectionnent en montant en grade, 
s'ils ajoutent h leurs qualités naturelles le savoir sans lequel le 
commandement général demeure toujours imparfait. 

L'évidence s'élève contre ceux qui prennent des actes de cou- 
rage pour du génie, de l'entrain pour de la capacité, sans cepen- 
dant pouvoir faire passer les revers pour des victoires. 

L'homme de guerre ne vaut que par ce qu'il sait, par consé- 
quent par ce qu'il a appris. Dans le bouleversement des campagnes 
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anciennes, les quelques hommes ayant émergé étaient instruits. 
Ce fait toujours reproduit est donc certain. Un grand nombre sont 
demeurés médiocres, n'ayant que des qualités naturelles. Une 
certaine quantité, sous TEmpire, ont montré d'excellents exécu- 
tants. Laissés à eux-mêmes, la plupart n'ont commis que des 
fautes. 

C'est une erreur fort répandue de penser qu'une brillante 
valeur peut dispenser de la science et de la pratique du com- 
mandement. 

Une ordonnance de 17S8 dit que les désastres de la guerre de 
1757 (Rosbach) doivent être attribués ce à une ambition mal 
entendue et trop impatiente, au peu d'expérience de ceux qui se 
sont trouvés à la tête des corps par des avancements prématurés, 
qui ne leur ont pas laissé le temps d'apprendre à commander 
en obéissant et d'acquérir les connaissances essentielles d'un 
métier où la valeur n'est pas le seul mérite qui doive caractériser 
un officier. » (De Préval, 1824.) 

Plus près de nous les choses se sont reproduites de la même 
façon. 

En 1866, les Autrichiens se montraient dénués de la connais- 
sance de la science de la guerre. En face d'eux se trouvèrent des 
généraux peu supérieurs en dons naturels, mais façonnés par 
les exercices d'une longue paix. Ils avaient appris à travailler, à 
réfléchir; seuls ils n'auraient peut-être pas triomphé; sous la 
conduite du maréchal de Moltke, ils ont obtenu de grands succès, 
et celui qui les conduisait était instruit. 

En 1870, quand l'armée allemande, préparée, se rua soudai- 
nement sur la France imprévoyante, l'auteur du succès fut en- 
core le maréchal de Moltke. 

Rencontrant un empereur malade, tâchant de diriger la guerre, 
qu'il ignorait, avec des conseillers légers et brouillons, le résul- 
tat fut obtenu, malgré la bonté des troupes françaises, malgré 
quelques généraux capables qui disputèrent souvent la victoire 
au nombre. Un commandement nul, mal entouré, devait aboutir 
fatalement à un échec. 

Beaucoup de nos généraux étaient cependant réputés. A l'user 
ils se montrèrent faibles, surtout indécis ; ils ne savaient pas. 

Us considéraient toujours le chef au milieu de ses soldats, 
voyant tout, commandant à la voix. Quand les formations se 
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sont étenduesi, que la v«e n'a plus aperçu toules les unités, ils 
se s©at agités dans le vide. N'ayant jamais pratiqué que le com- 
mandement terre à terre, ils se sont vus* dépaysés quand il a 
fallu diriger de haut. Ils ne se sont pas montrés à hauteur de 
cette mission élevée. 

Là est la cause de nos désastres. On ne saurait trop le répéter, 
afin de prendre des mesures pour Tempécher de se reproduire. 
Le&dons naturels seuls sont insuffisants; la bravoure, l'entrain, 
la résolution, l'audace sont Tapanage du soldat comme du chef. 
Pour être digne de ce titre, il lui faut Ta prévision, le jugement, 
les combinaisons découlant de Tinstruetion, du savoir. 

L'intelligence doit être guidée par la science. Juger, apprécier, 
raisonner, conclure d'après ce qu'on voit, surtout d'après ce 
qu'on ne voit pas. Là est Téchec des dons naturels. Combiner, 
décider d'après les renseignements ou les déductions. Produire 
l'action collective, la convergence des efforts, Tunion de tou& 
est une œuvre plus difficile et plus haute, accessible seulement à 
quelques-uns. 

On ne va plus au hasard. Les projets entrepris ne peuvent plus 
se changer. Le commandement a pris une place énorme : phy- 
sique autant qu autrefois, morale infiniment plus grande. En bas 
par l'exemple, en haut par l'influence. 

L'inspiration, l'intuition vient parfois du hasard. On élevait 
autrefois des autels à la Fortune aveugle, (le temps est passé. 
La force réelle du commandement, c'est le savoir, la connaissance 
de la science de la guerre, l'aptitude à l'appliquer. 

Il ne faut pas dédaigner le coup de force où le plus vigoureux, 
le plus hardi triomphe. Excellent à un degré modéré, quoique 
souvent inférieur, il n'a plus sa place dans les hautes régions; là 
il faut le coup de capacité. 

La guerre est devenue plus compliquée. Les forces s'étendent 
davantage. Les moyens à mettre en œuvre sont tous les jours 
plus nombreux, plus délicats. La science, les fortes études pei^ 
mettront seulement de les bien employer. 

Tous les travaux divers, auxquels on astreint les officiers, ont 
pour but de montrer de quoi ils sont capables, d'apprécier 
l'homme, la portée de son intelligence, déjuger ce qu'il pourra 
donner à l'avenir. Pourtant quelques chefs considèrent le travail 
comme une piètre note, pensant qu'il favorise l'initiative dont ils 
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ne se soucient guère. Tout indique, au contraire, qu'il faudrait 
surtout s'y attacher. 

L'instruction, la preuve de capacité, rendront la camaraderie 
meilleure, imposeront plus de respect pour les chefs qu'on saura 
capables et avoir gagné leurs grades par mérite. 

En paix, c*est le savoir qui doit désigner les hommes à pous- 
ser; tout le reste étant égal d'ailleurs, notes, dons naturels, etc. 
On le reconnaît chaque jour davantage. L'instruction tant cons- 
puée jadis, si attaquée encore aveuglément, a conquis sa place. 
On comprend à présent qu'elle constitue un des principaux élé- 
ments de la capacité. 

Cette vérité n'est pas nouvelle, elle existait fort anciennement. 
Nombre d'écrits en sont la preuve. Perdue de vue, elle reparut 
après les grandes guerres de l'empire, non chez la masse, chez 
quelques-uns seulement. En France, en Russie, en Prusse, l'at- 
tention se porta sur cette question au moment où Ion réorganisa 
partout les armées. 

La grande expérience venant de se faire durant ces longues 
guerres, mettant en évidence les défauts du manque d'instruction, 
conduisit les hommes éminxînts de ces trois pays à rechercher 
les jeunes officiers de valeur, h les placer dans une école spé- 
ciale où on les améliorerai! encore. Il en résulta l'École d'état- 
major en France, l'Académie militaire en Russie, l'Académie de 
guerre en Prusse. 

La tendance ne fut pas la même. 

En Russie, l'influence de Jomini donna pour but à l'École des 
hautes études militaires la recherche et l'établissement de l'unité 
dans les doctrines de guerre. 

En Prusse, on ne s'éleva pas d'abord aussi haut, quoique ap- 
pliquant le même principe. 

En France, les mêmes idées existaient ; malheureusement oii 
les condensa, on les spécialisa. On mit en première ligne la 
nécessité de distinguer les officiers d'élite, afin d'en constituer 
les aides du commandement. On n'alla pas plus loin. On reprit 
l'essai déjà tenté par le maréchal de Ségur en 1783, pour créer 
un corps d'état-major. 

Les réorganisateurs de l'armée, Gouvion-Saint-Cyr en tête, 
généraux ayant pratiqué toutes les guerres, se souvenaient. Ils 
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n'avaient rien trouvé au début, et, tout en faisant campagne, ils 
avaient créé un service d'état-major plus ou moins satisfaisant. 
Leur prévoyance les porta essentiellement à constituer Torgane 
qui leur avait tant manqué, en absorbant peut-être trop leur 
attention sur ce point. 

On a prétendu que Napoléon faisait cas de Fétat-major. Ce 
n'est pas prouvé. Il semblait ne pas le considérer beaucoup et y 
plaçait beaucoup de médiocres officiers. Très grand travailleur 
lui-même, il dictait beaucoup, rédigeait des notes, laissant à son 
élal-major le soin de les développer. Il employait sans cesse ses 
officiers d'ordonnance aux missions ou à transmettre ses ordres. 
Son action personnelle directe était considérable, excessive 
peut-être. Elle ne pourrait plus s'exercer en même sorte avec les 
grandes armées d'à présent. 

L'idée de former un corps spécial d'élat-major entraîna la 
création d'une école d'état-major pour le recruter. Le Manuel de 
Thiébault, le Mémoire de Berthier, les travaux de Dessolles, de 
Jomini surtout, tous chefs d'état-major distingués, fournirent des 
éléments. Gouvion-Saint-Cyr les mit en œuvre et l'école exista à 
partir de 1818. 

La pensée était étroite; on ajoutait une famille à l'armée, sans 
la mêler avec elle. Elle devait présenter tous les inconvénients 
de la spécialité. Les aspirations générales existaient assurément 
vers les hautes études générales. On ne les révéla point. On ne 
parla pas de Tinfluence de l'école sur l'armée, de rétablisse- 
ment d'une unité de doctrine de guerre. On sentait l'idée, on ne 
l'exprima point. 

La création était peut-être prématurée dans ces conditions. Un 
antagonisme marqué se produisit entre ceux qui savaient et ceux 
qui ne savaient pas. Une opposition manifeste se déclara contre 
un corps qu'on accusa d'aristocratie, quoique recruté au con- 
cours. La séparation s'accentua même quand cette accusation 
n'exista plus. Une certaine distinction creusa le même fossé. 

Les officiers des troupes affectèrent un certain dédain à l'égard 
des officiers d'état-major. Les généraux qui les voyaient à l'œuvre 
s'en servaient sans les soutenir. Partout, cependant, oCi ils 
furent appelés à agir en dehors de leur service spécial, surtout 
en campagne, ils se montrèrent officiers distingués. Leur capa- 
cité se répandit peu à peu à tel point, que, après les malheurs de 



• l'avancement fin de siècle. 337 

1870, on recourut, en grande partie, à eux pour la réorganisation 
de Tarraée. 

Néanmoins de graves reproches lui étaient adressés comme 
corps. L'éloigneraent des troupes, la diminution de l'esprit mili- 
taire, résultat d'un service toujours subordonné, un manque 
d'avancement, l'anémiait, le décourageait. Plusieurs des premiers 
sortis de Saint-Cyr ne se présentaient plus à Técole d'état-major. 

Il fallut penser à autre chose. Cesser d'emprisonner les offi- 
ciers les plus intelligents de chaque promotion dans un corps 
fermé où Texercice du commandement leur était interdit; ne 
plus les isoler de l'armée, mais, au coniraire, les y mêler sans 
cesse, etc. • 

Donc, la destruction du corps fermé s'imposait ainsi que la 
substitution d'un service ouvert à toutes les capacités de l'armée. 
De Ik est née l'École de guerre dont les avantages s'accusent 
tous les jours. 

Afin de découvrir les officiers jeun(»s, ardents, bien trempés, 
bien doués, ayant dé]h des idées à eux, sachant les développer 
clairement avec méthode, au milieu de beaucoup d'aaires offi- 
ciers également bien notés, le concours ouvert et public pour 
tous se présentait comme le seul moyen. 

Ce n'était pas d'ailleurs une nouveauté. Le général de Préval, il 
y a longtemps, après avoir demandé des écoles divisionnaires, 
ajoutait : « On pourrait de plus ériger une grande école ou aca- 
démie militaire dans laquelle les officiers de tous grades seraient 
admis au concours et notamment ceux qui se deslineraient h 
l'état-major ». 

L'idée du concours prévalut, en effet, en ce qui concernait le 
recrutement de l'école d'état-major. Les 30 premiers sortants de 
Saint-Cyr n'y entraient pas de droit, ils avaient seulement le pri- 
vilège de concourir avec les sous-lieutenants d'infanterie et de 
cavalerie qui se présenteraient. La base était le concours, mais in- 
complet, l'artillerie et le génie restaient en dehors. 

L'emploi du concours est donc fort ancien. On a repris cette 
même idée tout récemment dans la presse, en la dévoyant néan- 
moins. On a proposé de s'en servir pour désigner les candidats 
à l'avancement à placer sur le tableau. 

Ce projet semble excessif et peu judicieux. L'avancement au 
concours, peut-être séduisant, manquerait de base suffisamment 
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large pour appréciar définitivement Toffidar dans ses épreuves. 

Il en est autrement si Ton fait servir le concours à préparer à 
ravaiicem«ni par le passage dans une école de hautes études» La 
différence est assez sensible ^tre ces deux manières d*appliquer 
le concours. 

Il ne s'agit pas seulement d'examens ; ils ne suffiraient pas. 
Il faut un concours, une série d'épreuves difficiles plaçant en 
tête les meilleurs, les mieux doués. 

Le concours est juste, quoique inégal dans ce cas. Les capaci- 
tés étant différentes selon les individus. Le concours donne un 
titre en quelque sorte définitif. Il établit la suprématie de mérite, 
chacun prend son rang selon sa capacité. On ne voit donc rien 
de mieux pour trier les officiers au début de la carrière et signa- 
ler les meilleurs. 

Le concours est le système employé partout, en ce qui con- 
cerne l'agrégation des professeurs, l'internat des médecins. On 
l'applique aux beaux-arts '.peinture, sculpture, architecture et 
musique pour l'obtention du prix de Rome. 

On dit : à quoi cela sert^il ? On a relevé parmi les illustrations 
autant ayant obtenu le prix, autant ne l'ayant pas eu. On conclut 
à sa suppression. Erreur; combien parmi ceux ne l'ayant pas 
acquis ont travaillé dans l'espérance de l'avoir? Tous, sans doute. 
L'institution fomentant le travail est donc utile. 

On emploie aussi le concours pour Padmission aux écoles mi- 
litaires. Il fixe également le rang à la sortie ; on n'a encore jamais 
critiqué ce mode rationnel et unique. Le classement n'indique 
pas encore ce que sera la valeur de l'homme un peu plus tard. 
Il la préjuge et sert de jalon. En général, il trompe peu et on lui 
accorde avec raison une notable importance. 

Ces exemples sont concluants. On réclame quelques officiers 
en situation d'arriver vite. On repousse les fils d'archevêques ne 
présentant point de garantie. Le concours entre les bons reste 
le seul moyen de désigner les meilleurs. 

Au temps du corps fermé d'état-major on parlait de privilège. 
On n'y pouvait pénétrer. On l'a détruit. L'École de guerre est 
ouverte à tous les laborieux, à toutes les intelligences. Le con- 
cours est libre, c'est l'idéal. Chacun peut se présenter, néanmoins 
on le critique, on le repousse même. On va jusqu'à réclamer 
l'ancien corps fermé, parce qu'il n'arrivait pas au commande- 
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ment. Aujourd'hui il en e&t autremenU de là les clameurs des 
médiocrités jalouses. 

U n'est pas môme nécessaire <le passer par l'École de guerre 
pour obtenir le diplôme d'élite. Le travail suffit; chacun peut 
vewnr se faire breveter en justifiant de ses connaissances acquises. 

n est étrange de voir accuser Técole d'exclusivisme quand elle 
offre oe moyen latéral d'ein obtenir le bénéfice à ceux qui n ont 
pu se présenter au concours ou n*y ont pas réussi. Comme mesure 
libérale, il était difficile d'aller plus loin. 

L'École de guerre ne crée point une caste d'officiers comme 
quelques-uns le lui reprochent. Par le concours, elle est la plus 
équitable. Ouverte à tous, elle demande des preuves de capacité 
et admet la tête de la liste sans distinction d'armes. Tout le 
monde y peut accéder. Des officiers sortis du rang s'y sont fait 
recevoir; c'est un honneur pour eux et pour son libéralisme. 



xrx. 

LE G0NGO€RS D'aDMISSION ET Z«'BNSEI6NEMENT. 

Les notes d'examen sont uniformes, banales, assurent les cri- 
tiques. Ils n'en savent rien. On reproche aux examens ce qu'on 
dit de tous, d'avoir des chances heureuses et malheureuses, et 
de ne pas favoriser toujours les plus intelligents. 

Il ne s'agit pas seulement d'examens, mais d'une série 
d'épreuves théoriques et pratiques. Elles s'appliquent à des 
officiers signalés préalablement comme très bons. Le résultat 
du concours ne peut pas être mauvais. 

La qualification des officiers s'établit au moment où ils font 
leur demande pour concourir. Elle se constate par les états de 
services, les notes trimestrielles successives, les notes de tous les 
chefs hiérarchiques. Ces pièces manifestent l'honorabilité, le 
caractère, la rectitude d'esprit, l'intelligence pratique, le coup 
d'œil, l'activité, le sens honnête, rindéj>endance de la conscience ; 
toutesles qualités morales formant la physionomie morale de 
chaque candidat. 

On y joint l'appréciation de la valeur militaire du candidat. 
Les notes des chefs témoignent de son aptitude. Elles disent si 
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rnalgré certaines objnrgalions. On amoindrirait sa valeur et son 
etiseignemenl, et, d'un autre côté, la quantité des sujets yraiment 
d'élite n*est pas très considérable. 

Jusqu'ici, on n'a pas dépassé le chiffre de* 80 admis^ et l'on a 
eu raison. Les 25 promotions effectuées ont procuré à Tarmée 
près de 1 900 brevetés, ce qui est très suffisant. 

L'importance des réceptions pourrait être proportionnée au 
nombre des présentations annuelles et fixée k 15 p. 100 ou au 
sixième, soit 80 pour 500; 100 peur 600, etc. 

Si les critiques se sont produites pour l'admission , on les 
retrouve plus fréquentes encore sur l'enseignemienl distribué aux 
admis. 

On reconnaît, cependant, que le but de l'École de guerre est 
louable: Accroître le niveau de l'instruction des officiers par des 
études élevées; les prendre parmi les meillenrs de l'armée et le» 
lui rendre améliorés. Distinguer ainsi de bonne heure les na- 
tures bien douées pour fournir des sujets à l'avancement rapide. 

On a prétendu que l'École de guerre était l'école du grand 
commandement; quelsques-uns ont dit Técole du généralat; 
d'autres, enfin, l'ont nommée l'école du service d'état-major. 

Tous se trompent également. 

Ses fondateurs, en y réunissant des officiers remarquables; de 
toutes armes, eurent pour objectif de favoriser ces belles intel- 
ligences par une culture soignée, de les initier aux connais^ 
sances élevées de la science des armes, d'affiner leur jugement, 
d*étendre kur vue, de développer leur mérite, toutes qualités 
indisperfsabfes aux sujets d'élite destinés à parvenir très haut. 

Celte prétention était juste. Le rêve du début se réalise; on 
voit de belles carrières se manifester, c'est ce que ne peuvent 
souffrir les médiocrités. 

L'École de gu^erre est une école de hautes études militaires, 
rien de plus. On y donne Tinstruction supérieure, avancée et 
complète. 

C'est, si l'on veut, une faculté militaire, diffusant l'instruction 
élevée, la communauté des principes, les vues semblables, ini* 
tîant à tous les détails du fonctionnement de l'armée, principale- 
ment en guerre. 

La méthode appliquée au début a été constamment améliorée, 
en restant fld"èle au principe de 8*»ttacher surtout k l'enseigne- 
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raent fvatiqoe, d'appeler tes officiers à voir eux-mêmes, à agir 
le pins possible, à faire appe) san» cesse à leur inlèHigence, à 
leur jugement. 

Il importe de ne pas spécialiser Finstmction : renseignement 
diââeti«[ue porte trop ftox concepts théoriciues, l'enseignement 
pratique absorbe trop par ses détails, les deux sont nécessaires 
comme Tâme et le corps. 

Cette vérité posée k l'origine a toujours été respectée. L'ensei- 
gnement a progressé coniinaelleiBent. 

Au début les professeurs ont manqué. On ne savait pas, on 
n'était pas prêt. Les officiers de bonne volonté ayant accepté ce 
rôle avec dévouement ont été remplacés successivement par 
des hommes plus instruits, mieux préparés, qui ont réalisé de 
grands progrès. On y voit des individualités de haute valeur, et 
leur enseignement s'en ressent. 

L'École de guerre n'a en rien l'intention d'imposer des prin- 
cipes déterminés. Elle ne prétend pas comme à l'étranger, 
comme en Russie par exemple, établir l'unité de doctrine mili- 
taire. Plus libérale, peut-être, elle donne un haut enseignement^ 
ouvre les intelligences, les prépare à travailler avec fruit, à pro- 
gresser plus tard. Son influence est tout. Elle se révèle par les 
officiers qui en sortent, comme par les cours lithographies qui 
sont recherchés ; elle s^impose par le mérite et la notoriété de 
ses professeurs. Elle éclaire et ne va pas au delà. 

Les sujets qu'elle s'efforce d'améliorer parviendront ou non 
dans l'état-major général de l'armée ; ce n'est pas le but prin- 
cipal. Il consiste seulement à répandre dans l'armée des offi- 
ciers instruits dans toutes les branches et propres à élever son 
niveau. 

Elle ne constitue pas une école du grand commandement. 
Sans doute ce qu'on enseigne y sert, et les officiers en sortant 
sont préparés h occuper plus tard de hauts grades, s'ils s'en 
rendent dignes. 

Elle n'est pas davantage une école d'état-major. Elle a succédé 
à l'école de ce nom sans la continuer. Elle fait autrement et 
mieux. 

Elle réagit contre le système ancien : avoir des auxiliaires spé- 
ciaux pour le commandement, pour l'aider, le conseiller, te 
compléter au besoin. Elle repousse ce sophisme qu'on prétend 
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encore reproduire et s'efforce de présenter, de perfectionner des 
officiers destinés à former plus tard des chefs n*ayant nul besoin 
de conseillers. % 

Ces officiers: servent dans Tétat-major parce qu'il exige des 
officiers instruits en tout. Ils s'y complètent pratiquement ; 
mais Tétat-major n'est qu'un passage et non une carrière pour 
eux. 

Les brevetés y sont attachés avec raison ; ils ne l'ont pas de 
stage, le mot est mauvais, dans la troupe ou dans le service 
d'état-major, ils sont toujours titulaires d'un emploi. 

On dit que cette alternance de fonctions est regrettable et 
qu'ils se montrent insuffisants en revenant dans les troupes. 
Les notes qu'ils obtiennent disent le contraire, la raison les 
confirme. Sortant des troupes comme les meilleurs, ils y 
reviennent perfectionnés; comment seraient-ils moindres? 

Ceux qui sont détachés aux affaires indigènes, en instruction 
à Saumur, aux arsenaux, etc., ne sont pas diminués en reparais- 
sant dans les régiments.. Pourquoi les brevetés le seraient-ils 
quand, au contraire, ils sont devenus meilleurs? 
. Les officiers des troupes, au bout d'un certain temps, ne pro- 
gressent plus. Ils se désintéressent moralement d'une besogne 
sans cesse la même. Ils prennent l'habitude de l'obéissance 
quand même, perdent l'initiative, s'ils en avaient. Us voudraient 
changer de position, de manière à développer leur caractère, 
élargir leurs idées, grandir leur aptitude au commandement. 

C'est ce qui advient aux brevetés. Leur travail, leur instruc- 
tion leur a obtenu ce privilège, et l'on voudrait les en blâmer ! 
C'est bien inconséquent. 

En Russie, le ministre de la guerre a prescrit, le 26 février 
1899, que les officiers d'état-major devaient, à de rares excep- 
tions, se préparer d'une manière suivie à l'exercice des fonc- 
tions supérieures; ces fonctions exigent de ceux qui y prétendent 
une compétence particulière du service et de la vie des troupes: 
Il établit que l'alternance systématique du service de troupe 
avec le service d'état-major est la condition fondamentale d'une 
bonne préparation au commandement supérieur. 

En conséquence, il a proposé un décret d'après lequel aucun 
officier ne pourra préten(Jre au commandement d'une division 
s'il n'a, ait préalable, commandé un régiment et une brigade. 
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Il croit, de plus, nécessaire d'obliger à un stage dans la cava- 
lerie et d'arrêter que les officiers d'état-major devront, soit dans 
la 4® année de leur grade dé lieutenant-colonel, soit au début de 
leur grade de colonel, accomplir un deuxième stage réglemen- 
taire dans les troupes. 

Cet exemple est iassez concluant . 

On a soutenu longtemps cette grosse erreur qu'il existe deux 
aptitudes, l'une pour le commandement, Tautre^pour Tétat- 
major, et qu'il y fallait deux séries d'officiers distinctes. L'expé- 
rience comme le raisonnement démontré les vices de ce système. 
Il n'y a pas de science spéciale pour l'état-major. C'est la même 
que la science générale de la guerre à son degré le plus élevé. 
On pourrait dire : c'est le péristyle du commandement. Le chef 
doit y avoir passé pour posséder toutes les qualités nécessaires. 
Ce devrait être une condition formelle pour arriver aux étoiles. 

Il est fâcheux pour un officier général d'avoir effectué sa car- 
rière dans le cercle rétréci d'une arme et d'être obligé d'ap- 
prendre les autres, comme les relations entre toutes, au moment 
où il est appelé à agir, à diriger. C'est pour éviter ce grave 
inconvénient qu'on s'efforce de faire passer par l'École de guerre 
et par le service d'état-major les meilleurs officiers de l'armée, 
ceux qui sont en partie destinés à commander un jour. 



XX. 

LES AVANTAGES D'AVANCEMENT. 

Les avantages d'avancement sont acquis à ceux qui se distin- 
guent par des faits de guerre. Personne ne les conteste. Les 
occasions sont rares, peu d'individus en profitent. 

La seconde manière d'élever rapidement quelques officiers 
est l'instruction, le mérite, la capacité constatée par le concours, 
le passage par l'École de guerre et l'occupation de positions 
variées. 

Les efforts intellectuels doivent être récompensés, à l'égal des 
actes matériels. On l'a toujours pensé. 

L'institution du corps d'étal-major el de l'École d'état-major 
en 1818, inspirée par le meilleur des motifs, la- nécessité, fut une 
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création Ironquée, partie par la volonté de ses aoteurs, partie 
contre ieur gré! 

Ils firent arrtvar >eapilaiiies» les lieotenaots sortant de i*ÊQo)e, 
ayant trois ou qnatre ans de grade et âg^ de 36 on 27 ans. 
C'était bien. 

Ils supposèrent ensuite qu^en leur attribuant une place de 
-commandant, à raison de trois capitaines, leur avancement 
•serait fort rapide, par rapport à l'infanterie n'ayant alwrs q^Une 
"place de commandant pour neof capitaines. Ce fut une grosse 
erreur. Les trois capitaines d'état-major concouraient ponr la 
place de commandant, tandis que s»r lef^ neuf capitaines d'in- 
fanterie il s*en trouvait à peine un. L'avancement de Télat-major 
qu'on voulait accéléré, demeura extrêmement lent.* Après avoir 
ouvert la porte aux jeunes officiers de valeur, on la referma. 
. L'École d'état-major, par son titre et son but, se trouvait for- 
^ment subjective. L'École de guerre, composée d'officiers pris 
■dans les troupes, parmi les raeilleuns^, améliorés par le travail et 
les situations occupées, ne peut conserver ce rôle effacé. Les 
prétentions au commandement de ceux qui en sortent, sont au 
moins aussi justifiées que celles de n'importe quel autre officier. 

J'ai revendiqué, dès 187i, dans La Réforme de V armée, une 
large part pour eux, pois en 1873, dans les Études de guerre. Je 
disais alors : ce sont des officiers de choix, ori leur demande 
beaucoup, on doit leur donner beaucoup. Un bel avancement 
leur revient parce qu'ils le mériteront. 

On accordera bien qu'un officier sorti très bien noté d'un 
corps de troupe, ayant acquis durant deux ans d'études un 
notable complément d'instruction, ayant fait des voyages, des 
stages en d'autres armes, occupé des positions dans les états- 
majors, a dû s'améliorer par la variété des services accomplis. 
11 était aussi bon que les autres en eiitrant à TÉcole de guerre, 
il est forcément meilleur en en sortant. 

L'École de guerre n*a pas de spécialité. Les officiers de toutes 
armes y étant admis, conservent leur bouton particulier et pren- 
nent l'insigne général du service d'état-major, où ils iront se 
perfectionner dans toutes les branches de l'armée* 

Ceux qui parviendront au sommet de la hiérarchie seront, 
par suite, de véritables généraux, connaissant toutes les armes, 
tous les services ; tandis que les autres demeureront des géné- 
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raux spécialistes, inférieurs am premiers, aa point de vue. du 
comBiandeiiient générât. 

Le passage k TÉcoie àe gaerre, le ioarevei n'est piis un siaiple 
certificat d'aptitude an service d'état-major, question secondaire; 
c'est an iMrevet de hautes . études, cte capacité intellectuelle, 
devant intervenir plus ou moins iargeniffiit dans Tavancement 
des tttiitaire& 

Il semble y $voir unanimité k cet égard. Une circulaire minis- 
térielle du 24 avril 1897 le proclansait : «t Les tableaux d'avan- 
cement devraient comprendre cbaqiie année us petit nombre de 
candidats de choix exceptionnel, qu'il serait de l'intérêt de 
l'armée de ^oir arriver de bonne heure aux grades supérieurs. 
Ces candidats sont cenx qui par leur intelligence, leur caractère, 
leur manière de servir et l'ensemble de leurs aptitudes s'impo- 
sent dès le temps de paix et sont reconnus par tous» même par 
leurs égaux, comme des officiers d'^élite et d'avenir. Il importe 
de les mettre en relief, de leur faciliter l'accès des premiers 
grades, de les observer et de les suivre avec soin, de les placer 
dans des situations qui leur peirmettent de donner la mesure 
exacte de leur valeur, de manière à amener aux grades élevés 
de la hiérarchie ceux dont l'étude et l'exercice du commande- 
ment ont constamment développé les facultés et les qualités 
militaires et dont les aptitudes physiques sont restées intactes ». 

On ne pouvait mieux dire. On posait nettement le droit : 
Aux officiers victorieux au concours, améliorés par les études et 
les positions il est dû plus d'avanjcement qu'aux autres. C'est 
incontestable. 

Aucune disposition légale ne l'a pourtant reconnu. Une déci- 
sion a seulement concédé aux officiers sortant de TÉcole de 
guerre, capitaines et commandants, la facuhé de pouvoir être 
proposés au choix avec six mois d'ancienneté de moins que 
celle fixée pour les autres officiers Cet avantage est assurément 
bien minime, car la proposition est seulement facultative. Ils 
peuvent être omis par une commission d'arme ou un chef de 
corps systématiquement hostile au brevet. 

A des connaissances supérieures,, à un travail exceptionnel, 
devrait correspondre un avancement exceptionnel, fixé légale- 
ment; oela n'a pas encore été fait. 

Un fait d'expérience est qu'un officier parvenant commandant 
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vers 31 ou 32 ans se trouve presque assuré d'obtenir le grade 
de général, s'il n'y a aucun démérite physique ou moral dans sa 
carrière. Il faut donc que les lieutenants reçus à l'École de 
guerre soient nommés capitaines de très bonne heure. 

Le tableau présenté antérieurement montre qu'ils devraient être 
promus à 26 ou 27 ans. Leur réception à TÉcole après deux ans 
de grade de lieutenant au minimum, entraînerait comme récom- 
pense leur élévation immédiate au grade de capitaine. Ce serait 
équitable. Cet avantage attirerait les jeunes en grand nombre et 
élèverait de plus en plus la valeur du concours. 

La forte instruction a toujours réclamé un avancement excep- 
tionnel. L'artillerie et le génie attribuent une différence énorme 
de carrière entre les officiers sortant de l'École polytechnique et 
les autres. C'est juste, ou le savoir n'est rien. 

Dans une circulaire ministérielle de septembre 1899, on en 
trouve une confirmation latérale : « Si l'on se reporte aux ordon- 
nances, décrets et décisions qui ont réglementé l'École de cava- 
lerie, on constate une unaniinité constante dans la consécration 
du principe consistant à accorder un avancemmt exceptionnel 
aux lieutenants d'instruction de cavalerie. 

« La mesure est d'autant mieux justifiée qu'elle s'applique à 
des officiers choisis parmi les meilleurs, constitue un puissant 
élément d'émulation et assure une récompense légitime aux 
deux premiers de la promotion. » 

La cavalerie donne un avancement énorme aux deux premiers 
du cours d'instruction, en très grande partie pour récompenser 
le zèle et l'aptitude physique. 

Les officiers de l'École de guerre sont assurément aussi méri- 
tants. Ils y passent deux ans au lieu d'un. Leur travail est de 
beaucoup supérieur. Depuis longtemps, on réclame des avan- 
tages pour eux. On les a longtemps refusés. 

Un décret tout récent, accorde enfin quelque chose aux six 
premiers sortants. S'ils sont capitaines, ils seront inscrits d'office 
sur le premier tableau de leur arme où figurera un capitaine 
plus ancien qu'eux d'un an. S'ils sont lieutenants, ils seront 
nommés capitaines aux premiers emplois revenant au choix. 
C'est quelque chose, c'est surtout la reconnaissance du droit à 
un avancement rapide mérité par le travail. En réalité, c'est 
insuffisant. 
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On a demandé le grade de capitaine pour tous les lieutenants 
reçus à l'École, ou tout au moins son octroi à leur sortie. A 
regard des capitaines, tous les « très bien », ou environ le pre- 
mier tiers, devraient avoir le bénéfice accordé seulement aux six 
premiers. 

L'augmentation des avantages, surexcitera le zèle. Plus de 
candidats se présenteront : on pourra leur demander davantage. 
Les bénéfices d'avancement seront une semence féconde pour 
faire éclore les capacités. 

Ce n'est pas seulement ù la sortie de l'École que ces avantages 
sont utiles et nécessaires à concéder. Les mêmes raisons con- 
duisent à les prolonger durant toute la carrière, ou au moins 
pendant une partie. Celle question, si intéressante, a vu plu- 
sieurs solutions proposées : 

10 Majoration de deux ans d'ancienneté aux brevetés « très 
bien » et un an aux « bien », pour être proposés; conserver cet 
avantage pendant la moitié ou toute leur carrière; 

2o Étant donnée leur supériorité de capacité, ils devraient tous 
arriver au grade de commandant, aussitôt le premier officier 
nommé à ce grade dans n'importe quelle arme, le fait de guerre 
excepté; 

3° En Autriche et en Italie, celle disposition existe et se con- 
tinue jusqu'au grade de général. 11 en résulte pour les officiers 
brevetés un avancement très rapide; 

4® On a proposé en France de n'accorder cet avantage que 
pour le grade de commandant et de désigner alors une élile seu- 
lement à laquelle on continuerait de l'appliquer jusqu'au grade 
de général, comme application du principe de récompenser 
exceptionnellement le mérite. 

Alors qu'en Russie, Allemagne, Autriche, Italie, les officiers 
brevetés ou d'état-major possèdent un avantage marqué d'avan- 
cement, en France on ne leur accorde rien ou presque rien. Les 
brevetés sont obligés de se débrouiller eux-mêmes, comme s'ils 
n'avaient point travaillé, comme s'ils n'avaient pas acquis un 
mérite supérieur. 

Leurs efforts ont en partie réussi; on en voit 30 ou 35 p. 100 
sur le tableau d'avancement. Quelques-uns, chefs distingués, 
sont arrivés aux étoiles. On voit ce que peut produire l'École de 
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gtierre * 4îe qu'elle pourrait^ donner, si ûV.e éisM ua peu plus 
enconragée, soutenite. 



XXL 

RiÉsxnflÉ. 

Ce travail n'a niiUemenl la prétention de présenter ua projet 
d'avancement. Il a cherché à élucider divers points contestés, 
montré les variations, les irrésolutions dans la doctrine à suivre, 
les propositions étranges, les tentatives à détruire le pa^é, sans 
afVoir rien de sérieux à mettre h la place. 

Il a surtout exposé les systèmes d'avancement énratut le sàfècle 
àUant finir, indiqué tes efiorls tentés au début et au milieu, afin 
de légaliser de pleins en fiujs, les dispositions relatives à l'avance- 
ment, et rappelé les lois (remarquables qui en avaient ;p0sé les 
bases. £n même temps il a mentionné les tentatives incoiœidé- 
Tées pour remipkcer ces mesures si ss^ges, ^ libérales, si protec- 
trices du droit, par des fantaisies du moment, mobiles et chan- 
geantes. Il a signalé les audaces de quelques-uns, pour mettre k 
la place de la loi, des décrets ou même des dépisioos ministé- 
rielles, se combattant (*.omme principes, s'annulant comme fait, 
manifestant de plus en plus la tendance de revenir à l'arbitraire, 
contre lequel on lutte depuis cent ans. 

Si l'onité de recrutement 'des officiers est à peu près impos- 
sible dans l'état de notre société actuelle, il importerait de cor- 
riger les dissemblances par une excellente loi d'avancement. La 
règle d'abord, l'administration bien entendue ensuite, auront des 
conséquences graves sur la valeur du corps d'officiers. Des lois 
remarquables par leurs conditions pratiques de maturité, mais 
incomplètes, avaient suffi jusqu'ici. On peut surtout les améliorer 
et se garder de les détruire. 

La fin du siècle approche; est-ce pour cela que le trouble 
règne un peu partout dans les idées? L'inquiétude des esprits 
porte vers la nouveauté qui n'est pas toujours le progrès, surtout 
dans les choses militaires. Bonne ou mauvaise, qu'importe à 
beaucoup de gens ! Le bouleversement d'un système oftre un 
avantage aux appétits impatients. On peut profiter du passsagc 
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d'un système au suivanl. Les habiles s'en tirent, la masse en 
souffre. Qu'elle songe, elle qui est l'opinion, aux inconvénients 
graves pouvant naître en ces matières si délicates ; les intérêts 
garantis ou compromis selon la méthode suivie. 

L'année qui vient de s'écouler a apporté de notables tristesses 
à Tarmée. Cette année, l'Exposition produira sans doute une trêve 
aux vilaines préoccupations. Le parlement évitera sagement de 
secouer l'organisme militaire par une loi d'avancement. 

L'avenir reste inconnu. Quel qu'il soit, il faut avant tout s'éle- 
ver sans cesse contre l'arbitraire, qui pour un petit bien cause 
tant de mal, et s'attacher à la loi, la véritable protectrice de tous 
les intérêts. Elle seule peut assurer à Farmée sa force et ramener 
sa grandeur. 

iîénéral Lbwal. 
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LE DÉCLASSEMENT 



DE 



LA PLAGE DÉ BAYONNE 



Les récentes manœuvres avec cadres qui ont eu lieu aux envi- 
rons de Bayonne, entre l'Adour, la Nive et la frontière d'Es- 
pagne, ont eu cette année le privilège d'attirer l'attention sur 
les conditions défensives de celle partie du Sud-Ouest. La pré- 
sence du généralissime a justifié ces préoccupations et éveillé de 
divers côtés des idées et des espérances, sur lesquelles il serait 
utile d'être fixé. 

Depuis le jour où la France s'est vue Tobjet de menaces de 
guerre de la part des Anglais, les autorités militaires ont dû 
examiner avec soin l'état de défense de nos côtes. On a bien 
voulu se rendre compte alors que depuis la Gironde jusqu'à la 
Bidassoa, aucun obstacle ne pouvait arrêter une tentative de nos 
voisins et que nos campagnes, nos villes, nos villages, les 
grands établissements métallurgiques de Boucau, nos stations 
balnéaires d'Arcachon et de Biarritz, Bayonne, Saint-Jean-de- 
Luz, Hendaye, toute la côte enfin, étaient à la merci des canons 
de nos voisins. 

En voyant le généralissime prendre la peine de quitter la 
capitale pour se rendre à Gambo et suivre attentivement la fin 
des manœuvres avec cadres des groupes d'officiers du 18^ corps, 
en constatant la réunion, près de la frontière, des nombreux 
généraux qui les dirigeaient, le public devait nécessairement 
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supposer que Ton songeait enfin h préserver ce beau pays des 
malheurs auxquels Tex poserait une guerre maritime ou conti- 
nentale. 

La vérité, hélas ! est loin de cette espérance, et il ne faudrait 
pas, en pareille matière, nous bercer encore de ces illusions aux- 
quelles, malheureusement, nous ne sommes que trop sujets. 

En réalité, d'après une loi récemment votée par les députés 
et soumise aux délibérations du Sénat, la place forte de Bayonne 
est reléguée, comme fortification, de la 2® classe à la 3«. 

Cette afi^ectation n'offre sans doute aucun intérêt au vulgaire. 
Cependant elle signifie que Tenceinte de la ville et la citadelle 
seront considérées désormais comme « ne pouvant plus être ni 
armées, ni approvisionnées, ni pourvues d'une garnison de 
défense. Elles seront simplement entretenues pour les établisse- 
ments militaires qu'elles contiennent ». 

En termes plus nets, la place forte de Bayonne est abandonnée 
comme ouvrage de défense nationale. 

Il en est de même de places considérables, telles que Lille, La 
Fère, Langres et Dijon. Perpignan est même déclassé. 

Pour tous les habitants de ces villes et pour ceux de la fron- 
tière du Sud, il est important qu'ils puissent se rendre exacte- 
ment compte des conséquences de cette loi. 

Depuis 1870, les préoccupations de la défense nationale ont 
été absorbées par les frontières de l'Est et du Sud-Est. On a 
admis, avec raison, qu'on songerait plus tard aux régions moins 
menacées du Midi et du Sud-Ouest. 

Aussi, lorsque les camps retranchés du Nord, de l'P^st et du 
Sud-Est furent achevés, on se rappela qu'il fallait défendre les 
places de Perpignan et de Bayonne qui étaient chargées de pro- 
téger la France du côté de l'Espagne. Pour chacune d'elles, on 
projeta des forts extérieurs. Les levés furent exécutés et, dans le 
Roussillon, les forts furent construits. 

Bayonne devait venir après. Les levés eurent lieu également; 
l'emplacement des forts fut choisi. Mais on n'alla pas plus loin; 
et aujourd'hui, cette place de guerre de première ligne se voit 
reléguée au rang des vieux ouvrages qui ont cessé de plaire, 
sans avoir, pour sa protection, ni un fort détaché, ni une 
batterie. 

/. des Se. mil. 10« S. T. VL 23 
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Pourtant, les ccnsidéralions qai avaient fait adopter pour die 
une ceinture de forts n'ont pas varié; elles sont toujours aussi 
puissantes, et, si le Gouvernement propose de ne plus en tenir 
compte, ce n'est ni dans l'inlérèt particulier de la frontière du 
sud-ouest, ni dans Tintérêt général du pays. 

C'est tout simplement, pour lui, une question de budget, peut- 
ôtre aussi un expédient imaginé pour réduire des dépenses qui 
commencent à paraître excessives. 

Pour le faire passer, on a d^bord appelé cette mesure un 
classement et non un déclassement des places fortes. 

Ensuite, on a répété bien haut que la meilleure défense d'une 
nation réside dans les poitrines de ses soldats, que nous avons 
trop de fortifications et que, sans les détruire, il peut être utile 
de modifier leur classement. Sous cette forme, la mesure pro- 
posée semble aussi pratique que rationnelle, et, l'ignorance du 
public aidant, le fait est aujourd'hui presque accompli. Heureu*- 
sement, il reste encore quelque espoir pour le rejet de la loi; et 
son vote pourra être conjuré si les représ^itants de chaque 
région intéresrée, éclairés sur la situation, veulent bien prendre 
cette cause en main. 

£n ce qui concerne le Sud-Ouest, quelle peut être à notre 
époque la raison d'être des fortifications de Bayonne ? 

Cette question paraîtra oiseuse à tout esprit sérieux. £t cepen- 
dant, il faut bien la poser, puisque le chef de l'armée vient de 
proclamer leur inutilité en décidant leur abandon. D'autres géné- 
raux diront aussi : à quoi bon défendre Bayonne? Notre unique 
objectif désormais doit-être le théâtre d'une guerre franco-alle- 
mande et, dans cette hypothèse, la région de l'Est seule mérite 
notre attention. 

Tout cela est spécieux et les habitants de l'Est ne se sont pas 
fait d'illusions h cet égard, quand ils ont vu le projet de loi 
atteindre le camp retranché de Langres lui-même. 

Quant aux Basques et aux Béarnais de la frontière d'Espagne, 
ils feront bien d'agir de même et d'étudier les choses à leur 
point de vue particulier. 

Pour eux, ce qui est vrai, c'est que Bayonne commande une 
des grandes lignes d'invasion de notre pays et que la date d'une 
de ces irruptions d'armées est encore assez rapprochée de nous 
pour que nos grands-ptTes se souviennent des ruines et des 
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soufirances que les troupes anglo-espagnoles ont causées en 
1813 et en 4814. 

Ce qui est vrai, c'est que la partie de notre frontière située 
entre la Nive et TOcéan est complètement ouverte aux environs 
de Sare et d'Aïnhoa ; qu'elle constitue une trouée, la trouée de 
Sare, sur laquelle on débouche avec une égale facilité en venant 
de Pampelune ou de Saint-Sébastien ; qu'elle a servi de prin^ 
oipale porte d'entrée k Wellington en 1813 et que le maréchal 
Soult n'a pu s'y opposer avec succès parce qu'il n'avait aux 
environs immédiats aucun point d'appui. 

Ce qui est également vrai, c'est que le maréchal a pu cepen- 
dant résister à l'ennemi en prenant les gaves des Basses-Pyré- 
nées pour lignes de défense successives, parce que les forti- 
fications da Bayonne couvraient son flanc et protégeaient ses 
mouvements. 

Ce qui est vrai, c'est que pour défendre une région contre 
des chances d'invasion, il faut d'abord la fortifier, placer sur 
ses ouvrages les armes et les munitions qui lui seront nécessaires 
au jour du danger, exercer les troupes de défense aux manœu- 
vres indispensables, et entretenir dans leur âme la ferme réso- 
lution d'interdire un jour h l'ennemi l'accès du territoire. 

Ce qui est vrai encore, c'est que nos voisins du Midi sont 
dans les meilleurs termes avec ceux qui peuvent nous menacer 
du côté de l'Est; qu'ils ont intérêt h devenir leurs alliés en cas 
de guerre et que Thistoire d'un passé récent est là pour répondre 
à ceux qui voudraient en douter. 

Les générations actuelles ignorent peut-être qu'en 1870, la 
combinaison qui devait placer Un prince de Hohenzollern sur le 
trône d'Espagne, était arrêtée depuis le commencement de 1869 
et qu'elle fut proposée au comte de Bismarck par un diplomate 
espagnol dès le mois de mars de cette même année, par consé- 
quent plus de quinze mois avant la guerre. Le chancelier alle- 
mand répondit qu'elle était excellente en elle-même, mais qu'il 
fallait la garder pour le moment opportun. 

Cet événement ne nous permet pas de douter des dangers qui 
nous menaceraient encore, si les circonstances favorisaient de 
nouveau une alliance de nos voisins du Sud et de l'Est. 

Ce qui est vrai enfin, c'est que nous sommes, comme il y a 
deux ans, sous le coup d'une guerre maritime de la part de 
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TAngleterre et que depuis la Gironde jusqu'en Espagne rien, 
absolument rien ne peut, comme on Ta déjà dit, empêcher la 
destruction de tout ce que les projectiles des navires anglais 
pourront atteindre. 

Est-ce dans un pareil moment et en présence d'éventualités 
aussi graves, qu'il faut abandonner la région du Sud-Ouest et 
déclasser ses vieilles fortifications? 

Mais qu'est-ce donc que ce projet de loi qui relègue plusieurs 
de nos places, Bayonne entre autres, à la 3« classe et y aurait-il 
un moyen d'éviter les malheurs qu'il entraînerait fatalement un 
jour ? 

Parmi les forteresses atteintes plusieurs ont déjà fait entendre 
leurs protestations et quelques-unes ont eu assez de force pour 
suspendre le vote du Sénat au moment où il allait tout ap- 
prouver. 

Lille, en particulier, avec son camp retranché, s'est vu traiter 
comme Perpignan, comme Bayonne, et ses habitants n'ont pu 
accepter cette déchéance sans faire entendre leurs plaintes. Dans 
une brochure récemment parue, nous trouvons les considéra- 
tions suivantes : 

« I. Contrairement aux usages et aux règlements en vigueur, 
l'instruction du projet de loi rCapas été soumise tout d'abord aux 
conseils qui avaient légalement mission de l'élaborer. 

« Pour éviter des objections faciles à prévoir, on a présenté 
directement le projet au conseil de défense, qui n'eut dû norma- 
lement en connaître, qu'en dernier ressort; si bien que les 
comités techniques de l'artillerie et du génie n'ont jamais été 
consultés. 

« II. Les faits et l'expérience semblent contredire les concep- 
tions stratégiques nouvelles que l'on prétend appliquer. L'attaque 
de Prevesa, le bombardement de Santiago-de-Cuba, les sièges 
de Kimberley, de Ladysmith et de Paardeberg montrent quelles^ 
illusions oh nourrissait sur la puissance destructive des nou- 
veaux explosifs et sur les effets de nôtre artillerie. 

« Il résulte des enseignements que nous apporte la campagne 
dû Transvaal que des forteresses même médiocres, renforcées 
par des ouvrages en terre, pourraient soutenir un très long siège 
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et offriraient, en tout cas, une résistance suffisante pour empê- 
cher une invasion, ou pour couvrir des armées obligées de 
reculer ou de se reformer en arrière. 

« m. Enfin, et c'est un point capital facile à vérifier, la nouvelle 
conception à laquelle on veut sacrifier plusieurs de nos places 
fortes, est contestée par plusieurs généraux éminents. 

« Il en est même qui, en présence des révélations de la guerre 
du Transvaal, pensent qu'on serait amené à bref délai à refaire 
des fortifications là où Ton veut les abandonner aujourd'hui. 

« Mais alors, comment les commissions de la Chambre. et du 
Sénat ont-elles si facilement approuvé le projet de déclassement? 

« C'est que, désireuses de dégager leur responsabilité, elles se 
sont inclinées devant Targumentation suivante : 

« Ministre, conseil de défense, chef d'état-major général, direc- 
teurs du génie et de Tartillerie, sont d'accord. Qui donc oserait 
contester leur décision ? 

« Nous voulons bien admettre Ja compétence de cet aéropage 
militaire, bien qu'en 1870 nous l'ayons surprise en défaut; mais 
nous trouvons tout de même que la mesure proposée au Sénat 
manque de logique et d'opportunité. » 

Il est aisé de voir à quel point ces considérations s'appliquent 
aussi bien à Perpignan ou à Bayonne qu'à Lille. 

Bayonne en effet peut encore être utile ou ne peut plus servir 
à rien. Dans ce dernier cas, il faudrait avoir le courage de raser 
ses murailles, sauf à reconnaître qu'à une époque toute récente, 
l'homme le plus qualifié pour apprécier nos défenses, le général 
de Miribel lui-même, proposait la création de forts détachés et la 
conservation de l'enceinte comme réduit du nouveau camp 
retranché. 

Tout cela nous montre que, d'après les principes de défense les 
plus élémentaires, il faudrait procéder au plus tôt à la construc- 
tion des forts projetés, à l'entretien dans l'arsenal de Bayonne de 
l'armement nécessaire et à la création de batteries indispeiî- 
sables à la protection de nos côtes, de nos ports et de nos éta- 
blissements. 
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Dans ce cas el jusqu'à nouvel avis, le relèvement des fortifica- 
tions de Bayonne en deuxième classe s'imposerait de lui-même 
comme une nécessité pratique. 

Ces considérations acquerront sans doute plus de force quand 
on saura que le projet de loi relatif au déclassement a donné 
lieu à deux remarquables mémoires dus à la plume d'un de nos 
généraux du génie les plus autorisés et les plus compétents, 
M. le général de division Béziat, qui fut le collaborateur du 
général de Rivières au moment de la restauration de notre 
défense nationale, en 1871. 

Ces mémoires font ressortir, d'après les résultats des guerres 
sud-africaine et hispano-américaine, Tulilité et la puissance des 
fortifications permanentes, bien armées. Ils mettent en évidence 
ce fait qu'avec le fusil d'infanterie à petit calibre et à répétition, 
une troupe placée dans une position fortifiée ou même derrière 
des accidents de terrain, détruira fatalement tout assaillant qui 
viendra Fattaquer. 

Ils démontrent surtout, et c'est là le point important, que les 
dispositions du nouveau projet de loi nous conduisent à la désor- 
ganisation complète de nos défenses frontières les plus exposées. 

Ces conséquences ne sont pas les seules, car le projet de loi 
dont il s'agit frappe la France de déchéance comme puissance 
militaire de premier ordre, en la déclarant incapable de suppor^ 
ter les dépenses qui assureraient la défense nationale. 

Un des arguments les plus saisissants des mémoires de M. le 
général Béziat, c'est que la division de nos ouvrages fortifiés en 
trois classes n'a plus de raison d'être. 

« Lorsque, il y a cent ans, dit-il, Bureau de Puzy soumettait à 
l'Assemblée nationale la répartition des ouvrages fortifiés en 
trois classes, en groupant dans la troisième classe des ouvrages 
dont on ne devait plus s'occuper, que Von devait laisser sans 
entretien, sans armement, sans approvisionnements, sans garni- 
sons de défense en temps de paix, les voies de communication 
rapides n'existaient pas, les routes étaient rares, leur viabilité 
laissait grandement à désirer, etc. Les transports de troupes, leur 
rassemblement, leur préparation à la lutte s'effectuaient avec une 
grande lenteur... des mois s'écoulaient souvent entre la déclara- 
tion de guerre et le commencement des hostilités; on pouvait 
nourrir l'espérance... que ce long intervalle suffirait pour assu- 
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rer la défense des forteresses rangées en troisième classe.... 

« Aujourd'hui, avec la multiplicité des voies de terre et des 
chemins de fer... on doit s'attendre à ce que les hostilités pren- 
nent un caractère foudroyant, à ce qu'elles commencent dès le 
lendemain, peut-être le jour même de la déclaration de guerre. 
Dans ces conditions nouvelles n'ayant aucun rapport avec celles 
du siècle passé, il est impossible de ne pas se rendre compte que 
les ouvrages de fortification laissés dépourvus en temps de paix 
de tout moy^n de défense, qui exigent de si longues prépara- 
tions, m peuvent pas être utilisés en temps de guerre, et l'on est 
forcé de reconnaître qne des ouvrages sans entretien, sans 
armement, sans approvisionnements et sans garnisons de guerre, 
aussi complètement désemparés, seraient destinés fatalement à 
devenir, en cas d'insuccès, la proie de Tennemi, qui en ferait 
des lieux de dépôt de ravitaillement, des bases d'opérations et 
dont il pourrait plus tard revendiquer l'entière possession, en 
raison même de leur classement comme ouvrages fortifiés. 

« On est ainsi amené à conclure que la création d'une troi- 
sième classe d'ouvrages abandonnés en temps de paix, telle 
qu'elle a été décrétée par la loi de 1791 et que le nouveau projet 
de loi propose de rétablir d'une façon si désastreuse, ne répond 
plus aux besoins de la stratégie moderne, que son acceptation 
est inacceptable et serait aujourd'hui plus dangereuse que 
jamais. » 

Il en résulte que le projet actuel doit être aussi nettement 
rejeté que la loi de 1791 sur laquelle il s'appuie. 

Du reste, l'un et l'autre ont été condamnés en 1851 d'une 
façon qui aurait pu faire croire que cette exécution était défini- 
tive. 

En effet, la loi du 10 juillet 1851, encore « en vigueur, dit 
M. le général Béziat» a été votée sur le rapport de M. de Bus- 
sières, qui s'exprimait ainsi au cours de son argumentation : 

« Convient-il de conserver l'enceinte des places comprises 
dans la troisième classe de la loi de 1191, pour valoir au besoin; 
sans démolition et sans entretien, ne sont-elles pas plus nui- 
sibles qu'utiles ? 

« Partageant la manière de voir de son rapporteur, l'Assem- 
blée nationale, convaincue du danger qu'il y avait à conserver 
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des places non entretenues en temps de paix, rendit la loi du 
10 juillet 1851 qui, sous le titre de Loi relative au classement 
des places de guerres et aux servitudes militaires, ne renferme 
plus que deux séries d'ouvrages fortifiés, lesquels doivent tous 
être entretenus en temps de paix et être mis tou^ en état d'entrer 
en lutte au moment de la guerre. » 

Les raisonnements et l'exposé de faits qui précèdent, nous 
amènent, en ce qui concerne Bayonne, aux conclusions suivantes : 

1» Demander au gouvernement la construction prochaine des 
forts détachés qui doivent protéger la ville et le pays tout entier 
en cas de guerre ; 

2» Demander également kl construction d'une batterie de côte 
destinée à protéger l'embouchure de l'Adour, les usines du 
Boucau et la ville elle-même dans un cas de guerre maritime; 

3® Demander qu'en attendant l'achèvement de ces ouvrages, 
les fortifications de la ville soient relevées à la 2« classe et, par 
conséquent, entretenues. 

Si ces propositions ne sont pas accueillies, il faut qu'en cas 
de guerre entre la France et l'Allemagne, ou avec l'Angleterre, 
les habitants du Sud-Ouest se préparent d'avance aux éventua- 
lités les plus graves et qu'ils trempent leur âme en prévision des 
malheurs possibles, comme l'ont fait si souvent et avec tant de 
courage nos vaillantes populations de l'Est*. 

Général Derrécagaix. 



^ Dans sa séance du 25 mai, le Sénat, appréciant les protestations soulevées 
par le projet de loi sur le classement des places fortes, a ajourné sa discussion 
à Tunanimité, jusqu*à une nouvelle étude. 
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LE CENTENAIRE DE MARENGO 



LE ROLE DE LA CAVALERIE 



La bataille de Marengo est peut-être le fait historique qui a 
été le plus souvenfinvoqué pour démontrer le rôle de la cavalerie 
sur le champ de bataille. 

C'est l'exemple classique cité par tous les cours de tactique, 
aussi bien en France qu'à l'étranger. Mais c'est aussi le fait 
historique dont on a tiré les conclusions les plus contradic- 
toires. 

On a coutume de professer en France que la bataille de Ma- 
rengo ne fut un échec pour les Autrichiens que par suite des 
fautes de leur cavalerie, et qu'à l'inverse elle ne fut un succès 
pour les Français que grâce au remarquable emploi de la leur. 

Mais on a également coutume de professer en Autriche la 
thèse absolument contraire. 

C'est qu'en France on ne considère que le résultat final, tandis 
qu'en Autriche on n'analyse, comme véritable bataille, que le 
premier acte de la journée, qui fut incontestablement un succès 
pour les Autrichiens, ne regardant le deuxième acte que comme 
une défaillance due à la panique qui s'empara de leurs troupes. 

Il est, en eflet, indispensable de bien distinguer dans cette 
bataille, si vaillammment disputée, les deux phases dont elle 
se compose et qui constituent deux moments complètement diffé- 
rents ou, pour mieux dire, deux batailles successives. 

Quoi qu'il en soit, si c'est comme une tradition, chez tous les 
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écrivains qui ont traité ce sujet, d'accorder à la cavalerie le rôle 
prépondérant et même décisif à Marengo, c'est que les premiers 
échos qui parvinrent de cette grande bataille en donnèrent celte 
Opinion et que les acteurs de cette scène mémorable en rappor- 
tèrent la même impression, tant la cavalerie des deux partis 
s'était multipliée dans cette journée. 

Et la légende, ce maquillage de Thistoire, s'emparant aussitôt 
de cette exagération, en perpétua l'idée. 

Au lendemain de Marengo, toute la France se répéta que notre 
armée n'avait été sauvée d'un désastre complet que par les 
charges héroïques de nos cavaliers ; de même qu'en Autriche on 
rejeta toute la responsabilité de la défaite sur la cavalerie, qui 
fut le bouc émissaire. 

Les témoins oculaires ne s'accordaient-ils pas tous à dire qu'ils 
avaient vu nos cavaliers chassant devant eux l'ennemi victo- 
rieux, tandis que les cavaliers autrichiens fuyaient à toute bride, 
bousculant leur propre infanterie pour échapper .plus prompte- 
ment à ce remous inattendu de la bataille? 

Et si l'on admettait, en France, que c'était à notre cavalerie 
qu'on devait le succès final, n'était-il pas logique, en Autriche, 
d'en accuser la cavalerie beaucoup plus nombreuse que la nôtre. 

Mais il y avait surtout une certaine forfanterie pour les Fran- 
çais à professer cette opinion, parce que c'était la première fois, 
depuis l'ouverture de la campagne et même, sauf de rares excep- 
tions, depuis l'ouverture des hostilités avec l'Autriche en 1792, 
que noire cavalerie étail engagée dans une grosse affaire avec 
cette cavalerie autrichienne qui passait pour la première de l'Eu- 
rope, tant par le nombre que par la supériorité tactique. 

Il n'y avait eu jusque-là que des engagements partiels de 
cavalerie, dans lesquels d'ailleurs les Autrichiens avaient tou- 
jours remporté le succès. El, si cette cavalerie autrichienne n'avait 
pas toujours su faire tout ce qui lui incombait, elle n'avait point 
encore vu son prestige entamé par la défaite. Redoutée de nos 
cavaliers, elle l'était encore plus de nos fantassins, tant de fois 
chargés et désagrégés par ses attaques. Aussi n'était-il pas éton- 
nant que rinfanterie française elle-même, malgré son dévouement 
stoïque à Marengo, eût rapporté de cette bataille l'opinion qu'elle 
avait été sauvée par nos cavaliers. 

Par contre, il y avait surtout de la déception de la part des 
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Autrichiens à constater que l'ascendant de leur cavalerie avait 
sombré h Marengo. 

Ce furent là évidemment les principaux motifs de cette exagé- 
ration de la première heure, qui fit retentir plus haut le nom de 
Kellermann que celui de Bonaparte, à c6té de Marengo, et qui 
répandit cette erreur que la cavalerie avait tout fait dans cette 
bataille. 

Certainement la cavalerie française avait été héroïque, certai- 
nement elle s'était montrée bien supérieure à tous points de vue 
à la cavalerie autrichienne, et l'ascendant moral était maintenant 
passé d'un camp à l'autre des deux cavaleries rivales. 

Les Autrichiens avaient raison de le déplorer, parce qu'un 
ascendant perdu se regagne difficilement; parce que c'est l'as- 
cendant moral qui fait la force principale de la cavalerie, surtout 
quand cette auréole glorieuse est faite des débris du prestige de 
l'adversaire. 

Et l'avenir leur a donné raison, parce que c'est avec le prestige 
conquis a Marengo que la cavalerie française a enfoncé toutes 
les troupes d'Europe. 

Donc, la bataille de Marengo fut, pour la cavalerie française, 
un critérium; mais sans vouloir lui contester sa large part de 
gloire dans cette journée, il est utile de remettre au point ce que 
les exagérations ont travesti. 

C'est au lendemain de toutes les campagnes que se créent ces 
légendes dont l'opinion publique est si friande et qu'il est si 
difficile de déraciner ensuite. Se propageant avec une rapidité 
étonnante, aussi étonnante que leur naissance spontanée, elles 
s'accréditent par le témoignage de ceux-mêmes auxquels elles 
ont été inculquées, et triomphent des contradictions par ce même 
crédit. 

Parasites de l'histoire, elles font bientôt corps avec elle, gran- 
dissent à ses dépens, et, comme les parasites pour les arbres aux 
plus puissantes racines, finissent par l'étouffer. 

Détruire une légende n'est point une be.sogne bien tentante, 
surtout quand il s'agit d'entamer l'auréole qui ensoleille le front 
de nos cavaliers ; mais c'est un devoir de conscience, c'est un 
hommage à Thistoii'e et c'est un plaisir pour un cavalier quand 
il sait qu'il en restera encore plus de gloire à ses devanciers, 
parce que ce qu'il en restera sera inattaquable par la conlradic- 
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tion et garanti par la vérité. Dégager l'histoire de la légende 
c'est dégager un arbre de sa mousse, c'est l'empêcher de mourir. 

Les motifs de la légende de la cavalerie h Marengo, j'ai essayé 
de les indiquer; il faut maintenant expliquer les motifs de sa 
propagation et de sa consécration par les enseignements didac- 
tiques. 

J'ai dit que les premiers échos de la bataille, ainsi que les 
récits des témoins, avaient répandu dans l'opinion publique 
ridée que les deux cavaleries adverses avaient eu la part pré- 
pondérante dans la lutte de Marengo. On les avait vues, en 
effet, combattre entre elles ou contre l'infanterie sur tous les 
points du champ de bataille. Il n'y avait eu, pour ainsi dire, au- 
cune troupe d'infanterie française qui n'eût eu à supporter les 
attaques de la cavalerie autrichienne. C'est par celle cavalerie 
que nos colonnes avaient été débordées et enveloppées, bien 
longtemps avant que l'infanterie autrichienne eût pu réaliser cet 
enveloppement. 

N'avait-on pas prévenu l'infanterie française qu'elle devait s'at- 
tendre à être entourée par une cavalerie très nombreuse et très 
entreprenante? Les généraux eux-mêmes n'avaient-ils pas été 
prévenus par Bonaparte qu'il se défiait de la grande supériorité 
des Autrichiens en cavalerie? N'était-ce pas pour cela qu'il s'était 
attardé dans le défilé de la Stradella, pour ne pas s'aventurer 
en plaine et pour tenter de recevoir le choc de l'armée ennemie 
dans un terrain peu propice à l'emploi de la cavalerie? Aussi 
était-il assez naturel que tous les Français, qui avaient combattu 
à Marengo, se fussent accordés à parler avant tout de la cavalerie : 
de celle qui les avait attaqués et de celle qui les avait sauvés. 

Car nul ne pouvait ignorer que la défaite eût été sans rémis- 
sion si la cavalerie autrichienne avait poursuivi, et que le retour 
offensif de Desaix, qui avait débuté par un nouvel insuccès, au- 
rait certainement tourné à un échec complet sans l'intervention 
de la cavalerie de Kellermann quasi-miraculeuse dans son résul- 
tat. Tout le monde avait vu la victoire reconquise par notre cava- 
lerie se lançant audacicusement en avant de toutes parts, ren- 
versant lout sur son chemin, ouvrant la roule à notre infanterie, 
qui n'avait eu qu'à reprendre au pas de course tout le terrain 
qu'elle avait perdu pied à pied. 
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Et de tous ces témoignages surgissait comme le fait le plus 
important de la journée, comme l'action décisive qui avait suffi 
à balancer le succès de toute l'armée autrichienne : la charge de 
Kellermann. 

Certainement cette charge avait été menée avec un à-propos 
et un sang-froid remarquables, et c'est parmi les actions de ce 
genre l'une des plus belles qu'on puisse donner en exemple. 
Elle est aussi admirable par son immense résultat matériel et 
moral si en disproportion avec le faible contingent des cava- 
liers engagés. Mais cela ne saurait pourtant justifier l'exagéra- 
tion des journaux du temps et des écrivains militaires, qui s'en 
sont inspirés, à prétendre que Kellermann fut l'unique sauveur 
de l'armée française. 

On se plut à le répéter bien haut dans le clan des officiera de 
l'armée du Rhin qui tant jalousaient les succès de l'armée 
d'Italie. 

Les généraux qni discutaient encore le talent de Bonaparte ne 
manquèrent pas de démontrer que sans Kellermann la bataille 
était bien perdue. 

Et c'est avec l'intention évidente d'abaisser Bonaparte qu'à 
l'étranger on écrivit que le véritable vainqueur de Marengo était 
Kellermann. 

Bonaparte était accusé d'avoir préparé son échec en commet- 
tant la faute d'égrener ses troupes. Et le désastre que la cavale- 
rie autrichienne aurait pu réaliser en capturant une bonne partie 
de ses troupes, il n'en avait été sauvé que par le dévouement de 
sa cavalerie et particulièrement celle de Kellermann. 

Bonaparte lui-même donnait créance à cette opinion en exal- 
tant beaucoup, dans son rapport, le rôle tenu par la cavalerie, 
mais en ne parlant point ou très peu de Kellermann, dont le nom 
était pourtant dans toutes les bouches. 

C'est sans doute pour prolester contre cet oubli que les écri- 
vains mililaires firent de Kellermann la cheville ouvrière de la 
bataille de Marengo. 

Et cette polémique contribua pour beaucoup à porter les es- 
prits à parler plus particulièrement de ce que la cavalerie avait 
fait dans cette bataille. 

Mais, à côté de cela, il est surprenant de constater qu'aucun 
des écrivains ne rechercha les faits pour reconstituer les condi- 
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tions dans lesquelles la cavalerie des deux partis avait eu à jouer 
son rôle. Il a fallu attendre à ces derniers temps pour trouver en 
France la thèse de Marengo appuyée sur des documents; encore 
laissa-t-on à la cavalerie sa vague part de gloire, sans doute 
<lans la crainte d* entamer la légende. 

En Autriche, on expliqua tout d^abord la défaite par une 
panique qui aurait suivi la victoire. On ne pouvait nier qu'il 
j eût victoire, elle avait été annoncée officiellement par le 
général en chef,< et les Français convenaient qu'ils n'avaient 
été sauvés que miraculeusement. Après avoir rendu la cava- 
lerie responsable de cette défaite pour n'avoir point su déjouer 
le retour offensif de celle des Français, on chercha à l'excuser 
«n lui attribuant, là aussi, une large part du succès de la pre- 
mière partie de la journée. 

U était adroit, en effet, de ne point la discréditer soi-même, 
tout en lui reconnaissant la part indiscutable de Téchec qu'on 
ne pouvait dénier. 

Et, pour soutenir cette thèse, on exalta également en Autriche 
le rôle de la cavalerie à Marengo. 

Ces tendances communes ont fait naître les exagérations dont 
je parlais plus haut, qui, pour des esprits superficiels, ne se 
renseignant qu'à ces sources bibliographiques, tendraient à 
faire primer à Texcès le rôle de la cavalerie dans la bataille 
de Marengo. 

U faut se dégager de ces thèses de parti pris et reconstituer le 
<;adre des actions de la cavalerie avec les faits, pour remettre h 
leur juste et réelle valeur les mérites de la cavalerie dans cette 
journée si fertile en enseignements et si glorieuse pour les cava- 
liers des deux partis, mais surtout pour les nôtres. 

* * 

Le 9 juin 1800, l'avant-garde du général Lannes s'était heurtée 
au corps autrichien du général Ott, que Mêlas avait dirigé sur 
Plaisance pour assurer sa ligne de retraite. 

Un violent combat s'était engagé â Montebello, et Lannes, 
soutenu par Victor, avait enlevé de haute lutte le défilé de la 
Stradella; en repoussant les Autrichiens après une bataille qui 
avait duré de 10 heures du matin jusqu'à 8 heures du soir. 
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Le Premier Consul resta le 10 à la Stradella et s'occupa 
aussitôt de concentrer son armée et de garantir sa retraite par 
rétablissement de deux pwits sur le^Pô, avec tètes de poat* 

C'est dans cette position que fionaparte fiit rejoint, le il juin» 
par le général Desaix, 

Le général Desaix, venant d Egypte, après, avoir été fait pri- 
sonnier de guerre, était accompagné de ses aides de camp, Rapp 
et Savary, et d'Auguste Colbert. Anxieux de retrouver leur 
ancien cbef, ils s'étaient dirigés par la Tarentaise et le Petit- 
Sainl-Bernard, et se ralliaient h l'armée d'Italie, à Stradella. 

Desaix fut accueilli avec effusion par Bonaparte, qui passa une 
partie de la nuit à le questionner sur l'Egypte. 

Qaant à Auguste Colbert, il reprit immédiatement son poste 
d'aide de camp auprès de Murât, qni commandait alors, avec le 
titre de lieutenant général, la cavalerie de l'armée dltalie. 

yictor, Lannes, Desaix, généraux d'infanterie ; Murât, général 
de cayderie, avaient le titre de lieutenants généraux. 

Ce tiUre de lieutenant général ne constituait pas alors un 
grade; on le conférait aux généraux dont le commandement 
s'étendait sur plusieurs divisions. 

Si le commandement des lieutenants généraux d'infanterie 
était effectif, c'est-à-dire s'ils commandaient directement les 
divisions mises sous leurs ordres, il ne faut pas conclure, par 
analogie, comme on l'a écrit, à une masse de cavalerie groupée 
et agisjsant sous l'impulsion directe du lieutenant général de la 
cavalerie. Au contraire, les régiments de cavalerie attachés à 
l'armée d'Italie étaient répartis entre les corps d'infanterie et 
placés sous les ordres des chefs de corps : Victor, Desaix, 
Lannes. 

La plupart étaient groupés par brigades, sous le commande- 
ment des généraux Cbampeaux, Rivaud, Duvignau et Keller- 
mann. La cavalerie de la garde consulaire était sous les ordres 
directs de Bessières. 

Le commandement de Murât était donc un titre plutôt nominal 
qu'effectif. Le général en chef de la cavalerie n'avait pas un 
corps de cavalerie groupé sous ses ordres; mais, dans l'idée du 
Premier Consul, il était destiné à prendre, dans certaines occa- 
sions, le commandement de tout ou partie de la cavalerie pour 
opérer séparément de l'armée, par exemple, dans une diversion 
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OU une poursuite. Néanmoins, c'était le lieutenant général de la 
cavalerie qui devait donner, dans une certaine mesure, à toutes 
les troupes à cheval, les ordres de détail concernant la tenue, 
les fourrages, etc. C'est lui qui devait fournir aux autres troupes 
le contingent de cavalerie qui leur était destiné, et, par consé- 
quent, en faire la répartition. 

Le Premier Consul resta les 10, 11 et 12 juin à la Stradella. 
Plus rien ne le pressait; Gênes était tombée. 

11 envoya par des affidés, à travers les montagnes. Tordre au 
général Suchet de marcher sur la Scrivia par le débouché du 
col de Cadibone, dans le but de menacer les derrières de Tar- 
raée autrichienne. 

L'ennemi avait une cavalerie et une artillerie très nombreuses. 
Ni l'une ni l'autre de ces armes n'avaient souffert, tandis que 
notre cavalerie et notre artillerie étaient très inférieures en 
nombre; il était donc hasardeux de s'engager dans la plaine de 
Marengo. Si l'ennemi voulait rouvrir ses communications et 
regagner Mantoue, c'était par la Stradella qu'il fal'ait qu'il 
passât, et qu'il marchât sur le ventre de l'armée française. Cette 
position de la Stradella semblait avoir été faite exprès : la 
cavalerie de l'ennemi ne pouvait rien contre elle, et la très 
grande supériorité de son artillerie serait moindre là que par- 
tout ailleurs. 

Dans la position de la Stradella, la droite de l'armée du Pre- 
mier Consul s'appuyait au Pô et aux plaines marécageuses et 
impraticables qui Tavoisinent ; le centre, placé sur la chaussée, 
était renforcé de gros villages ayant de grandes maisons en 
maçonnerie solide; la gauche, postée sur les hauteurs, était 
encore plus forte. 

Cependant, le 12, dans l'après-midi, le Premier Consul, sur- 
pris de l'inaction du général Mêlas, conçut des inquiétudes et 
craignit que l'armée autrichienne ne se fût portée sur Gênes ou 
sur le Tessin, ou bien qu'elle n'eût marché contre Suchet pour 
l'écraser et revenir ensuite contre l'armée de Réserve. 

Les troupes qui se trouvaient en mesure de marcher à l'en- 
nemi ne pouvaient monter qu'à 30,000 hommes au plus. Dans la 
nuit du 12 au 13, elles s'établirent sur la Scrivia de la manière 
suivante : 

Les deux divisions commandées par les généraux Watrin et 
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Mainoni, sous la direction du lieutenant général Lannes et for-^ 
mant la droite de l'armée, à Castelnovo di Scrivia ; 

Le centre, commandé par Desaix, et composé des divisions 
Bondet et Monnier, sur la grande route, en avant de Ponte- 
Curone. Ce corps d'armée devait être renforcé par la division 
du général Lapoype, restée au delà du Pô, et à laquelle on 
envoya l'ordre de marcher pour se mettre en ligne; 

Enfin, l'aile gauche, formée par les deux divisions Cham- 
barlhac et Gardanne, sous le commandement supérieur du 
lieutenant général Victor, également en avant de Tortone, et 
soutenant l'avant-garde de cavalerie commandée par le général 
de brigade Kellérmann. 

Le reste de la cavalerie, réuni sous les ordres de Murât, avait 
pris position à gauche du corps de Desaix, entre Ponte-Curone 
et Tortone. 

Quant à l'avant-garde de cavalerie, forte de trois régiments, 
sous les ordres du général de brigade Kellérmann, elle était en 
avant de Tortone. 

Le reste des troupes de l'armée de Réserve, c'est-à-dire la 
moitié de celte même armée, ne pouvait pas encore concourir 
à une action générale, si elle avait lieu. 

Le quartier général fut placé à Voghera. 

Dans ce mouvement, on n'obtint aucune nouvelle de l'ennemi; 
on n'aperçut que quelques coureurs de cavalerie qui n'indi- 
quaient pas la présence d'une armée dans les plaines de 
Marengo. Le Premier Consul ne douta plus que l'armée autri- 
chienne ne lui eût échappé. 

Celte erreur peut être imputée à la cavalerie, qui ne sut don- 
ner que de très vagues renseignements, pour n'avoir pas poussé 
assez loin son investigation; mais une bonne part de la respon- 
sabilité de cette insuffisance doit être attribuée aux ordres qui 
lui avaient été donnés. 

Le plus gros contingent de la cavalerie avait été maintenu, 
sous le commandement de Murât, dans les lignes mêmes de l'in- 
fanterie, en arrière de la Scrivia. 11 n'y avait, en avant de cette 
rivière, que la brigade du général Kellérmann, qui faisait l'of- 
fice d'avant-garde et qui, d'après ses instructions, avait plus 
pour mission de couvrir que de découvrir. On ne pratiquait point 
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"îtlors ce service d'exploration si nécessaire au commandement 
pour orienter ses dispositions. 

Les reconnaissances de la cavalerie auraient dû explorer tout 
le terrain compris entre la Scrivia et la Bormida prolongée par 
rOrba, pour fouiller cette plaine qui inspirait tant de défiance. 
La largeur de cette plaine, de l'est à Foue^l, n'était en moyenne 
que de 20 à 25 kilomètres, c'était bien le moins que l'armée, 
dans son incertitude sur l'ennemi, s'éclairât à cette distance. Et 
malgré qu'on redoutât pour nos cavaliers la rencontre de la nom- 
breuse cavalerie autrichienne, ce n'était pas trop l'aventurer que 
de la lancer jusqu'à la limite orientale de celte plaine. Sa 
retraite était assurée, puisqu'on tenait les ponts de la Scrivia à 
Tortone et à Caslelnovo. 

Bonaparte avait raison de tenir groupés derrière une rivière 
les faibles contingents dont il pouvait disposer, sorte d'avant-- 
garde de son armée, et de ne pas les porter plus en avant, jus- 
qu'à plus amples informations sur l'ennemi; mais c'était précisé- 
ment pour ces mêmes raisons qu'il aurait dû lancer sa cavalerie 
le plus loin possible dans cette plaine, que son génie militaire 
lui faisait pressentir comme le théâtre de la rencontre prochaine 
avec les Autrichiens. 

C'était par les deux ponts de Tortone et de Castel-Novo que la 
cavalerie aurait dû suinter en avant du front de l'armée, dût-elle 
se borner à gagner seulement le milieu de la plaine, avec ses 
gros, pour s'y établir en replis de ses reconnaissances, qui 
seraient allées jusqu'à la Bormida et TOrba. 

D'ailleurs n'avait-on pas à reprendre le contact de ce corps de 
Ott qu'on avait laissé si bénévolement s'évaporer? 

Et si, au lieu de tenir la cavalerie de Murât, qui ne deman- 
dait qu'à marcher, en arrière d'une rivière, dans les lignes de 
l'infanterie, et de retenir celle de Keliermann à quelques kilo- 
mètres en avant de Tortone, où elle jouait un rôle insignifiant 
d'avant-postes, puisque le pont était tenu par l'infanterie; si, en 
somme, on eût demandé à la cavalerie d'explorer la plaine de 
Marengo, on aurait su, dès le soir du 12 juin, que le village de 
Marengo était occupé fortement, ce qui aurait dissipé tous les 
doutes et toutes les erreurs de la suite par celte reprise du 
contact. 

Au lieu de cela, on se garda dans le vide, et la plus grande 
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isdécisian s'empara de l'esprit de Bonaparte qui, à son quartier 
général de Voghera, passa une partie de la nuit à discuter diffé- 
rents plans, subordonnés aux renseignements qu'on recueillerait 
le lendemain. 

De son côté, le général l^lélas était dans la plus grande per- 
plexité. Cette armée de Bonaparte, qui surgissait si subitement 
sur sa ligne de communication, dérangeait singulièrement toutes 
ses combinaisons. Sa situation était vraiment assez embarrassée, 
mais il se montrait plus préoccupé de dégager sa responsabilité 
que d'aviser aux moyens d'en sortir. 

N'est-il pas curieux de le voir le 13 juin, la veille même de la 
bataille de Marengo, décider en conseil « que l'existence de 
l'armée de Réserve lui avait été complètement inconnue et que, 
puisque les ordres et les instructions du conseil aulique n'avaient 
mentionné que l'armée de Masséna, la fâcheuse position où l'on 
se trouvait était entièrement la faute du ministère et non celle du 
général ». 

Cependant le général Mêlas n'avait pas plutôt appris la défaite 
du général Ott, à Montebello, qu'il s'était décidé à tenter la 
chance d'un engagement général. En effet, il pouvait réunir 
encore 40,000 à 50,000 combattants; sa cavalerie était bien plus 
nombreuse et mieux montée que celle des Français; enfin il 
avait beaucoup plus d'arlillerie. 

Il avait alors trois partis à prendre : livrer une bataille offen- 
sive pour reconquérir sa ligne de retraite et rouvrir ses commu- 
nications par la rive droite du Pô, ou tenter le passage du Tessin 
dans le même but, ou, enfin, faire une guerre défensive en se 
basant sur Gênes et sur la flotte anglaise. 

Il s'était arrêté au premier de ces trois partis et se disposait à 
livrer une bataille offensive à l'armée française quand celle-ci 
arriverait en présence. 

Gênes ayant succombé le 4 juin, Elsnitz ayant abandonné à là 
même époque l'attaque de la ligne du Var, Mêlas avait enfin 
concentré son armée sous Alexandrie, derrière la Bormida. 

Il avait laissé 25,000 hommes dans les places, il en avait 
encore 40,000. 

Bien que n'ayant encore aucun renseignement sur le gros de 
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Tennemi, les Français passèrent la Scrivia dans la matinée du 
13 juin, pour se former dans la plaine de San-Giuliano. 

Bonaparte se porta, de sa personne, h Castelnovo di Scrivia 
et de là prescrivit à Murât de faire explorer par la cavalerie 
légère la plaine entre la Scrivia et la Bormida; lui-même se 
mit à la parcourir avec ses guides. 

Bien ne peut mieux montrer insuffisance du service de la 
cavalerie en avant de l'armée, que cette détermination aventu- 
reuse que prend le général en chef d'opérer lui-même la recon- 
naissance qui avait été mal faite. 

Malheureusement, ni la cavalerie légère, ni les guides ne 
poussent assez loin, et, des rapports qui lui sont faits, Bonaparte 
reste convaincu, à tort, que le seul village de Marengo est occupé 
par une arrière-garde qu'on suppose pouvoir être de 4,000 h 
5,000 hommes. 

Étonné de ne pas voir l'ennemi en bataille dans cette plaine, 
le Premier Consul commence à croire que Mêlas opère une 
marche de flanc vers le sud et que les troupes de Marengo ne 
sont là qiie pour donner le change. 

Néanmoins, il ordonne d'attaquer Marengo. 

Le général Gardanne reçut l'ordre d'attaquer ce village, vers 
4 heures du soir, avec une partie de sa division. Il fut emporté 
après une médiocre résistance, et les Autrichiens furent suivis 
vivement jusqu'à leurs retranchements sur la Bormida. Mais la 
cavalerie légère n'ayant pas encore poussé assez loin, on ne sut 
pas où était le gros des forces autrichiennes et il n'y eut plus 
aucun doute qu'il ne fût en pleine manœuvre, puisque, s'il eût 
voulu attendre l'armée française, il n'eût pas négligé le beau 
champ de bataille que lui offrait la plaine de Marengo, si avan- 
tageuse au développement de son immense cavalerie. Il parut 
donc de plus en. plus probable que l'ennemi marchait sur Gênes. 

La situation de nos troupes, le 13 au soir, est la suivante : 

Le premier corps, celui de Victor, s'est avancé jusqu'à Ma- 
rengo et a pris position le long du Fontanone, ayant sa cavalerie 
vers la gauche, et occupant sur son front, comme poste détaché, 
la ferme de Pietra-Buona. 

Le corps de Lannes s'est établi derrière celui de Victor, for- 
mant un second échelon ou première réserve à hauteur de la 
Spinetta. 
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Enfin, le corps de Desaix en forme une troisième un peu en 
avanl de San-Giuliano. 

Quant à Suchet, la cavalerie de son avant-garde est arrivée h 
Acqui. Le 13^ dragons y a attaqué un détachement de dragons 
autrichiens et l'a forcé à prendre la fuite après lui avoir fait 
40 prisonniers. 

Ce petit fait, si minime qu'il soit, a une grande influence sur 
les dispositions de Mêlas, car il lui fait entrevoir le danger d'être 
attaqué du côté d* Acqui et le détermine h y porter une partie de 
ses troupes. 

De fait, si les deux adversaires sont résolus à se mesurer, la 
position de Bonaparte est assez avantageuse derrière le ravin du 
Fontanone. S'il a Tinfériorité numérique, il a un très bon groupe- 
ment en échelons et l'espoir de voir Suchet intervenir pendant 
Taction sur le flanc et les derrières de Mêlas. 

Mais, comme nous l'avons dit, les reconnaissances poussées 
sur Alexandrie ayant été mal faites, Bonaparte croit que l'ennemi 
lui a échappé. 11 le suppose dans la rivière de Gênes, et il envoie 
Besaix vers Novi, avec une de ses divisions, pour avoir des nou- 
velles. Lui-même se disposait à marcher de ce côté, lorsque, 
heureusement, un débordement de la Scrivia lui fit changer de 
projet. 

Bonaparte retournait à son quartier général de Voghera, où 
il devait recevoir les diffîérents rapports qu'il attendait, lorsque, 
à son passage à Torre-di-Garafola, des avis transmis de Rivalta 
et des postes d'observation sur le Pô lui firent pressentir que 
Mêlas avait pris la résolution de livrer bataille pour s'ouvrir un 
passage au travers de l'armée française. 

Il se hâta alors de rappeler le général Desaix; mais quelque 
célérité que celui-ci pût mettre dans sa marche, il ne pouvait 
arriver sur le champ de bataille que dans l'après-midi du 14. 

Dans celte journée du 13 juin, et pendant le premier combat 
de Marengo, Mêlas a achevé de réunir les troupes des généraux 
Haddick, Kaim et Ott; il a passé le Tanaro ce même jour, et son 
armée bivouaque en avant d'Alexandrie. Elle est forte de 40,000 
hommes, dont 7,000 à 8,000 de cavalerie. 

Ainsi, faute de renseignements, Bonaparte avait fait opérer un 
faux mouvement à une partie de ses troupes et restait jusqu'au 
dernier moment dans l'indécision sur les projets de son adversaire. 
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Doit-on en rejeter toute la faute sur là. cavalerie? IL est incon- 
testable que si elle eût battu la plaine dès le.l2I juin, elle aurait 
levé bien des hésitations; mais il ne faut point, supposer cepen- 
danlqu'elle aurait pu facilement découvrir le gros de l'armée 
ennernie, qui n'était venu camper sous Alexanchrie que le 13: et 
derrière une grosse rivière, gardée par une tète de: pont. Cette 
rivière oftràitide grosses difficultés à Texploration par ses méan- 
dres et sesTives.hoiséesj qui obstruadent la; vue* Mais il: est cer- 
tain que nos cavaliers se présentant surles: bords de cette rivière 
eussent été accueillis à coups de fusil, ce qui aurait au moins 
révélé son occupation assex étendue. Tbutefois, ce n'était que 
par un mouvement à grande envergure qua la cavalerie eût pu 
découvrir les campements dès; Aailrithiens:; ces mouv^nents 
indépendants n^.étaient point dans les habitudes. 

Quant à la cavalerie autrichienne, à qui Ton a reproché de ne 
s'être point niEODtrée, il était bien dans son rôle de ne passe 
faire voir tant qne son armée restait ainsi groupée en arrière: 
d'une grosse. rivière avec le délacbemenl qui occupait Màrengo* 
comme tête de pont.. L'idée de Mêlas j de. concentrer tout: son: 
monide» avant de passer laBormida^peut^re blâmée assorément; 
puisqu'il s'exposa h. passer à la filière en présence de rennemi; 
mais, en prenant cette idée telle qu'elle fut conçue, la cavalerie 
autrichienne a eu raison de ne pas se montrer dans la plaine 
parce qu'elle aurait révélé la présence du gros de ses troupes,, 
qu'on ignora jusque dans la soirée du. 13, ne croyant avoir 
affaire qu'à un détachement complètement isolé. 

Cette erreur justifié donc son inaction, k ce point de vue tout 
au moins. 

Il ne s'agit point de refaire la bataille de Marengo en trans- 
formant le rôle de la cavalerie, mais bien de juger ce que la 
cavalerie a fait dé mal ou de bien' sur les dorâées de l'afifaire 
telle qu'elle s'est présentée. 



* ■ 



Le 14 juin, à 8 heures dit matin, l'armée autrichienne com- 
mença à passer la Bormida et déboucha dans la plaine ^tre 
8*et 9'heures du matin.. 

Oreiliy^ qui marchait en tétev aivadt 4 bataillons (2 j2â& hommea) ) 
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et 6. escadrons (796 chevaux); il tourna h droite en remontant la 
Bormida vers Fragpralo. Derrière lui était le général en chef 
Métas avec 28 bataillons (14^204 hommes) et it escadrons 
(3,694^ ehevauK), commandés par Haddick, Kaim et Elsnitz. 
Cette colonne se dirigea droit sur Marengo. Enfin, Ott, avec 
16 bataillons (6,862 hommes) et 6 escadrons (740 chevaux), 
marcha sur Gaslel Cériolo* Toutes ces troupes étaient accom^ 
pa^nées de leur artillerie. 

Toutefois, Mélas/.inquiet de quelques rapports qu'il avait reçus 
d'Ac^ui,. envoya du côté deGantalupo 17 escadrons (2,340 che- 
vaux) qui furent perdus pour la bataille, ce qui diminua un 
peu la grande, disproportion qui existait entre les deux cava^ 
leiies.. 

En somme, les Autrichiens se présentent sur trois colonnes : 

Celle degaujche, commandée par le général OttjSe dirige sur 
Gâstel Gériolo par le cheminde Salé, en menaçait notre droite; 

Celle du centre, sous les ordres de Kaim, Haddick et Elsnitz, 
sa dirige sur Marengo ; 

Enfin,, la troisième,, à droite,, commandée par Oreilly, marche 
sur Stortigliona. 

La réserve suit la colonne du centre. 

Mais le débouché dès colonnes autrichiennes par leur tète de 
pont est long, et difficile. Victor, quoique surpris, a le temps 
de. prendre ses premières dispositions. 

Pour soutenir son avant-garde, commandée par le général 
Gardanne, qui a campé en travers de la grande route d'Alexan- 
drie^ la droite appuyée à Pietra Buona, la gauche à la Bormida^ 
il envoie en avant et à gauche du village de Marengo le 8® dra» 
gans et la brigade de grosso cavalerie de Keilermann (2«, 6» et 
2Û« de cavalerie). La division Chambarlhac reçoit Tordre de 
venin se ranger sur deux lignes,; sa droite à Marengo, sa gauche 
S'étëndant. jusqu'au Fontanone,, ruisseau encaissé et bourbeux 
qui coule parallèlement à la Bormida. (Quelques escadrons de 
hussards et de chasseurs doivent: remplir les intervalles de Tin- 
fanterie* 

Le général Victor envoie le 11® hussards,, commandé par le 
chef d'escadron Ismert, pour couvrir son extrême gauche, entre 
la Lemme et rOrba, avec mission d'inquiéter également le Sanc 
ennemi.. 
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Le 12® chasseurs est également détaché pour aller flanquer 
rextrême gauche de l'armée au delà de TOrba. 

Le capitaine de Blou, officier de correspondance du général 
Murât, est dépêché au Premier Consul pour le prévenir qu'une 
bataille va s'engager. 

Notre ordre de bataille n'est encore qu'un ordre préparatoire ; 
la position que présente le Fontanone est suffisamment garnie 
pour arrêter les premiers efforts de l'ennemi, mais on est formé 
en profondeur et il faut le temps de se ranger. 

Le corps du général Victor est en première ligne; les troupes 
du général Lannes forment une deuxième ligne à droite, en 
avant de San-Giuliano; derrière elle se trouve la division Mon- 
nier. Enfin, la garde consulaire fait l'office de réserve et consti- 
tue un troisième échelon en arrière à droite. 

Quant à la division Boudet, que Desaix a emmenée du côté 
de Novi, elle doit revenir à marches forcées reprendre sa place 
primitive, en arrière et à gauche de San-Giuliano. . 

La brigade de cavalerie, commandée par le général Cham- 
peaux, a reçu l'ordre de garnir les intervalles de l'infanterie du 
général Lannes et de la fle^nquer sur sa droite. 

Il était également essentiel de couvrir le débouché important 
de Salé, village situé h l'extrême droile de la position générale, 
et d'observer l'ennemi sur ce point; Murât y envoya, d'après 
l'ordre du Premier Consul, la brigade du général Rivaud : 
12« hussards et 21« chasseurs. 

Toutes les troupes françaises ne présentaient qu'un effectif 
de 18,000 à 19,000 hommes d'infanterie, et à peu près 3,000 
chevaux. 

L'action s'engage donc à la ferme de Pietra-Buona. Oreilly 
commence par essayer d'en déloger Gardanne à coups de canon. 
Les quelques pièces de la division française répondent d'abord 
avec avantage; mais Haddick entre en ligne, et les Autrichiens 
se déploient malgré le feu de mousqueterie des Français. Les 
bataillons de Kaim commencent également h paraître. 

Devant un ennemi si supérieur en nombre, le général Victor 
ordonne à Gardanne de se retirer par échelons au delà du Fon- 
tanone. 

Les Autrichiens s'avancent alors pour franchir ce ravin et un 
combat plus meurtrier que le premier s'engage; des charges 
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d infanterie et de cavalerie, soutenues d'un feu des plus violents, 
vont se succéder pendant près de deux heures. Haddick est tué 
et ses troupes sont mises en désordre; Kaim tente, sans plus de 
succès, un nouvel effort. 

Le général Pilati, qui commande la cavalerie autrichienne de 
Taile droite, a donné Tordre aux dragons de TEmpereur de 
gagner, par un détour, Taile gauche française, pour la prendre 
en flanc. 

Mais, comme nous l'avons dit, la brigade Kellermann (2«, 6« 
et ?0« de cavalerie), qui couvrait Taile gauche de Victor, était 
précisément sur ce point, rangée en avant et à gauche du village 
de Marengo, ayant à sa droite le S^ dragons. 

Défilant un à un à travers le ravin de Fontanone, couverts par 
un bois qui dérobait leur mouvement, les dragons autrichiens 
sont venus se former en bataille sur deux lignes dans une 
prairie. Kellermann les aperçoit et devine leur intention. Il 
donne au 8* de dragons Tordre de les charger, se tenant prêt à 
soutenir ce régiment avec sa brigade en bataille. 

La première ligne des Autrichiens est d'abord renversée, mais 
leur seconde ligne accourt, repousse le 8« dragons et le ramène 
en désordre sur la grosse cavalerie. Kellermann fait démasquer 
le terrain et lance ses trois régiments avec une telle impétuosité, 
à 80 pas, que les deux lignes autrichiennes sont rompues et 
rejetées dans le Fontanone. 

« Ces dragons dispersés », dit une relation autrichienne, « se 
précipitèrent en désordre et au grand galop dans le fossé qui 
était très profond. Hommes et chevaux y tombèrent pêle-mêle. 
Tout ce qui ne perdit pas la vie dans cet affreux désordre fut 
sabré et fait prisonnier. Un très petit nombre d'hommes furent 
assez heureux pour regagner le bord opposé. » 

« L'ennemi, dit Kellermann, perdit dans ces deux charges 
plus de 100 chevaux. Son infanterie allait se débander pour peu 
que la nôtre eût donné; mais on s'observa un quart d'heure. 
Pendant ce temps, le feu de Tartillerie et de l'infanterie ennemies 
nous abîma et nous obligea à reprendre notre ancienne posi- 
tion. » 

De leur côté, les 11® hussards et 12^ chasseurs se multipliaient 
en efforts pour empêcher la cavalerie de Taile droite ennemie 
d'atteindre notre flanc gauche. 
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ARTILLERIE DE CAMPAGNE 



A TIR RAPIDE 



DES ARMÉES EUROPÉENNES' 



IV. — Angleterre. 

État de la question, — Le minisire de la guerre se préocccupe 
de mettre Tartillerie de campagne et Tartillerie à cheval à hau- 
teur de celles des puissances conlinenlales. Cette question a d'au- 
tant plus d'importance que, en Angleterre, on a adopté divers 
modèles nouveaux depuis une vingtaine d'années, sans jamais 
supprimer complètement les pièces des modèles antérieurs. 

Le dernier type, adopté en 1897, est du calibre de 3 pouces 
(76™™,2) et la bouche à feu pèse 360 kilogrammes. Le canon, en 
acier, se compose d'un tube intérieur et d'une jaquette portant 
les tourillons. La fermeture de la pièce est assurée par une vis 
de culasse qui prend appui, dans le tir, sur la jaquette; la vis 
et le mécanisme d'obturation sont du système de Bange. 

Vaffût modèle II a, comme partie caractéristique, un petit 
affût qui pivote autour de l'essieu et est supporté, à l'arrière, par 
la vis de pointage. Le recul de la bouche à feu, limité par un 
frein hydraulique, se traduit d'abord par un déplacement de 
0*",10 environ de la pièce par rapport à ce petit affût, puis par 
un déplacement de l'ensemble de l'affût, qui se trouve réduit à 

' Voir la Uyraison de mai 1900. 
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presque rien par raclion d'un appareil d'eîira^i?^. Ltz^^zLij^ 
de cet appareil est oi^nisé de faron q^'on irrA, *a-* î-p^r^r 
la bêche enfoncée dans le sol, donner à 1*5. t iei ;»riu c^;.*- 
céments nécessaires pour le pointage en dir<f î-.r.- U i.:^*> ^> 
tir obtenue est de 5 coups par minute. Le fre-r. L}ln.- :.* *^ 
relié, d'une part, au petit affût et, de l'a-.îre, à It c./c^v-. L» 
course du piston est de 10 cent. 16 ; en avant d a fr*-:'- v^::: ^".^T-y^ 
lés des ressorts en volute, qui produisant le rfA^.'^r i^ ^^ ;• -'^ a 

la position de tir. 

On a adopté assez récemment d^ o^/U4i^$ 4^ <ntk%'.f^ ^^ 
S pouces (127"»), analogues à nos càLoni c^ llû cc.-r:. •>v.> 
pièce est supportée par un berceau qJ f-orte :îr ','./<z.^ '/*> - - 
cylindre de frein hydraulique et deux c}IiLire^ (/v-r .r--. rr-^v,r * 
récupérateurs. Le recul est ainsi réduit à <>»,13. 

Il y a lien encore de faire remarq lerq'^e i'i?i: >r> ï'^-^î:.*^ 
construit ses canons en fils dac:er, aior* q e -r>^ '^:':r.% :.-^ v.-.t 
encore guère qu à l'état d'étude dans ;e* a .tr*-, ^..^.^v>r^. O-j 
sait que ce procédé consiste à enro-iler a.lo'jr d. tJ^-'-^ïV/fj 
des fils d'acier, qui le renforcent comiT;e le font ;^^ freUe^ *4 .i 
permettent de supporter des enorts Uauco.p p:j% é:i^r;f/^ei^ 
qu'avec le mode de fretlage ordinaire. 

Êfikte*. — Des éludes sont faites en v:je d'îidopVrf 'jn '-'><î«>r.el 
^'artillerie à tir rapide. On a coujfft;jr;d^ a MM. V,Mr^r% *//'.►. et 
Maxim une batterie complète de canons de 1i ^ivre^s |//.f * v*- 

mement de rartillerie à cheval. 

La nouvelle pièce, avec son avant'train f/^^unu de 40';o,,',>, 
pèse 1520 kilogrammes. U vitesse de tir atteint îl '//•>{/>. p^r 
minute et l'affût est très solide. La vis-^nilî^Hse, fLonie d '^n hS^'n- 
rateur de Bange, est très courte, trêi^ l^-^ére #-1 hr^:4U,>/-M de 
manière à être ouverte d'un seul moiJven,e',t, l>e feu ^a w;jii p;<f 
un système à percussion. L'énergie du rwi\ ea '^\Mr\M fr^r nu 
frein hydraulique conjugué av^^^; un re^H/>rt, dont le r^/le ^'%\ d^' 
ramener la pièce à sa position première. 

Le gouvernement aurait également in%il/î ï^nn/^u^l de W//ol 
wich, ainsi que les mais^Kis Armstrong, Wiih-AorOi et i> H 
Vickers sons et Maxim à pré^^nler eh;<eune un t:.|;e de ^^if/'/u 
de campagne à tir rapide tirant un projeeliîe d" 1^/ hvr<'*. 

D'après le Daily Chronide du 31 mare dernier, )e Mî-oiliil d^ * 
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nombreuses expémiDces faites avec Ges, diverses pièces aurait 
abouti à radoplian définitiTe du matériel VickiSFS sons ^ et 
Maodm, savoir : un canon de IS pr. pour l'artillerie montée ^et 
un canon de 12 pr« pour rartillerie à cheval. Ces pièces ne 
seraient, en quelque sorte, que des canons automatiques Maxim 
perfectionnés. 

D'après d'autres,. il y aurait un système de vingt pièces du 
matériel précité, allant du calibre de 37"«o à celui de 30.4»"»,8. 
Les dispositions générales de ces pièces seraient : fretfage à 
l'aide de fils d'acier; obturateur de Bange; fermeture à vis de 
l'ingénieur suédois Axel Welin, caractérisée par la disposition 
des secteurs filetés qui, au lieu d alterner avec des secteurs 
lisses, sont juxtaposés les uns aux autres, leurs rayons allant 
successivement en croissant d'une hauteur de filet et, sur les 
douze secteurs, il suffit d'en avoir un qui soit lisse, de sorte 
que, pour retirer la vis, il suffit de lui faire accomplir un dou- 
zième de tour. La surface d'appui est ainsi portée de i/i à 11/12, 
ce qui a permis de diminuer d'une quantité correspondante la 
longueur de la vis. 

Le pointage s'exécute avec une lunette dite hausse tétescope 
Scott. 

L'aflût, à retour automatique, présente une large bêche fixée 
à l'extrémité arrière d'un frein hydraulique qui s'étend sous la 
flèche. Autour de la tige du cylindre de frein est enroulé un 
ressort à boudin, qui remplit le rôle de récupérateur et ramène 
la pièce à sa position primitive. La bêche est réunie à l'affût par 
deux chaînes un peu lâches, qui permettent de faire varier légè- 
rement le pointage en direction sans changer la bêche de place. 

Pour la pièce de campagne, de 76'»«^2, le poids du projectile 
est de 5^,675; de la charge (cordite), 454 grammes; du canon, 
^^90 kilogrammes; de la pièce et de l'avant-train chargé à 
40 coups, de 1220 kilogrammes. 

La vitesse initiale est de 518 mètres. 

Une communication faite à la Chambre des communes indique 
que la construction de ces nouvelles batteries est commencée. 

Le secret est bien gardé sur les expériences qui ont pu être 
faites, ainsi que sur les essais concernant les projectiles brisants; 
on sait seulement que l'explosif employé dans ces essais, la 
lyddite, se compose principalement d'acide picrique. 
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T. •— Antriche-HoDgrie. 

Modifications apportées.*— En attendant qu*il soit possible de 
procéder à une réfection complète de son matériel de campagne, 
l'artillerie autrichienne a modifié ses canons actuels de manière 
à les mettre en état de soutenir la lutte dans des conditions 
acceptables avec Tartillerie à tir rapide. 

C'est ainsi qu*on a apporté au canon de campagne de 9 centi- 
mètres, modèle 1875, des modifications qui, à peu de frais et 
en peu de temps, ont permis d'augmenter notablement la vitesse 
du tir. Toutes les pièces de canon ainsi transformées ont pu exé- 
cuter leurs tirs de 1898 en donnant des résultats très satisfai- 
sants. 

Les améliorations apportées ont pour objet, d'une part, d'aug- 
menter notablement la vitesse du tir et, d'autre part, de rendre 
le service de la pièce plus facile et moins pénible, tout en empê- 
chant les mises de feu prématurées. 

Ces diverses modifications portent sur les points suivants : 

i^ Adoption d'un frein -éperon destiné à diminuer le recul 
qui, de i ou 3 mètres, est réduit à Ù^,i0 ou 0"»,30 avec cet 
appareil. Celui-ci se compose d'un éperon, ou bêche de crosse, 
surmonté d'une armature reliée à la plaque de dessus de flèche. 
Avant le tir, la bêche est plus ou moins enfoncée dans la terre, 
suivant la nature du sol. Au moment où le coup part, l'affût 
recule et la bêche pivote autour de sa tranche en achevant de 
s'enfoncer dans le soi. Du milieu de l'armature de l'éperon se 
détache vers l'avant une forte tige horizontale qui porte une 
série de ressorts Belleville ; à l'avant de ces ressorts est enfilé un 
tampon métallique annulaire qui est fixé à l'affût. Pendant le 
recul, la bêche de crosse est entraînée jusqu'à ce que le frotte- 
ment sur le sol ait annulé le mouvement de l'affût, c'est-à-dire 
de 0h»,80 à 1 mètre. La détente des ressorts Belleville a pour 
effet de ramener ensuite la pièce en avant jusqu'à 0"»,80 de sa 
position primitive. Le tir est ainsi rendu plus rapide, au point 
que Ton peut arriver très facilement à tirer jusqu'à 6 coups par 
minute. Le poids total du frein est de 22 kilogrammes; 
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de leur mission. En conséquence, au mois d'août 1896, legénéral 
directeur de Fartillerie espagnole a invité la Commission d'expé- 
riences de Madrid à loi soumettre des propositions sur les types 
de canons à tir rapide qu'il conviendrait d'expérim^enter. 

Faprès la Revue d- Artillerie de septembre 1897, la Gomnais- 
sion a résumé comme il suit ses conclusions : 

1» Le canon à tir rapide a acquis actuellement une puissance 
qui le rend acceptable pour le service de campagne ; 

2<> Eu égard à F'état du matériel de Tartillerie espagnole, il y a 
urgence à faire des expériences pour l'adoption d'un nouveau 
matériel ; 

30 On ne doit admettre le nouveau matériel qu'à la condition 
de pointer après chaque coup. Comme le temps nécessaire pour 
cette opération dépend non seulement des appareils de pointage, 
mais aussi de l'amplitude du recul, la presque annulation de 
eelui-ci est d'une importance primordiale; 

40 La Commission admet le calibre de 78™"* avec un projectile 
pesant 6'',500 ; 

§0 II y a lieu d'adopter une douille 'métallique et, si l'agence- 
ment dans les coffres peut se faire dans de bonnes conditions, de 
réunir les projectiles à la charge; 

'6« Les boucliers présentent plus d'inconvénients que d'avan- 
tages; 

70 11 y a lieu d'expérimenter l'obusier de 12 centimètres, h 
cause de la nécessité du tir courbe en campagne ; 

6^ Le matériel de campagne nouveau du colonel Solomayor et 
le matériel de montagne du lieutenant-colonel Ordonez devront 
figurer parmi ceux qui seront mis en expérience. 

Les modèles de canons de campagne signalés comme devant 
^tre expérimentés sont les canons Krupp, Maxim-Nordenfelt et 
de Saint'Chamondy tous trois de 7S'»*». 

Les modèles de cernons de montagne sont les mêmes : le Krupp 
a un affût résistant et peu délicat, mais la pièce est moins robuste 
que dans les autres types ; le Saint-Chamond est le plus puissant, 
mai'S le mécanisme est plus compliqué ; le Maxim a une puissance 
intermédiaire et une bonne fermeture de culasse. 

Il résulte, d'ailleurs, de renseignements donnés par le Mémo- 
rial de l'Artillerie, quelle modèle .de Saint^Chamond l'a^emporté 
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sar les autres, mais ^e, oomiùe on voudrait donner la prêté* 
rence au Kriiipp, on a déjà ex>piériuieiUé jusqu'à sîk mt>dièles 
«ucœssifs d'aflûts de oette dernière maison, sans ol)temr^ toiute*- 
fois, des résultats aussi satisfaisants qu*avec le modèle d'aiTàt 
présenté par la première dès i99&, et sans qu'on Tait inviAée à 
ie modifier. 

VII. — Fr«i»ce. 

Renseignements généraux. — On sait que, en France, rartiUeiie 
cache avec un soin jaloux tous les modèles nouveaux adoptés, 
aussi bien comme fusils que comme canons. Nous avons vu que 
TÀllemagne, au contraire, s'empresse de publier complètement 
tout ce qui est admis officiellement, car on y a pour principe 
qu'il ne suffit pas de posséder un matériel perfectionné, mais 
encore qu'il faut savoir en tirer tout le parti possible. Or, pour 
arriver à ce résultat, les Allemands estiment que non seulement 
les propriétés et la manœuvre d'un nouvel armement doivent être 
bien connues de ceux qui sont appelés à s'en servir, mais encore 
de l'armée entière, qui a intérêt à être tenue au courant de ce 
qui concerne les progrès réalisés dans les autres armes, afin de 
savoir le degré do confiance à leur accorder et la manière de les 
utiliser. 

Chez nous, on sait qu'un nouveau matériel d'artillerie de 
campagne à tir rapide a été adopté et que, plus ou moins secrè- 
tement, on en a construit une quantité suffisante pour en pour- 
voir toutes les batteries. Mais un grand nombre de nos officiers 
ne connaissent pas ce nouveau matériel et, sans songer à critiquer 
ce mystère qui doit évidemittenl avoir sa raison d'être, on peut 
regretter de n'être pas à mêaie de prouver au ministre de la 
guerre allemand qu'il se trompe, lorsqu'il affirme à la tribune que 
le nouveau canon de campagne allemand est très supérieur au 
nôtre. Bien qu'une affirmation ne soit pas u«ie preuve, elle a 
toujours une certaine valeur et peut avoir une certaine influence 
lorsqu'elle vient de haut et qu'elle n'est pas rétorquée par des 
arguments probants. 

L'opinion régnante des cei^cles militaires allemands est que 
notre nouveau canon de campagne n'a ni la simplicité, ni la 
solidité, ni peut-être la puissance du canon allemand. Nous ne 
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savons où ils ont pu puiser celte conviction présomptueuse, car 
nous Sommes persuadé, au contraire, que notre nouveau canon 
est hors de pair et il serait facile de le démontrer si on le jugeait 
à propos. 

Quoi qu'il en soit, nous nous garderons bien de commettre 
aucune indiscrétion sur notre nouveau matériel, et nous nous- 
bornerons il relever ici tes indications qui ont été données à ce 
sujet dans diverses publications. 

Tout d'abord, le nouveau canon, du système Déport, est en 
acier au nickel, du calibre de IS»"', et il n'existe plus de modè■e^ 



Fig. : 



spécial aux batteries d'artillerie attachées aux divisions de cava- 
lerie. En eftet, le nouveau canon, ne pesant pas plus que l'ancien 
80 et ayant une efficacité plus grande, répond largement à 
toutes les exigences. On pourra trouver sous ce rapport un 
avantage au point de vue de la facilité de réapprovisionnement, 
puisque les projectiles seront les mêmes que pour l'artillerie 
montée. 

(On s'est préoccupé également du choix de la'pièce destinée à 
remplacera 80°"» actuel des batteries do montagne.'.On a fait 
des expériences dans ce but avec un canon k tir rapide de 75""* 
destiné aux batteries alpines, aux corps stationnés en Algérie et 
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en Tunisie, ainsi qu'aux Iroupes de la marine détachées dans les 
colonies.) 

La fermeture de culasse est du système Nordenfelt. Celte fer- 
meture est une merveille de simplicité et de bon fonctionnement. 
£n voici le principe : Elle est constituée par une vis, dont la 
section perpendiculaire à l'axe présente la forme d'un croissant 
(voir fig. 9). L'axe de la vis ne coïncidant pas avec celui de la 
pièce, le mouvement est excentrique, et une simple rotation 
de 180 degrés ferme ou découvre l'âme de la pièce. La figure 8. 
donne une coupe schématique de la pièce, les figures 9 repré- 



Coupe Boivanl AB. 

Culasse ferDide. Culssse ouverte. 

Fig- 9- 

sentent la section de la culasse suivant AB, dans ses deux posi- 
tions. 

On sait que l'arlillerie allemande continue à employer la fer- 
meture à coin qui, bien qu'offrant une grande sécurité, a le 
désavantage d'être d'une manœuvre plus compliquée. 

Le modèle d'affût adopté comporte de notables perfectîonne- 
menls sur celui du 120 court, dont il sera question ci-après. 
L'affût du nouveau canon est à frein hydropneumatique, com- 
plété par un ressort. La détente de l'air et celle du ressort 
opèrent le retour en batterie. Une fois la bêche de crosse ancrée 
dans le sol, la pièce reste fixe. Deux canonniers, assis sur la 
pièce, assurent le service; ils sont protégés par un bouclier en 
tôle d'acier. 

La bouche îi feu est portée par un berceau pouvant se mou- 
voir autour d'un axe vertical. Elle est donc susceptible d'un 



dépta^eonent qni permet, non seutetnent de rectd&ev le poiiitag& 
en direction sans toucher à la crosse, mais encore, peadaul le 
tir rapide à sbrarpneU de déplacer peu à peu le pointage» de 
façon à: « faiikcber » ; une seule pièce eauvre ainsi de projectiles 
an espace de i beetares. 

Le caisson se place roue à roue avec la pèèce. Le pourvoyeur, 
chargé ea même temps de graduer la fusée, se place pendant le 
tir k couvert dans le caisson, qui est également revêtu d'une 
plaque de tôle d'acier sur la face tournée vers l'ennemi. 

Les projectUes sont : 1* un obus à mélinite, qui s'emploie 
contre les buts inanimés : maisons, murs, etc.; 2^ un shrapnel 
en acier, à charge arrière, contenant 280 balles selon les uns, 
300 suivant d'autres. Le shrapnel provoquerait un épais nuage 
de fumée, qui empêcherait Tennemi de voir et de pointer. 

La pièce doit pouvoir tirer 22 coups par minute (d'après le 
général russe Engelhardt), et la vitesse initiale du projectile être 
d'environ 480 mètres. 

Le chargement se fait au moyen de cartouches à douille mé- 
tallique, contenant le projectile, la gargousse et Tamorce ; il 
suffît d'engager la cartouche dans le canon et de refermer la 
culasse pour être prêt à faire feu. La douille métallique est 
expulsée automatiquement par l'ouverture de la culasse. 

Encore une fois, nous regrettons que la défense de donner 
des renseignements officiels sur notre nouveau canon ne nous 
ait permis de présenter de celui-ci qu'une idée trop vague. Nous 
serions désolé surtout que l'on pût inférer, de ces notions super- 
ficielles et générales, que la valeur de notre nouveau matériel 
est inférieure à celle des artilleries étrangères. Nous ne saurions 
trop répéter que, au contraire^ notre nouvelle artillerie de cam- 
pagne est supérieure sous tous les rapports à celle des autres 
puissances, mais ce n'est pas notre faute si nous ne pouvons pas 
le prouver. 

Canon de 120 coutrt. — Pour le tir courbe, c'est-à-dire pour 
atteindre des adversaires abrités derrière des épaulements, on 
ne peut avoir recours à la pièce ordinaire de plein fouet, à tra- 
jectoire tendue. En outre, la pièce ordinaire de campagne de 
75mm ott environ n'a pas toujours la puissance nécessaire pour 
détruire les obstacles matériels, maisons, retranchements, etc., 
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qui s'opposent à la marehe des troupes. C'est pourquoi l'on a 
addplé assez réeemmout u<n canon de 120»™ coort, k tir rapide, 
pouvant lancer sous de candis angles des projectiles puissantà, 
qui vont fouiller tous les plis de terrain, éclater derrière toutes 
les masses couvrantes oùv l'ennemi pourrait s*abriten, et qui font 
du tir à obus-torpilles contre les obstacles résistants. Cette pièce 
est assez mobile pour passer à travers champs et elle est à tir 
rapide à raison de la suppression du recul obtenue comme il 
sera dit. 

Le canon proprement dit est en acier, avec jaquette vissée vers 
le milieu du tube et appuyée contre des ressauts pratiqués vers 
l'arrière de celui-ci, et frette de culasse. 

Le mécanisme de culasse comprend une vis de culasse, qui sert 
à fermer la culasse, un volet qui sert h supporter et à diriger la 
vis pendant l'ouverture ou la fermeture de la culasse, et un mé- 
canisme d'obturation, porté par la vis, et qui sert à empêcher 
les fuites de gaz à l'arrière. 

Un manchon à tourillons, en bronze, enveloppe le canon en son 
milieu ; il est réuni au canon par l'intermédiaire du frein hydro- 
pneumatique et à l'affût par les tourillons. 

L'affût se compose de deux parties principales : 1^ un grand 
aff'ût portant l'essieu et faisant pour ainsi dire office de plate- 
forme ; une bêche est rivée à la crosse de cet aff'ût, laquelle a 
pour but d'empêcher le déplacement du grand aff'ût et de s'op- 
poser au recul de celui-ci par l'effet de la pression que l'action 
du frein exerce sur la crosse ; 2° un petit aff'ût, ou affût propre- 
ment dit, qui repose sur le grand, où il peut se mouvoir cir- 
culairement. 

Un frein hydropneumatique sert à supprimer presque com- 
plètement le recul de la pièce : il se compose d'un corps de 
pompe en acier, contenant de l'huile minérale, relié au canon 
par la lunette de la frette de culasse, et d'ua réservoir d'air ou 
récupérateur, en bronze, vissé dans la lunette du manchon à 
tourillons. Lorsque le coup part, le canon recule dans le man- 
chon, en entraînant le corps de pompe. Le frein est. agencé 
intérieurement, de manière que ce mouvement presse sur le 
liquide (glycérine) contenu dans le corps de pompe, et le force 
à s'écouler en soulevant une soupape chargée et en comprimant 
l'air du récupérateur, ce qui limite le recul au; maximum à 
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0'",415. A la fin du recul, Tair comprimé exerce une poussée sur 
le liquide pour le faire rentrer par de petits orifices dans le corps 
de pompe et pour ramener celui-ci en avant et le canon en 
batterie. 
Vappareil de pointage en direction permet de faire tourner le 

df fusée 




Fig. 10. 



petit affût sur le grand. Le pointage s'effectue d'ailleurs très rapi- 
dement, parce que le grand affftt ne se déplace pour ainsi dire 
pas et que la pièce se trouve toujours à peu près pointée au 
moment de son retour en batterie. 

Le canon de 120 court tire un shrapnel spécial, dit obus à 
balles^ mod. 1891 {fig, 10), qui a une longueur de 4 calibres 
environ, est en acier et présente un grand vide intérieur rempli 
de mélinite. II est terminé par un œil dans lequel est vissée. urr& 
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gaine contenant le système d'amorçage ; une fusée percutante 
est vissée dans la gaine. ^ 

L'explosion de Tobus se produit au moyen d'une fusée en 
bronze, vissée dans l'œil du projectile ou dans la gaine. 

Le chargement en balles comprend 630 balles environ, en 
plomb durci, de 12 grammes chacune. Ces balles sont noyées 
dans de la colophane et recouvertes d'un mélange de résine et 
de cire jaune. 

L'obus est entièrement peint en jaune et pèse environ 20S380. 

Les obus allongés sont susceptibles de produire des effets de 
choc et surtout d'explosion considérables contre les obstacles 
résistants. En effet, ce projectile est à double diaphragme ; c'est 
un obus-canon, c'est-à-dire que, grâce à sa charge-arrière rela- 
tivement élevée et h la résistance de son enveloppe, qui ne se 
déforme pas dans le tir, il fonctionne, lors de l'éclatement, 
comme un véritable petit canon qui projette violemment sa 
mitraille. 

Ld, gargousse est formée par une charge de poudre BC, dite 
pondre sans fumée (poudre en lamelles d'aspect corné, réunies 
en fagot) et une amorce de poudre C* (poudre noire à gros 
grains), destinée à faciliter Tinflammation de la poudre sans 
lumée. Cette charge est renfermée dans un sachet en toile amian- 
tine (tissu en bourre de soie), qui brûle dans l'âme du canon 
sans laisser de traces. 

Renseignements numcHques sur le canon de 120™™ court : 

Diamètre de l'âme miliim. iîO 

Longueur totale du canon mètre.. \ ,70 

Nombre de rayures 36 

Poids total du canon kilogr.. 690 

Poids de Tarrière-train kilogr.. 1475 

Poids de i'avanl-train kilogr.. 890 

Poids de la voilure-pièce complète kilogr.. 2,365 

Poids de la voiture-caisson kilogr.. 2,360 

Poids du projectile kilogr.. 20,350 

Nombre de balles 630 
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VIII. — Italie. 

Solution adoptée. — D'après la B^vue (ÏArtilleria da mai 
1898, le gouvernement italien a ouvert, en 1897, un concours 
pouiî rétablissement d'un matériel d'actillerie à tir rapidie.. En 
même temps, les établissements d'artillerie de Naples et de 
Turin étaient invités à étudier un nouveau matériel satisfaisant 
le mieux possible aux exigences modernes. 

Les^ six, modèles présentés n'ont pas donné de résultats satis- 
faisants et le concours sera probablement recommencé. IL ne 
semble pas d'ailleurs que Tartillerie italienne ait l'intentioa de 
remplacer dès maintenant son matériel actuel, 

Ge matériel se compose de canons de 7 centimètres pour 84 
batteries de campagne et dé montagne. La commission de la 
Chambre des députés a décidé que ce matériel, déjà vieux de 
25 ans, devait disparaître le plus tôt possible, pour être remplacé 
par un matériel, à tir rapide d'un nouveau modèle, dont le minis- 
tre de la guerre prononcera l'adoption dès que les expériences 
en cours seroni terminées. 

On conservera, provisoirement le matériel de 9 centimètres, 
dont sont pourvues SOI batteries, en lui faisant subir les modifi- 
cations essentielles en vue^ de La mission approp]^iée ài soa rôle 
dans la guerre moderne. Il a été question d'un dispositif très 
simple, permettant de tirer un bon parti de ces pièces, dont la 
transformation serait en cours d'exécution. On a parlé aussi 
d'expériences comparatives avec trois systèmes de culasse et de 
mise de feu destinés à supprimer l'emploi de l'étoiipille. Ces 
essais, qui ont eu lieu en mars 1898, avec des « canons de 9.cen- 
tîmètres réduits », ont donné des résultats très satisfaisants au 
poinl de vue de l'accélération du tir. Cette accélération serait due 
aussi en grande partie à un frein de crosse. 

Il résulte donc, des diverses informations, que l'on a adopté 
une solution mixte pour l'artillerie italienne. D'une part, le maté- 
riel de 7 centimètres sera remplacé à bref délai par un matériel 
à tir rapide complètement nouveau, dont le modèle ne peut tar- 
der à être adopté ; d'autre part, le matériel de 9 centimètres, 
transformé en matériel à tir accéléré, sera conservé quelque 
temps encore. 
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La eominissioa a proposé d'ouvrir au» ministre un premier 
crédit extracH'dinaire de 15,306,000 francs qui sera réparti sur 
plusieurs ex^ercices finaociers à fixer, dès que le nouveau matériel 
sera définitivement dMMâi. 



IX. — Russie. 

Etudes et expériences. — La première expérience faite en 
Russie pourUadoption d'uae arlill^ie à tir rapide fut dirigée par 
Tè général Ëngelhardt. Elle aboutit à faire remplacer laSûtnigide 
modèle 1877 par Taffût modèle 1895 articulé, à bêche de crosse 
élastique et coussins en caoutchouc, assurant le retour en batterie 
après un recul <le Ô^^O. La vitesse de tir fut ainsi doublée. 

Cet afiûtf très rustique, a donné des résultats satisfaisants' et 
est bien »ppropdé aux conditions du climat. Mais le général n*en 
a pas moins continué ses recherches, et il a fait insérer récem- 
ment, dans l Invalide Russe^ une note détaillée sujt le matériel die 
campagne qu'il a fait eonsitruire dans les usines de TËtat etexpé- 
rimenter comparativement avec les matériels présentés par ks 
principaux établissements étrangers. 

Il a été amené à donner la préférence au caoutchoue sur les 
ressorts métalliques, dont le fonctionn/Cment n*est pas toujours 
régulier, et sur. les freins pneumatiques, dont les organes sont 
peu connus en Russie et peu appropriés au climat. 

L'affût Ëngelhardt ressemble dans ses traits généraux à l'affût 
Nordenfelt : un petit affût mobile fixé invariablement aux roues. 
Des ressorts en caoutchouc limitent le recul et ramènent la pièce 
en batterie ; uo appareil hydraulique amortit les chocs et régula- 
rise leur action- 
Cet aSût est beaucoup plus long que les affûts alors existants, 
en vue de répondre à Taccroiasement de vitesse initiale, celle-ci 
devant être non de 450"^°*, mais de 600"*™^.. Cette langueur est en 
quelque sorte proportionnelle à la vitesse initiale, à laquelle le 
général russe ne veut rien sacrifier. Pour éviter le reproche 
adressé aux shrapnels russes d'avoir une faible action aux dis- 
tances supérieures à 3,000 mètres, le général russe admet qu'il 
faut accroître leur vitesse initiale et, par suite, s'accoutumer aux 
affûts à dimensions peu ordinaires. 
On voit donc que, dans la création de ce nouvel affût, le 
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Calibre miUiia. 75 

Poids du projectile Itilogr.. §.,80d 

Vitesse initiale œètres. SGô 

Nombre de balles de shrapnâl 263 

Longueur de la bouche à feu mètres. < à 

( 2,20 
/ 2S0 

Poids du cation avec fermeture kîlogr. . { ou 

( 300 
( 320 

Poids de TaffÊit équipé. kilogr.. < ou 

( 270 

Poids de la pièce en batterie kilogr.. 570 

Poids de Tavant-trarn avec munitions. . . . kilogr.. 570 

Poids de la voiture-pièce, équipée kilogr.. i 140 

1056 

Nombre de coups transportés par batterie { ou 

176 

Nombre de coups trans.portés par pièce -^ ou 

192 



I 



En 1898, des essais ont été faits, au champ de tir de Thoune, 
en préseûce d'une commissian .gj>éciale, avec quatre iû6MièIes>de 
pièces présentés par les usines du Creuset, de Saint-Chamond, 
Krupp et Cockerill. 

La commission a donné la ppéférence au matériel lirïapp. Six 
pièces de ce modèle ont été commâindée^ en vue de former une 
batterie qui a dû servir, en 1899,. pour Texécutian d'essais en grand. 
Néanna^oins, la cocmEiission doit cOiUtinuer ià expérimenler un 
affût établi par les ateliers de construction de la Confédération et 
à poursuivre les expériences sur la fermeture de culasse Norden- 
felt. Enfin des études et des essais seront entrepris au sujet de 
la poudre destinée aux nouvelles pièces. 

Le conseil fédéral estime qu'il faudra de 17 à 18 millions pour 
doter l'artillerie de campagne et rartillerie de montagne de 
canons à tir rapide et d'un premier approvisionnement de muni- 
tion^s. Le Département militaire complétera en quatre années le 
ntra-vd armement des 56 batteries de campagne et des 4 batteries 
de montagne qui existent actuellement. 
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Ces 60 batteries seront réparties entre : 8 régiments division- 
naires à 4 batteries ; 4 régiments de corps à 6 batteries ; 1 régi- 
ment de montagne à 4 batteries *. 

Nous croyons à propos de donner quelques renseignements 
sur le matériel Krupp dont il est question ci^dessus. Le canon, 
de 78™™ de diamètre et de 2™ ,10 de longueur, est du poids de 
440 kilogrammes. L'appareil de fermeture ressemble à celui du 
nouveau canon allemand et tout l'ensemble diffère peu dB ce 
dernier. Les projectiles, du poids de 6^,500, consistent en 
sbrapnels et en obus à anmeauK. Le shrapnel renferme 250 balles 
de plomb pesant 11 grammes chacune. Ces projectiles sont 
enfermés dans une douille métallique ettirés avec une charge de 
0^,500 de poudre sans fumée. 

En février dernier, la commission d'expérience a fait des 
essais avec des canons de divers systèmes et d'une construction 
perfectionnée. Elle a constaté que les pièces dont la bouche à 
teu glisse, pendant le recul, sur un affût fixe, permettent un tir 
accéléré, mais sont d'une construction trop compliquée pour le 
service en campagne. Elle a fixé son attention sur un modèle 
amélioré Nordenfelt-Cockerill , sans frein hydraulique, avec 
sabot monté sur une bielle à ressort d'un système fort ingé- 
nieux qui absorbe le recul. Une batterie de pièces de ce genre 
a été commandée et doit être mise en essai, l'automne prochain, 
concurremment avec la batterie Krupp, commandée il y a 
deux ans. 



XII. — Ravitaillement des munitioiiB. 

Moyens employés ou proposés. — L'adoption du canon à tir 
rapide a pour conséquence forcée une augmentation considérable 
dans la consommation des munitions, et le moyen d'y remédier 
constitue un problème important et difficile. Ainsi, depuis 
l'adoption du fusil à tir rapide pour Tinfanterie, il a fallu tripler 



- * D'après les renseignements donnés plus hant à propos de !a Norvège, il 
n*a pas encore été adopté de solution définitive et des expériences ou études 
sont' encore en cours. 
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le nombre de ses voitures à munitions, et encore la diminution 
du poids des cartouches procure un allégement beaucoup plus 
sensible que celui qui résulte de la diminution du poids des 
projectiles d'artillerie. 

On a naturellement profité de la réfection du matériel pour 
diminuer le poids des voilures sans nuire à leur résistance, de 
sorte que chacune d'elles peut transporter une quantité plus 
grande de projectiles, d'abord en raison de l'allégement du maté- 
riel, puis en raison de la diminution de poids du projectile. Mais 
ce n'est là qu'un palliatif insuffisant pour parer à la consomma- 
tion considérable des munitions. On ajoute que le tir rapide du 
canon, comme pour le fusil, sera l'exception et qu'il faudra 
savoir n'en faire usage que dans des cas bien déterminés, sur 
des buts bien saillants, à bonne portée, en un mot, lorsque l'on 
sera sûr (;ue ce tir peut donner de bons résultats. Cela revient h 
dire que la nouvelle artillerie devra, en principe, économiser ses 
munitions pour les prodiguer au besoin à bon escient. Mais cela 
n'empêchera pas qu'elle consommera plus de munitions que 
précédemment et qu'il serait bon de ne pas lui en laisser man- 
quer dans les cas où elle sera h même d'en faire un excellent 
usage. 

Il reste en conséquence à augmenter le nombre des caissons 
de munitions de première ligne. Mais sans compter qu'on n'est 
pas sûr de pouvoir toujours parer à des besoins nouveaux en 
chevaux, il est impossible de songer à un allongement nouveau 
des colonnes, ainsi que le prouve l'auteur d'une étude parue ici- 
même* et à laquelle nous renvoyons. Il y aurait lieu, par suite, 
de réduire de trois à deux le nombre des batteries, en faisant 
porter cette réduction sur le nombre des batteries, et non sur le 
nombre des pièces de la batterie. C'est là une solution qui paraît 
d'autant plus pratique que, même avec cette réduction du nom- 
bre des batteries, on obtiendrait des efiets bien supérieurs à ceux 
réalisés par l'ancienne artillerie. . 

On a aussi indiqué, pour diminuer l'allongement des colonnes 
et le nombre de leurs chevaux, l'application possible de l'auto- 
mobilisme au transport des parcs et du matériel lourd. Les 



^ Etude sur VOrganisatian d* une Artillerie à tir rapide, décembre 1896, 
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progrès réalisés dans ce genre de traction mécanique sont assez 
sérieux, lés expériences assez probantes pour que Ton puisse 
faire fond sur leurs résultats et essayer d'en tirer parti régulière- 
ment. Il est évident qu'il ne faut pas songer, dans l'état actuel de 
la question, à employer des automobiles pour le service de 
première ligne, mais il semble que rien n*empêche de les utiliser 
avantageusement pour le transport des parcs et convois. Il est 
juste d'ajouter que des études sont faites à ce point de vue et que 
des commissions techniques suivent tous les essais que l'on peut 
tenter pratiquement dans cet ordre d'idées. Le grand-duc 
Wladimir de Russie a même proposé de faire traîner les canons 
et les caissons par des avant-trains automobiles ; les chevaux 
seraient réservés aux servants et pourraient aider au besoin à 
franchir les mauvais pas *. 

Nous devons signaler à ce sujet que le colonel Renard, en 
poursuivant ses études et expériences pour obtenir, en vue de la 
navigation aérienne, un moteur aussi léger et aussi puissant que 
possible, est parvenu h construire un appareil immédiatement 
appropriable à la navigation maritime et à la traction sur route. 
Un moteur de ce genre, remorquant un train de trente voitures, 
sera mis à Fessai cette année pendant les grandes manœuvres 
d'armée en Beauce. 



XIII. — Mitrailleuses. 

Emploi. — Jusqu'à présent, il n'a pas été question de mitrail- 
leuses, qui pourtant, malgré qu'on les ait qualifiées d'infanterie 
condensée, n'en constituent pas moins une artillerie h tir rapide, 
pouvant rendre de réels services dans des conditions détermi- 
nées. Mais ce sont précisément ces conditions sur lesquelles on 
ne parvient pas à se mettre d'accord pour la guerre de cam- 
pagne. 

Quoi qu'il en soit, il ressort d'une information, publiée récem- 
ment par la Post de Strasbourg, que Ton a remarqué que, dans 
une inspection passée par le général inspecteur du corps 



* Voir à ce sujet l'étude intitulée UAutomobilisme au point de vue mili- 
iaire, parue dans les numéros d'août et de septembre 1899. 

/. des Se. mil 10« S. T. VI. 26 
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d'armée, les bataillons de chasseurs allemands stationnés à 
Golmar et h Schlestadt étaient accompagnés des mitrailleuses 
dont ils sont pourvus depuis peu de temps. Ces mitrailleuses 
sont du système Maxim ; elles sont traînées par deux cheyaux et 
peuvent tirer cinquante coups à la minute. D'après le Berliner 
Tageblatt, le bataillon de chasseurs de la garde, à Potsdam, est 
également doté de quatre de ces mitrailleuses. 

Le bataillon des chasseurs de la garde et quelques autres 
bataillons de chasseurs ont fait tout récemment des expériences 
avec des mitrailleuses disposées sur des affûts à deux roues^ 
assez légers pour pouvoir être portés ou traînés à bras d'homaes» 
On réussit ainsi à passer et à pénétrer partout où Tinfiinterie 
peut circuler, et par suite en des points et dans des conditions 
interdits h, des mitrailleuses attelées de chevaux. £n outre, poor 
réunir tous les avantages, ces mitrailleuses peuvent, à volonté,, 
être attelées de chevaux ou traînées à bras d'hommes. Les atte- 
lages les amènent jusqu'au point le plus rapproché, d'où elles 
sont portées ou roulées par deux hommes jusque sur ia ligne de 
tirailleurs. 

Les cofires à munitions font l'objet de dispositions analogues* 
Dans ces cofires, les cartouches sont placées sur des bandes de 
toile qui s'engagent mécaniquement et rapidement dans la mitrail- 
leuse. 

Il paraît, d'ailleurs, que la mitrailleuse ne tardera pas à être 
remplacée par le canon à tir rapide de même calibre (37"*™), 
inventé récemment par le constructeur Maxim et donnant des 
résultats merveilleux. Aussi, à la suite d^expëriences concluantes» 
le gouvernement anglais a fait une commande considérable de 
ces canons. Chacun de ceux-ci tire un projectille de 37»» pesant 
567 grammes avec une charge de poudre sans fumée de 82 gr.62, 
donnant une vitesse initiale de lili mètres* Le projectile éclate 
en 40 morceaux. La vitesse du tir peut atteindre facilement 
300 coups à la minute, grâce à la disposition des cartouches .sur 
des bandes de toile, à raison de 50 par bande. Ënfin^ la con- 
struction du canon est très simple et les éléments en sont très 
rustiques. L'affût, bien qu'immobilisé dans la position de tir, 
peut, grâce à une disposition particulière^ permettre de déplacer, 
le canon de 30» à droite et de 30<> à gauche de l'axe de l'aff ÛL 
Ainsi, en comparaison des 6,000 balles que la mitrailleuse Maxioi 



ARTILLERIE DE CAMPAGNE DES ARMÉES EUROPEENNES. 403 

tire à la minute, le canon de même catit4*e peut produire 12,006 
éclats dans le même temps. 

D'après le journal Armée et Marine, du S octobre 1899, des 
mesures sont prises au ministère de la ^erre pour que, dans 
un temps rapproché, notre infanterie alpine soit 4lotée d'une 
mitrailleuse automatique système Hotchkiss modèle i899, poti- 
Tant tirer jusqu'à 600 coups par minute. Dans ces conditioiis, 
nos mitrailleuses seraient bien supérieures à celles du système 
Maxim, que viennent d'adopter ies Allemands et qui ne sont pais 
automatiques. Nous n*€ntferoiis pas dans ia description de >oei 
engin, que l'on trouvera dans le n» ââ de la revue précitée. Les 
cartouches sont attadiées sur des bandes de laiton, portées sur 
une roue qui forme tonnerre. L'arme est siunie d'une crosse que 
le tireur appuie à son épaule, d'une gâchette de pisfolet et d'une 
détente pour régler le feu. 

Des feux relativem^t lents peuvent être exécutés à raison de 
100 coups par minute ; les feux rapides peuvent atteindre 500 et 
même 600 coups. Le poids total (sans support) n'est que de 
24 kilogrammes. Deux hommes suffisent pour la manoeuvre : 
l'un charge, l'autre pointe et tire. 

Plusieurs types d'affûts peuvent être employés, suivant que 
l'arme est destinée à un service de montagne, de campagne ou 
de marine. Pour la montagne, on se sert d'un trépied pliant-, 
transporté à dos de mulet ; pour la campagne, on emploie un 
affût à roues avec masque et un avant-train ;, à bord, la mitrail- 
leuse est sur un affût à chandelier. 

En résumé, même sous ce rapport, nous ne serons distancés 
par personne. 

On a eu raison de se demander si dans la guerre de montagnes 
des mitrailleuses ne sont pas capables de rendre de grands 
services par suite de la portée, de la vitesse, de la justesse du tir 
de ces pièces. 

Il est évident que des mitrailleuses ne peuvent remplacer 
l'artillerie, même dans les montagnes, pour venir à bout de la 
résistance des obstacles matériels, mais pour économiser l'infan- 
terie dans certains cas, sans compter que leur portée plus grande 
permet d'ouvrir le feu à une distance supérieure (2,000 mètres) 
avec plus d'efficacité. D'ailleurs, il est certains points de passage 
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forcés, certains rétrécissements de vallées, qu'une mitrailleuse 
suffirait à battre complètement. 

Il convient peut-être de ne pas exagérer la portée de Tessai 
tenté en Allemagne avec les mitrailleuses Maxim, malgré les 
résultats extraordinaires de leur tir. Les fusils actuels ont une 
portée et une rapidité de tir telles qu'il n'existe que des cas fort 
rares où des mitrailleuses peuvent rendre des services que ne 
pourraient rendre ces fusils. Ce ne serait pas la peine d'intercaler 
dans les colonnes de marche de Tinfanterie des pièces traînées 
par deux chevaux, c'est-à-dire un impedimentum nouveau. 

Les mitrailleuses peuvent être avantageusement utilisées par 
les troupes de position, en montagne surtout, pour l'attaque et la 
défense des places et pour la défense des côtes. Mais leur emploi 
dans la guerre de campagne présentera des applications si rares 
qu'on peut se demander si leurs inconvénients, en pareils cas, 
ne seront pas supérieurs aux avantages qu'elles présenteront. 

On sait que, en Suisse, une section de mitrailleuses Maxim a 
été attribuée à chaque régiment de cavalerie et, en Angleterre, 
à chaque brigade d'infanterie ou de cavalerie et à chaque batail- 
lon d'infanlerie montée. 



XIV. •— Canons automatiques. 

On sait que les armes à feu a^utomatiques sont celles qu'il suffit 
de mettre en branle pour qu'elles continuent à tirer toutes seules 
jusqu'à ce qu'on les arrête ou qu'elles aient épuisé les projectiles 
de leur magasin. C'est ordinairement la force du recul qui produit 
ce résultat. 

C'est l'inventeur Maxim qui, le premier, a proposé un canon 
de 37°»"* basé sur ce principe. La marine française et plusieurs 
marines étrangères ont un certain nombre de ces canons en 
service. 

Nous donnons ci-après quelques indications à ce sujet. 

Le canon automatique de campagne Maxim. — Dans ce. canon, 
le chargement, la mise de feu, l'extraction se font automatique- 
ment par le recul résultant du départ du projectile et la rentrée 
en batterie que commande un ressort antagoniste. Il suffit d'un 
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homme pour servir cette pièce, qui peut tirer avec une vitesse 
extraordinaire, car l'homme n'a qu'à maintenir la ligne de mire 
sur le but et à tenir le doigt sur la détente. 

Des difficultés insurmontables dans le fonctionnement des or- 
ganes ont empêché l'inventeur de dépasser le calibre do 37"™, 
de sorte que l'efficacité des projectiles est moindre que celle des 
shrapnels, sans compter que leur portée et leur justesse laissent 
également à désirer. 

Cette pièce, essayée par notre marine qui l'a perfectionnée, a 
un mécanisme d'une trop grande délicatesse et paraît peu utili- 
sable à bord. D'un autre côté, l'artillerie allemande, qui l'a 
essayée systématiquement au point de vue de son emploi en 
campagne, a conclu que c'était une arme illusoire en pareil cas. 

On ne s'explique donc pas que l'artillerie anglaise ait envoyé 
plusieurs de ces pièces au Transvaal, étant donné le peu d'effet 
des projectiles ainsi que les difficultés d'entretien et de répara- 
tion, à moins .que ce ne soit à cause de la grande légèreté de ce 
canon, dont la pièce ne pèse que 189 kilogrammes et l'affût 
348 kilogrammes. 

Les indications suivantes achèveront de donner une idée suf- 
fisante de cette arme : 

Les projectiles chargés pèsent 656 grammes et sont lancés à 
la vitesse initiale de 549 mètres, par une charge de 35 gr. 5 de 
poudre sans fumée. L'obus vide pèse 453 grammes et sa charge 
explosible est de 13 grammes. Ces munitions sont fixées sur des 
rubans, comme pour les mitrailleuses. 

La pièce est munie de deux freins, dont l'un, hydraulique, 
sert à annihiler le recul, et l'autre est un fort ressort en spirale 
destiné à produire le retour en batterie. Il existe un appareil de 
sûreté ne permettant au percuteur de frapper la cartouche 
qu'après la fermeture de la culasse. 

Outre le tir discontinu, obtenu en laissant le doigt du pointeur 
appuyé sur la détente, on peut tirer coup par coup en ne rem» 
plissant pas cette condition ; dans le cas du tir isolé, il suffit de 
presser et de lâcher la détente, comme pour le fusil. La rapidité 
du tir peut être modifiée par l'action convenable des freins. 

On peut communiquer à la pièce un certain mouvement de 
rotation sur son pivot, de telle sorte que le canon en oscillant à 
droite et à gauche tire en fauchant, comme on dit vulgairement* 
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£âl*il impossible d'obtenir praliqaemeni des oamms automa* 
tiques d* un calibre quelconqne? il sembie que noQ, car, d'après 
Armée et Marine, du 6 aoùl i8âi&, des projets ont été présenté» 
au miiiis.tèrede b. marine pcHir appliquer le principe aux canons 
de âOfS"'"', le plus grand calibre emptové. Nouâ renvoyons au 
besoin èe cette revue pour les détails de Tidée. 

En ce qui concerne F efficacité de ces canons^ il y » lieu de se 
reporter à ce qui a été dit pour les mitrailleuses. D'un autre cA4é, 
il ne parait pas possible de rendre automatû|ues de&canonspour 
projectiles de campagne (0*^,75 environ) et, en supposant qa'on 
arrive à ce résultat, on ne voit pas bien quels services ces canons 
pourraâefit rendre avec la vitesse de tir des* canons de campagne 
aetoeis, sans, coiupter qu'il ne serait pas possible d'avoir, ponr 
les canons automatiques, vn magasin ou un approvisionnement 
suffisant. 

XT« — Traosvaal et État d'Orange. 

Bien que visant en principe uniquement l'artillerie à tir rapide 
des puissances européennes, il n'est pas sans intérêt de donner 
quelques renseignements sur le matériel de ce genre en service 
dans les républiques sud-africaines. Nous résumons ci-^près les 
indications données à ce sujet par la Re^ue d'Artillerie de 
février 4900, 

La République da Transvaal possède actuellement âO canons 
de campagne à tir rapide,, du calibre de 7«»,5 groupés par bat- 
teries de 4 pièces, savoir : 

i batteries de canons lourds,, système Stfftttdrfflr-&i»et, avec 
fermeture à vis, affût à flèche élastique avec bêche de crosse 
&xe. Les projectiles sont le sbrapnel, on plus exactement Tobus 
à mitraille et l'obus-torpille. Il n'y a pas de botte à: mitraille; 

2 batteries de canons légers, système Krupp,. avec fermeture 
k cfldn,. affût rigide pourvu d'une bêche de crosse à. ressort. Ces 
eanons tirent la botte à mitraille, le sbrapnel et peut-être aussi 
l'obus brisant ou robos-torpille; 

1 batterie i/2 de canons,. s«ystème MmAm-NordenfeU, avec 
fermetare à vis^ affût rigide srviee bèebe de erosse fixe, recul du 
oandfii sur r»ffût. Les pvojeetiles sont le sbrapnel et la boitera: 
HHtraîUc. 
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Ces trois espèces de canon ont un appareil de pointage en 
<iirection et tirent une cartouche métallique complète, chargée 
de poudre sans famée. Leur vitesse de tir est d'environ iO coups 
h la minute. Les cainons de campagne lourds, de provenance 
française, sont plus puissants, mais aussi plus lourds. 

L'État libre d'Orange possède un groupe de 14 pièces de cara- 
l>agne à tir rapide, du système Krupp et du calibre de 7 centi- 
mètres. Ils ont à peu près la même puissance que les canons 
légers du Transvaal. 

Cette dernière République possède en outre : 

1» i batterie d'obusiers de 42 centimètres, système Krupp, 
et 1 batterie d'^obusiers de 12 centimètres, système Schneider- 
Canet ; 

2® 6 batteries de canons automatiques de 3«™,7, Maxim-Nor- 
denfelt, dont une partie sur affûts de campagne et le reste sur 
affûts de place ; 

3^ Vraisemblablement, de 45 à 50 mitrailleuses automatiques 
Maxim, les unes du calibre de il™™,4, les autres du calibre de 
7 millimètres. 

Malgré Tartillerie perfectionnée employée judicieusement aussi 
bien par les Anglais que par les Boers, on sait, d'après le com- 
mandant Albrecht, chef de rartillerie boer, que rartillerie, dans 
la guerre sud-africaine, est loin d'avoir produit autant d'effet 
<jii'on aurait pu le croire. Il a exprimé l'avis que, pour la défen- 
sive, l'artillerie de campagne ne semble pas destinée à jouer un 
rôle brillant et que, quant à l'attaque, cette artillerie est surtout 
utile pour intimider l'ennemi, afin que le corps d'attaque puisse 
avancer sous sa protection. 



XVI. — GondasioBs. 

Actuellement, seules l'Allemagne et la France ont adopté un 
nouveau matériel complet d'artillerie de campagne à tir rapide. 
La Russie s'est contentée de changer les affûts; TAutriche et 
l'Italie se sont bornées, jusqu'à, présent^ à modifier leurs bouches 
à feu de manière à augmenter la rapidité du tir. Mais toutes ces 
puissances, y compris FAngleterre, n'ont )Ss cessé de poursuivre 
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les études el de continuer les essais en vue d'arriver h l'adoption 
d'un nouveau modèle de canon de campagne. Pour la plupart 
même, les expériences peuvent être considérées coname ayant 
donné des résultats définitifs, et la question des crédits néces- 
saires est la raison majeure du retard apporté h la fabrication 
d'un nouveau matériel. C'est ce qui explique que les puissances 
dont les finances sont obérées sont restées en arrière dumouve- 
ment commencé. 

Nous avons fait ressortir, au début de cette étude, les principes 
généraux qui paraissent avoir prévalu dans Tadoplion et la 
construction du nouveau matériel. Nous avons indiqué, en 
passant, certaines des conséquences qui résulteront de son 
adoption, sans nous appesantir sur les questions de réorganisa- 
tion du personnel, qui soulèvent des discussions passionnées et 
qui, il faut l'espérer, finiront par recevoir la solution la plus 
convenable pour le bien de l'armée. On peut désirer aussi que le 
mystère qui a entouré avec raison notre nouveau matériel cesse 
le plus tôt possible, maintenant qu'il n'y a plus à craindre que 
les armées étrangères cherchent à copier notre système. Au 
contraire, il peut y avoir intérêt, croyons-nous, pour le pays et 
pour l'armée, à le bien connaître, afin d'avoir en lui toute la 
confiance qu'il mérite et de savoir, partant, tout le parti qu'on 
peut en tirer. 

Nous n'avons pas parlé non plus des modifications profondes 
qu'apportera dans la tactique l'entrée en ligne de ces nouveaux 
canons. On sait que le tir rapide facilite ce que Ton appelle le 
tir par rafales, c'est-à-dire celui qui, après un réglage assuré, 
donne un feu à toute vitesse et de courte durée. On comprend 
que, tant que cette artillerie n'aura pas cessé son feu, aucune 
troupe ne pourra se mouvoir dans le rayon d'efficacité de ses 
projectiles. Il en résultera, par suite, un duel d'artillerie formi- 
dable entre les deux positions adverses, jusqu'à ce que l'une des 
deux ait pu faire taire le feu de l'autre, lutte d'une intensité 
inouïe, dont les batailles du passé ne peuvent donner l'idée et 
qui peut malheureusement se terminer pour l'une des deux 
artilleries, iron faute de combattants, mais faute de munitions. 
Avant d'entamer une pareille lutte, il faudra donc avoir bien 
soin, .non seulement de choisir d'excellentes positions, mais aussi 
de s'assurer qu'on disposera de munitions suffisantes pour la 
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mener à bonne fin. On peut juger par là de rimporlance de la 
question du ravitaillement en munitions. 

Dans ces conditions, il faudra naturellement, pour obtenir la 
supériorité sur Tartillerie adverse, chercher à faire entrer en 
ligne un nombre de pièces plus important, disposant d'un appro- 
visionnement suffisant de munitions, et faire en sorte de tirer de 
celte artillerie un meilleur parti que l'adversaire, tant par le 
choix judicieux des positions, que par l'emploi bien compris 
d'une arme qui possède actuellement une efficacité merveilleuse 
à toutes les distances de combat. 

D'ailleurs, en ce qui concerne le matériel, bien des points ne 
paraissent pas encore complètement élucidés et peuvent recevoir 
des solutions différentes. Ainsi l'on n'est pas d'accord sur le 
meilleur système d'affût et de frein, sur le meilleur projectile et 
la meilleure poudre, sur le mode de ravitaillement des munitions, 
sur les conditions et la vitesse du tir, sur l'utilité des bou- 
cliers, etc. 

Néanmoins, toutes les grandes puissances ne tarderont pas à 
disposer d'un matériel d'artillerie de campagne possédant des 
propriétés à peu près équivalentes, bien que différant sous cer- 
tains rapports et dans certaines parties. 

D'un autre côté, la nouvelle pièce étant liée aux routes ne peut, 
malgré sa mobilifé et sa légèreté, tenir lieu d'une pièce de mon- 
tagne devant être mise en position dans les vallées les plus 
élevées et sur les hauteurs où l'on ne peut amener de l'artillerie 
qu'à dos de mulet. Toutefois, on a obtenu dès à présentie résultat 
très avantageux de pouvoir adopter le même calibre et le même 
projectile que pour l'artillerie de campagne, de sorte que la 
constitution des approvisionnements de projectiles en sera 
facilitée. 

Pour terminer, nous tenons à insister sur le point que, quoi 
qu'on en puisse dire à Télranger, notre nouveau matériel d'artil- 
lerie de campagne est en mesure de lutter avec avantage, à tous 
les points de vue, avec celui des autres armées européennes. 
. Voici, d'ailleurs, comment le général Dragomirofif affirme la 
supériorité de notre canon sur celui des Allemands : 

« Le nouveau matériel allemand est dès à présent suranné. 
L'expérience des uns, soit en bien, soit en mal, crée pour les 
derniers venus un avantage; on peut, par exemple, profiter 
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au}aurd*huî des résultats acKpîs*^ grâee au talent des arttUemrs 
français. Ils ont obtenu une teile fixité de Taffût (par suite une 
constance si parfaite du pointage), qu'une pièce de memnaie, 
qu'on pose sur une roue au sommet du cercle, reste en place 
après un nombre indéfini de coups. Les servants de la pièce 
peuvent êlre «»#» sur l^aftût pendant le tir et remplir leurs fonc- 
tions sans la moindre incommodité. 

« L'extrêvne rapidité du tir annuité' pour ainsi dire ht vitesse 
des buts animés, car ces buts sont instantanément gagnés dans 
leur marche par le jet de feu qui les poursml; le tir sur but 
mobile cesse par là d'être distinct du tir snr bnt &%e. )^ 

En outre, comme les artilleurs français ne sont fribnlaires 
d'aucuii imgénieur étranger au service de rartillerie, le secret 
est bien gardé. 
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LA CONFÉRENCE DE LA HAYE 



ET LE 



PfOUVEAU DROIT DE LA GUERRE 



Il est difficile, à Theure actuelle, d'apprécier les résultats de 
la Conférence internationale qui s'est tenue à La Haye en 1899. 

Aucune puissance n a consenti à Timmobilité pour une durée 
quelconque sur la question de l'armement ni sur celle de la 
fixation des effectifs et des budgets militaires. 

Il a été impossible de donner à l'arbitrage les sanctions d'un 
engagement légal, et le conflit violent qui a pour théâtre l'Afrique 
australe ne permet pas de se prononcer sur l'efficacité des me-^ 
sures adoptées pour rendre plus facile et plus fréquent le règle- 
ment pacifique des> litiges internationaux. Mais la Conférence de 
La Haye ne s'est pas bornée à rédiger une Convention d'arbi* 
Inige ; elle n'a pas seulement cherché à rendre lesi guerres moins 
IréqueEfes; elle a voulu aussi atténuer dans une large mesure 
les malheurs- qui en sonï les conséquences. Une œuvre considé- 
rable a été accomplie dans cet ordre d'idées. En élaborant un 
Code etïmplet de kt ffîterre sur teiTe, la Conférence a dîonné une 
base solide à ee qa'on est convenu, d'appeler le Broit de la 
guerre. 

Elle a fait entrer dans le I>rodt des gens des notions d'huma- 
nité qu'il était fort difficile de traduire en articles de loi. 

Ces notions d'humanité n'étaient pas nouTelies. L'idée qu'il y 
a,, même dans remploi de la violence, des limites que rhumanité. 
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et rhôiineur interdisent de dépasser, avait fait, dans les guerres 
modernes, de grands progrès. Le traitement des prisonniers et 
des blessés, les ménagements gardés envers les populations 
inoffensives en sont des témoignages irrécusables. Mais dans ce 
domaine des atténuations dans la pratique des hostilités, on 
s'appuyait sur les usages, sur Teffort continu de certains 
savants et sur l'opinion publique. Quelques chefs d'État s'étaient 
inspirés des mêmes principes dans les instructions données h 
leurs armées. Mais, à part la Convention de Genève du 22 août 
1864, relative aux malades et aux blessés, et la Déclaration de 
Saint-Pétersbourg du 11 décembre 1868, prohibant l'usage de 
certains projectiles explosibles, il n'existait aucun document 
ayant la force obligatoire des trailés signés et ratifiés. Une con- 
férence, réunie à Bruxelles en 1874 pour fixer les lois et cou- 
tumes de la guerre, n'avait abouti à aucun résultat. 

Aujourd'hui, vingt-quatre États, parmi lesquels figurent toutes 
les grandes puissances, sauf la Chine, se sont formellement enga- 
gés à donner h leurs armées de terre des instructions conformes 
aux dispositions adoptées par la Conférence de La Haye en 1899. 
Il n'est pas douteux qu'une semblable convention diplomatique 
a plus de chances d'être respectée que des règlements dont il est 
toujours loisible de changer les prescriptions. M. le conseiller 
d'État de Martens, délégué du gouvernement russe, a ainsi défini 
le nouvel état de choses : « La situation est désormais analogue 
à celle d'une société d'assurances mutuelles contre les abus de la 
force en temps de guerre, société dans laquelle les États sont 
libres d'entrer ou de ne pas entrer, mais ayant des statuts que 
les adhérents observeront entre eux ». 

Il y a lieu de remarquer que la convention de La Haye de 1899, 
comme celle de Saint-Pétersbourg de 1868, n'est obligatoire 
qu'entre les puissances signataires. On ne saurait donc en récla- 
mer l'application dans les guerres coloniales, où trop souvent 
les procédés de certains civilisés n'ont pas mieux valu que 
ceux des prétendus barbares. C'est là une lacune qu'il appar- 
tient à l'opinion publique de combler. 

Le nouveau Code de la guerre sur terre comprend 60 articles. 
Il définit la situation des belligérants et des prisonniers de 
guerre, fixe les règles des hostilités, le sort des espions, les droits 
des parlementaires et les conséquences des armistices. Il impose, 
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en outre , des limites à Taction des armées sur le territoire 
ennemi. 

Dans ces diverses questions, il contient un certain nombre 
d'innovations qu'il n est pas sans intérêt d'examiner. 

Avec notre organisation militaire actuelle, la question de la 
belligérance, c'est-à-dire du droit d'être fait prisonnier de guerre 
si Ton est pris les armes à la main, n'a plus, en France, un intérêt 
pratique bien considérable. Les forces organisées de Tarmée ac- 
tive et de Tarnûée territoriale devront comprendre tous les hommes 
valides âgés de 20 à 45 ans. Un très petit nombre de Français 
pourront prendre part h la lutte en dehors des armées. Miais 
encore faut-il que des individus aient le droit de défendre leur 
patrie en s'organisant en groupes francs sans risquer d'être con- 
sidérés comme des brigands et traités comme le Airent trop sou- 
vent nos francs-tireurs en 1870. 

Le nouveau Code reconnaît comme belligérants les corps de 
volontaireSj à condition de réunir les conditions suivantes : 

1® Avoir à leur tête un chef responsable ; 

2<> Porter un signe distinctif fixe et visible de loin ; 

3® Porter les armes ouvertement et se conformer aux lois et 
coutumes de la guerre. 

Il y a lieu de remarquer que le port d'un uniforme complet 
n'est pas imposé, mais simplement l'exhibition constante d'un 
insigne reconnaissable de loin. 

La belligérance a môme été accordée, à condition de respecter 
les lois et coutumes de la guerre, à la population d'un territoire 
non occupé, qui, k l'approche de l'ennemi, prend spontanément 
les armes sans avoir eu le temps de s'organiser. C'est la con- 
damnation des atrocités commises à la suite de la défense de 
Bazeilles en 1870. 

Quant h la population d'un territoire occupé, elle pourra se 
soulever contre l'envahisseur, et alors elle se trouvera, dit le 
texte préliminaire de la Convention de La Haye, « sous la sau- 
vegarde des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des 
usages établis entre les nations civilisées, des lois de l'humanité 
et des exigences de la conscience publique ». 

Les prescriptions relatives à la conduite des hostilités ont 
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presque toujoiu*s leur origine dans le wtttàmerâ de rkonneur. 
Ainsi, les ennemis les plus acharnés s'abstiendront de tout pro- 
cédé lâcke mi iïOBBâeuKy tel que T'çmptoi du fnôîsoii oa «des lairacies 
empoisonnées^ le fait de ta«r xm blesser par trahison un indiv^ida 
appartenant à la nation ennemie, l'usurpation au moment du 
combat lâes drapaRizx et unifonmes respectifs, ils se garderont 
fidétement ia parole dom^ée, et ils respecteront le caraetèpe 
sacré des parlementaires. 

Mais il a fallu précieer un icertain Tuombre de questions «en 
raison des problèmes noaveairx qu'ont somlen^s, dans la guerre 
moderne, le nombre des combattants jetés mv les champs de 
bataille et le parfectioamement des ien^ns de destruiction. 

£n 1866, les puissances signataires de ki Dâciaratimi 4e fbai^- 
Pétersbourg interdisaieut remploi de projectiles d'un pKwds infié- 
rieur à 400 graxnmes qxii seraient on explesibles mn chargés 
de matières fulminantes ou inflanuttal^les. Cette Déokif^ian, a 
reçu à La Haye, en 1:899, ies déveèotppemeats qu'elle n'avait pu 
avoir -en 4868. 

La Conférence de La Haye a interdit, jncifeaminent, par «ne pre- 
mière Déclaration : 4e lancer des jnvjeUiles ou des swfioêifs du 
haut des baUons mt par 4* autres modes nnalvgues nouoemxx. 

Par les termes « modes analogues nouveaux » on a visé epécia- 
lemieiït l'emploi des cerfs-volants, dont la construction est très 
sérieusement étudiée par quelques puissances. Les cerfe-viofents, 
comme les ballons, ne devront être que des insitrumeirts d'explo- 
raticxn. 

Une deuxième Déclaration interdit remploi d«s projectiles 
ayant pour but unique de ^répandre des gaz délétères 'em as- 
phyxiants. 

Une troisième Déclaration prabibe de se servir de battes qui 
s'épanouissent et s'aplatissent facilement dans le corps humBrn, 
tellns que les balles à enveloppe dure dont ^enveloppe ne couvrirait 
pas entièrement len&yaiumserait pourvue d'incisions. 

Cette dernière déclaration vise les balles «?ww-rf%w* utilisées 



* Dans la guerre sud-africaioe, les Boërs prétendent avoir pris un caisson 
de cartouches à baUes dum-dum. Le gouvernement britannique, sans nier le 
fait, affirme avoir donné Tordre de ne pas employer de semblables munitions 
et accuse en revanche les fédéraux d'avoir fait usage de bstUes âam*dum. 
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par les Anglais aux (ndes. Ëile a donné lieu à de longues disciis- 
sions qui ont eu leur écho à la Chambre des communes. 

£ii quoi consistent ces balles dum-dumy qui produisent, parait-iU 
des blessures horribles ? 

Depuis l'adoption des armes portatives de petit calibre, les 
fusils lancent des projectiles dont le poids moyen est de 1 5 grammes 
et qui sont doués d^une force de pénétration considérable. La 
balle actuelle transperce nn homme à 2,000 mètres, tandis que 
celle du fusil Chassepot, qui pesait âS grammes, ne traversait 
plus le coi7>s humain à 800 mètres. Il en résulte que la balle de 
petit calibre produit des bi^sures profondes et souvent mortelles. 
Pendant la campagne du Chili, en 1894, le nombre des jblessuites. 
mortelles produites par les fusils Manniicher dont étaient armés, 
les congressistes, a été de 49 p. 100. En 1870, cette proportion 
ne dépassait pas 19 p. 100. Mais, en raison du faible calibre du 
projectile, ces blessures sont peu apparentes au début. En 
revanche, le projectile est animé d'une telle vitesse de rotation 
sur lui-même que le plomb entre en fusion et a dû être revêtu 
d'une cuirasse £aite avec un alliage de cuivre et de nickel pour 
conserver la rigidité de la balle et en éviter les déformations. 
Les Anglais ont eu l'idée de fabriquer des balles dont l'envdoppe 
métallique ne recouvre pas la partie supérieure. Il en résulte que 
le plomb entrant en fusion et se refroidissant aussitôt au contact 
de Tair forme un champignon. Un semblable projectile cause des 
blessures larges et d'un aspect terrifiant, quoiqu'elles soient 
certainement moins profondes que celles produites par la balle 
ordinaire. 

Le même résultat d'épanouissement du noyau de plomb s'ob- 
tient en pratiquant des incisions dans renveloppe métallique dont 
l'épaisseur ne dépasse pas 3/10 de millimètre. A la Conférence' 
de La Haye, un des délégués anglais a soutenu que cette balle 
dum-dum, qui se gonflait sans se briser, ne faisait que remplacer 
les projectiles d'un calibre plus fort employés antérieurement. 
On peut cependant affirmer qu'une balle se gonflant au choc doit 
produire des désordres plus gi*aves qu'une balle indéformable 
qui aurait d'avance le calibre de la première après son expansion. 
Dès lors, cette expansion ne fait qu'infliger des souflrances 
inutiles à un adversaire hors de combat. C'est pour cette raison 
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que la Conférence de La Haye a condamné remploi des balles 
dum-dum. 

Elle a, en outre, interdit de déclarer qu'il ne sera pas fait de 
quartier et de tuer ou blesser un ennemi qui s est rendu à dis- 
crétion. 

il en résulte Tobligation de faire prisonniers de guerre, en leur 
laissant la vie sauve, les ennemis qui se sont rendus. Certains 
savants d'outre-Rhin, notamment le professeur Bluntschli, ont 
prétendu qu'on avait le droit de ne pas faire de quartier « quand 
il pourrait y avoir des inconvénients à garder des prisonniers de 
guerre ». Cette doctrine inhumaine n'a pas trouvé d'écho. 
Quand un chef militaire ne pourra pas garder ni emmener ses 
prisonniers, il devra les relâcher sans leur faire de mal après 
avoir eu soin de les désarmer. La situation est analogue à celle 
d'une troupe obligée d'évacuer une localité conquise. Cette 
nécessité stratégique n'impose nullement la destruction de ladite 
localité. 

Dans les opérations de la guerre, on ne devra pas attaquer ni 
bombarder les lieux habités qui ne sont pas défendus, et les 
puissances contractantes s'interdisent de détruire ou de saisir les 
propriétés ennemies, sauf dans le cas où ces destructions et saisies 
seraient impérieusement commandées par les nécessités de la 
guerre. L'Europe s'est ainsi prononcée sur la conduite des Alle- 
mands à Châteaudun en 1871 . 

Dans les sièges, le commandant des troupes assaillantes devra, 
sauf le cas d'attaque de vive force, faire prévenir les autorités 
avant de commencer un bombardement. 

En 1870, le bombardement de Paris a eu lieu sans notification 
préalable. Le chancelier allemand répondait alors à une protes- 
tation faite par le doyen du corps diplomatique en contestant 
qu'un avertissement quelconque fût prescrit par les principes du 
Droit international. 

La question de savoir si le chef de l'armée assiégeante doit 
laisser sortir de la place la portion la plus intéressante et la 
plus inoffensive des non combattants, n'a môme pas été disculée. 
Le général Joubert a donné généreusement . cette autorisation 
aux Anglais au début du siège de Ladysmith. L'événement a 
prouvé que, au point de vue militaire, il avait eu à le regretter. 
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La ville aurait certainement capitulé avant la levée du siège si 
les Boers n'avaient pas consenti à limiter les souffrances de ce 
siège à la population valide. 

Il est permis de bombarder Tintérieur des villes, mais on 
devra, autant que possible, épargner les hôpitaux et ambulances 
ainsi que les édifices consacrés aux cultes, à la science et aux 
arts. Ces monuments devront être désignés par des signes visi- 
bles notifiés à Tassiégeant. 

. Il est formellement interdit de livrer au pillage même une 
ville prise d'assauf. Jusqu'à notre époque, les soldats avaient 
droit à un certain temps de pillage après un assaut. Cette pré- 
tendue compensation des dangers courus paraissait si naturelle 
qu'on n'osait la refuser, même quand une ville alliée était reprise 
sur l'ennemi. * 

Enfin, dans la conduite des hostilités, les ruses de guerre sont 
déclarées licites ainsi que l'emploi des moyens nécessaires pour 
se procurer des renseignements sur l'ennemi ou sur le terrain. Il 
est par suite permis d'employer àe$ espions, mais, en revanche, 
il est légitime de se défendre contre ceux de l'adversaire. 

La Conférence de La Haye, après avoir nettement défini le 
trait caractéristique de l'espion, qui est la dissimulation, déclare 
qu'il ne doit pas être puni sans jugement préalable. Il n'est 
punissable qu'en cas de flagrant délit. Un espion notoire, ayant 
réussi à s'évader et capturé ultérieurement, n'a pas à rendre 
compte de ses actes d'espionnage antérieurs. 

Il est bien entendu que ces dispositions concernent unique- 
ment les espions de nationalité étrangère. 

L'espionnage par les nationaux est un acte de haute trahison, 
réprimé par le Code pénal. 

Il est sans exemple qu'une guerre se soit passée sans la con- 
clusion de certaines conventions entre les chefs des armées en 
présence, qui correspondent entre eux au moyen de parlemen- 
taires. 

Parmi ces conventions on distingue les armistices et les capi- 
tulations. 

Il existe, au sujet des effets de l'armistice deux opinions diver- 
gentes : Les uns soutiennent que l'armistice ne peut pas per- 
mettre de faire ce que le feu de l'ennemi aurait empêché. 

/. des Se. mil 10» S. T. VI. 27 
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D'autres prétendent au contraire que chacun doit profita* de la 
suspension des opérationa, au mieux de ses intérêt, à. la. seule 
condition que ses actes ne constituent! pas dô véritables hosti- 
lités. La Conférence de La, Haye ne s'est pas. prononcée entre les 
deux systèmes* ËUe recommande seulement aux paa^liesf contrac- 
tantes de bien, préeiser les rapportsi guiy pendant Carmistiae, pour- 
ront avoir lieu sur le thédêre de la guerre, soit avec leS' popula- 
tions, soit entre elles. Dans une capitulation^, il est pre^^rit de 
tenir compte des règles de Thonneur militaire. On ne vepira plus 
comme à Metz» en 1870,. exiger la remise des. dxapeaux. Les 
règlements imposent désormais de les détruire avant de capi- 
tuler. On n'offrira, plus à nos officiers de séparer leur soi?t de 
celui de leurs soldats. 

Ces mêmes règlements, qui ont dû tout préciser, interdiscat 
d'accepter un. semblable traitement, de faveur. 

Enfiïi^ les termes de la capitulation une fois fixés, doivent être 
scrupuleusement observés par les deux parties. 

Grâce à. Uextension des moyens de communication rapide, le 
chefd'une troupe d'investissement pourra au besoin en référer en 
haut lieu avant de signer une capitulation. On n'en verra plus 
aggraver les clause» par un refus de ratifi.catLoni sous prétô&te 
que le signataire aurait excédé ses pouvoirs-. Pareil fait fr'est pj?û- 
duit en 1813, pour la gatrnison de Dresde, commandée par G(m- 
vion-Saint-Gyr. Le maréchal avait obtenu, que son armée réité- 
rait en France saine et sauve; le prince de Schwarlzenbei^ 
décida qu'elle serait prisonnière de guerre. 

La Conférence de La Haye s'est spécialement occupée de régler 
le sort des prisonniers de guerre. Elle a fait sanctionner par teg 
vingt-quatre puissances signataires les principales dispositions 
du règlement français du 21 mars 1893, et, grâce à l'entenite 
internationale, ces dispositions ont été complétées par d'impor- 
tantes innovations. 

A l'avenir, les prisonniers de guerre seront traités sur le 
même pied que les troupes du gouvernement qui les aura cap- 
turés. Ce régime sera bien différent de celui des pontons anglais 
sous le premier Empire, et même de celui auquel furent soumis 
nos soldats internés en Allemagne en 1870. Leur nombre attei- 
gnit alors près de quatre cent mille. D'après le récit d'un témoin 
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oculatrei la plupart trouvèrent en captivité défi aliments détes- 
tables^ des logameats malsain&y.et.ilâinafiquèrent. souvent de« 
véteniiejijt» les plus néeesfiairesu Plus de vingt mille d'entre eus 
reposent dan« 233 cimetières d'Allemagne, victimes ignorées dv 
devoif ,. loiii' de la patrie ei de la famille. 

Four beaucoup, la famille avait étédansTimpossibiliiéde leuc 
moMrer qu'ils nlétaient. pas oubliés., faute de renseignemeiii« 
suffiëâffîts.' sur la destination donnée h nos soldats emmenés en 
captivité. Des pareats, qjii furent dans le dm'û, se trouvèrent. en 
même temps léséS' dans? leurs intérêts, car celui doat ils^déplo^ 
raieflt la.perteétait officiellement mentionné comme disfiorm. L» 
charité privée ne put attéaues que faiblement de telles sou£* 
frances, si ^and qu'ait été le dévouement . de oertaios cœun 
d'élite,, au premier ran^ desquels, on peut citer* Ni^^ Coralie 
Caben, et rhénoïque aumônier de: Strasbourg et dlUlm, le Père 
Joseph,, de Tondre des Barnabites, qui a distribué à lui seul 
plus de 300,000 francs de secours. Le législateur voulut, de son 
ci^té,. sauvegarder dans une certaine mesure des intérêts si res- 
pectables^ Il vota,, en 1871, une loi spéciale* pour abrégerfies 
formalités, de la Déclaratim d'absence des militaires, disparue 
pendant la dernière guerre. Grâce à Tinitiative des plénipoten^ 
tiairest présents à La. Haye en t899> il sera possibie à Taveoir de 
savoir ce que devie&cfa'Qnt les soldats. interaésL chez Tennemi ou 
dans un État neutre, et de leur montrer que la patrie ne les 
oublie pas. Dès le début des hostilités, il sera créé, dans chaque 
État belligérant, et éventuellemest dans les pays* neutres, un 
Bureau de renseignements relatifs aux prisonniers de guerre:. 
Ce Bureau sera chargé de centraliser tous les renseignements à 
leur sujet, d'établir pour chacun une fiche individuelle qui sera 
tenue à jour et de ré pondre h toutes les demandes les coneernanL 
Il aura en outre la mission de recueUlirv pour les transmettre 
aux familles, tous les objets personnels ramassés sur les champs 
de bataille ou laissés par les militaires décédés aux hôpitaux o«i 
aux ambulances. 



* Dans le même ordre d'idées, la loi du 17 mai 1900 a donné aux prison- 
niers chez l'ennemi la facilité de tester dans les conditions prévues pour le 
Testament militaire, c'est-à-dire de faire un testament authentique et public en 
dictant leurs dernières volontés à un officier supérieur de l'armée française en 
présence de deux témoins. 



420 JOURNAL DES SCIENCES MILITAIRES. 

Enfin, la Conférence a décidé que les prisonniers de guerre 
jouiraient de la franchise postale, et a exempté des droits de 
douane et de transport les dons et secours qui leur seraient des- 
tinés. 

Une question fort délicate a fait l'objet des délibérations des 
diplomates réunis à La Haye. Cette question était celle des rap- 
ports de l envahisseur avec là population du pays envahi. Il 
fallait éviter de légitimer le pouvoir de fait du vainqueur et 
donner cependant aux populations toutes les garanties compa- 
tibles avec les nécessités de la guerre. Pour bien définir ces 
garanties, on n*avail qu'à consulter les instructions ponctuelle- \ 
ment suivies par les armées japonaises en 1896 dans leur occa- J 
pation des territoires chinois. La Conférence de La Haye a très , 
nettement formulé les droits et les devoirs du . gouvernement 
intérimaire constitué par Toccupant, indiqué les propriétés de 
rÉtat que ce gouvernement a le droit de saisir et celles dont il 
n'a que l'usufruit. 

Si l'occupant prélève des contributions de guerre, ce ne pourra 
être que pour les besoins de l'armée ou de l'administration 
territoire, et non comme moyen de répression. L'article 80 de la 
Convention dit textuellement : « Aucune peine collective pécu- 
niaire ou autre ne pourra être édictée contre les populations à 
raison de faits individuels, dont elles ne sauraient être considé- 
rées comme responsables ». 

Il est difficile d'oublier qu'en 1871 une contribution de 10 mil- 
lions fut imposée à la Lorraine à la suite de la destruction du 
pont de Fontenoy. 

En résumé, la Conférence de La Haye a fait tout ce qu*il était 
actuellement possible de faire pour rendre les guerres futures 
moins cruelles. Comme Ta dit le premier délégué français, 
« bien des excès seront évités si ses prescriptions sont fidèlement 
observées ». Ce beau résultat fait honneur à ceux qui ont su 
mener à bien une pareille œuvre et au souverain qui aurait 
voulu faire encore davantage pour la grande cause de l'hu- 
manité. 

Capitaine R. 
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OBSERVATIONS FAITES 



SUR 



L'ARMÉE ANGLAISE DES INDES 

A LA SUITE DES COLONNES 

EXÉCUTÉES EN 1897 

SUR LA FRONTIÈRE AFGHANE 



On a suivi, eu Russie, avec curiosité les opérations exécutées 
par l'armée anglaise des Indes, en 1897, contre les montagnards 
des confins afghans dont elle n'avait encore pas pratiquement 
occupé le territoire, bien que la suzeraineté en eût été cédée h 
l'Angleterre par l'émir Abdurrhaman. Presque toutes les troupes 
disponibles des Indes ont dû être mobilisées à celte intention, 
car, pour la première fois, toutes les tribus montagnardes, 
Momands, Afridis, Vasirs, Orakzaïs, etc., marchaient à peu près 
d'accord et, en tout cas, presque simultanément. 

Ces opérations ont montré certaines lacunes assez sérieuses 
dans la préparation à la guerre de l'armée anglaise et de son 
armée des Indes en particulier. Voici ce qu'en a dit le Voenny- 
Sbornik dans une série d'articles dont l'auteur, M. Groulev, dit 
s'être entièrement documenté dans les publications anglaises. 
Les critiques formulées l'ont donc été par des Anglais avant de 
l'être par l'écrivain militaire russe. Il est intéressant en ce mo- 
ment de lire ces appréciations. Un grand nombre de ces obser- 
vations peuvent s'appliquer aux opérations en cours dans 
l'Afrique du Sud contre les Boers. 
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Service 'topographique et reconnaissances, — Xes cartes topo- 
graphiques ont fait défaut parce que les colonnes anglaises 
n'avaient pas encore parcouru toutes ces montagnes. Depuis, de 
nombreux ^ithiéraireB y.ontétélraaés, maifi xm ne J£fi a pas encore 
mis en œuvre em vue 'd'un travail topographrqiie d'ensemble; 
ïes journaux militaires anglais eux-mêmes se plaignent de cette 
négligence qui serait de nature à entraver de nouvelles opéra- 
tions. 

Pendant la osmpagne, ^n «'ignorait tant .de certaines Tégions 
eu il fallut marcher et combattre. On ne connaissait pas la nature 
des cols qu'il fgHait traverser, et rom ^ignorait souvent même s'ils 
étaient occcupés ou non et si les indigènes y avaient fait des 
travaux de défense. Les données sur l'eiectif de l'ennemi étaient 
rudimentaires. Toutes les administrations des provinces fron- 
tières rendaient sans cesse compte au gouvernement de la pré- 
sence deTïermbreux^rttssenrbteraents d'ATridis ou d'Orafczaïs sur 
différents points, et en exagéraient la force d'une façon parfois 
ridicule. Par contre, les premiers combats près de Dargaï, lors 
de l'expédition sur le plateau de Tirak, furent absolument inat- 
tendus pour le général Lokhardt et l'amenèrent à changer son 
plan d'opération et h ne iormer de ses deux divisions qu'aine 
fieale ex)îonne, ponr.n^ayoir pas à enlever des cols inconnus. -Ce 
m'est xpiejplus tard quUl forma plusieurs détachements. 

OngmmuHonites ûokmnes. — C'est celte même ignorance flu 
Ihéfttre 'de la ^guerre qui fit adopter par routine l'organisation 
divisiomiahre, avec tous les convois et impedimenta qu'une divi- 
sion traîne av^c elle, et conserver une .foule dedomestiqnjes (^Z- 
lowers) fort gênante. Alourdies rpar rdes^fîonvcffisrqui ne corres- 
fondaient 'pas aux conditions .physiques du (terrain, les troupes 
étaient contraintes de .marcher concentrées, sans s'écarter de 
lenr ligne^de communicationg. Aussi les indigènes :avaient tous 
les avantages. /Ils:ne se'baittaient)que selon leur gré, et, en cas 
d'échec, grâce à leur mobilité et à leur parfaite connaissance du 
tsrradm, ils évitaient facilement itoute ipeursuite et. parvenaient 
sans^peineà metfere.en fieu sûr leurs dGamilieS'et. leurs trontpeamc. 

'L'organisation des détachements découlait des ifonnatioiis 
piiescrites en vue de la .mobilisation générale de l'armée d^opé- 
ration d'environ 70,000 hommes dont le gouvernement des Jndes 
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a »prëvu la concentration éveartuëlle «ur la frentiëre nord-ouest. 
On réunit donc un certain nombre des divisions normalement 
prévues, et on ^les pourvut, fmtre leurs convois, 'de tons les états- 
majors et services accessoires, li^erpérience a prouvé qtie cette 
organisation ne convenait pas h la guerre de montagne et ne 
permettait pas d*agir avec une rapidfté suffisante contre des 
aéversaires très mobiles. 11 faui de petits détadbements très 
légers, de la force d^une brigade mixte au plus. La transmission 
d«s 'Ordres se Tait alors plus directement des états-majors aux 
troupes. L'organisation en divîsîons exagère les convois et les 
services accessoires, car les états-majors ont presque autant de 
bagages à eux -seuls que les corps. La presse indo-britannique a 
déclaré presque unanimement que la préparation des expéditions 
de 1897 ne soutient pas la critique. 

Permnnel 'Mes états^majors. — Les états^majors et les troupes 
ne s'ëtaient jamais vus. Presque totre les généraux et officiers 
des état«-majors ne se connaissaient pas entre eux et connais- 
saient encore TBoins leurs troupes. La cause fondamentale en est 
que l'armée indo-britannique ne comporte pas, en temps de paix, 
d'unité supérieure au régiment-bataillon. 

ÎIrès peu d'officiers des étals-majors connaissaient la langue 
ponchtûu, qm -se parle dans cette région, ils se montrèrent, en 
général, peu préparés au rdle qu'ils avaient à remplir en cam- 
pagne. Ils ne connaissaient pas le terrain, et tous les «aïeuls faits 
de loin, dans le silence des bureaux, se trouvèrent faux. Les 
papiers et le travail de chancellerie détournent, en temps ordi- 
naire, les officiers du service pratique, si bien qu'au moment 
d'mae guerre, ces officiers ne sont que des élèves et font faute 
SUT faute. Aussi songe-tHDn, poiur -y obvier, à faire faire des 
^ages aux officiers des états-majors dans les troupes de toutes 
armes, ei même dans rintendance, pour se familiariser avec 
leur emptei. 

Instruction des trowprs. — L'instruction tactique des ti'oupes 
s'^st montnée très variable selon les armes et les corps de troupe. 
L'infanterie surtout aurait laissé à désirer. Le règlementanglais, 
p<?ur éviter la routine, lae donne pas de formations normales; 
mais il en résulte que chaque chef de corps se crée un règlement 
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particulier et que les troupes changent de tactique comme de 
chefs, ce qui décourage officiers et soldats. 

Les troupes utilisaient beaucoup moins bien le terrain que les 
montagnards. Ceux-ci savaient fort bien s'abriter du feu, dans 
Tattaque comme dans la défense, et se plaçaient derrière des 
espèces de créneaux obtenus en empilant des quartiers de roche. 
Les troupes qui n'étaient pas habituées h utiliser le terrain n'ont 
pu, du jour au lendemain, le bien faire à la guerre. 

La retraite a toujours été l'opération la plus difficile à exécuter 
devant les montagnards qui étaient exaltés par la moindre appa- 
rence de succès. C'est toujours à de tels moments que les troupes 
anglaises ont fait les plus grosses pertes. La seule manière de 
les atténuer était de battre en retraite en échelons qui se proté- 
geaient alternativement par leur feu. 

L'efficacité du tir a été très diminuée par la nécessité de le 
régler. En effet, dès que le feu commençait à donner de bons 
résultats, l'ennemi changeait de position, si bien que la précé- 
dente appréciation de la distance ne servait à rien. Aussi on 
recommanda aux troupes de régler le tir sur un point voisin de 
la position de l'ennemi et de transporter ensuite le feu sur celle-ci 
par salves avec la même hausse. 

En raison de la nature accidentée du terrain, toutes les troupes 
ne se montrèrent pas également aptes à y opérer. Un ordre du 
général en chef contenait les observations suivantes : « Il faut 
remarquer que la majeure partie de l'infanterie n'est rompue ni 
à la théorie ni à la pratique de la guerre de montagne, qui est ici 
son principal mode d'emploi ». Le même ordre recommandait 
d'utiliser toutes les circonstances pour accoutumer les troupes à 
s'orienter en monlagne, à y marcher, etc. Les régiments gourkas 
sont ceux qui ont fourni les patrouilles les plus adroites. Les 
Gourkas faisaient de longues étapes, franchissaient les crêtes et 
savaient rendre aux Afridis embuscade pour embuscade. On les 
a employés beaucoup en leur donnant une grande indépendance,, 
en en formant des détachements de volontaires choisis et endu- 
rants, habitués à la montagne et à l'action individuelle. 

On a constaté une fois de plus dans cette guerre qu'en mon- 
lagne il faut tout attendre des mouvements tournants. Les 
Afridis abandonnaient les positions les plus fortes dès qu'ils se 
voyaient menacés sur leurs flancs. 
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Insîiffisance de l'artillerie. — La quantité d'artillerie s'est 
montrée insuffisante et Ton a surtout ressenti le manque de bat- 
teries de montagne, d'autant plus que Taction de cette arme 
avait une grande importance comme facteur dans le combat. 

La cause de cette insuffisance date de l'insurrection des cipayes 
en 1857. Les Anglais, h cette époque, avaient d*abord entière- 
ment renoncé à avoir une artillerie indigène. Depuis, ils se sont 
décidés à former huit batteries de montagne indigènes, en 
nombre égal aux huit batteries de montagne anglaises; dans les 
batteries montées, on admet des indigènes, mais comme con- 
ducteurs seulement. Tout le reste de l'artillerie est anglais. 

11 est impossible actuellement, si l'on ne transforme pas en 
batteries de montagne un certain nombre de batteries à pied, de 
parer à cet inconvénient, à moins d'organiser de nouvelles bat- 
teries indigènes, ce qui est contraire à la règle indiquée tout à 
rheure. 

Il faut, en outre, remarquer que la mobilisation des batteries 
affectées aux corps expéditionnaires s'est faite en prélevant les 
hommes el les animaux nécessaires sur les batteries non mobili- 
sées qui se sont trouvées ainsi réduites h l'état de squelettes. Il 
ne faut pas oublier que toutes les troupes de l'armée des Indes 
n'ont aucun réserviste à recevoir. 

Convois. — Comme dans toutes les expéditions coloniales, le 
service des convois off'rit de grandes difficultés. Les défectuosités 
qu'il présentait se firent sentir dès le début des opérations, au 
point de donner parfois tort à tous les calculs de l'état-major 
général. 

La cause principale en est que Tarmée des Indes ne possède 
pas de corps permanent du train des équipages. On organise les 
convois au moment du besoin en tirant le matériel des arsenaux 
{Raval-Pindy et Firaspour), en achetant les animaux et en 
ramassant un peu partout des convoyeurs civils. Seuls, quelques 
corps de troupe de la frontière possèdent, dès le temps de paix, 
tout leur train régimentaire. Le transport des troupes et du 
niatériel de guerre, ainsi que l'organisation des convois, relèvent 
d'un service particulier dit : département des transports. 

La difficulté fut encore accrue par la nécessité d'organiser 
des convois autres que ceux qui sont prévus pour la mobilisation 
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neormaleide l'armée et de transporter les troupes et le ^miifèriel 
d> après un plan de transport spédal. Les ^convois vioi^rmraK ne 
furent pas utilisables sur oe théâtre d'opérations ; dl^fsdut presque 
entièreïDent ren»ïWîer aux Toitures et >réuirir une énOTœeqnatitité 
d'anmnairx'de bât, ânes >ou molets de peti<be tsâle portafrt très 
peu, et chaoŒieaux ^qnri tïc pouivaient aborder que ée rares 'parties 
du terrain. Au mcSte-d'août, ie département des transports dis- 
posait jde 1^600 chameaux, 12^46^ i»uleits, ânes et poneys, et 
4,000 bœufs de bât. IMais tous <;es animaux Paient reparlât entre 
les ^diverses colonnes. 

Pour la grande expédition du Tirak, on comptait avoir assez 
aivec âd,000 amimaux, et Ton n'en pouvait retirer des *<fiverses 
cdonnes que 11,000; c'était don<î 9 JOGO bôtes à Ipcrav^r. Or, les 
caflculs faits étaient insuffisants, he ifénéral Locfkardt employait, 
en seplemibore, 4[6^0©0 chameaux, 34;000 mtfleftsetlO^WObœtffs, 
et il aurait voulu en échange 40,000 mulets, sans compter 
13,006 chameaux et 12,000 tœufs pour îes services de rarrière. 
Dn mois après, à la fin d'octobre, ses deux ^divisions employaient, 
y compris les transports sur tes lignes de^ommunication, 78,090 
animaux, dont environ 45,000 mulets et poneys. 

'On s'imagine sans peine quelles dîfBcriltés on ëprouva pour 
réunir tout à coup une pareille quantité de 'bétes de somme et 
des conducleurs à proportion. Ces derniers, raccolés au hasard, 
parfois de force, et mal encadrés, ne savaient pas soigner leurs 
animaux qui devenaient rapidement hors ^e service, finaud les 
bètes mouraient d'épuisement, leurs chargesétswent abandonnées 
et :se perdadent. Les 'convoyeurs n'avaîeiit aucune discipline et 
désertaient en grand nombre; on fut contraint, par suite, de 
prélever beaucoup de monde sur les troupes actives pour es- 
corter, encadrer et garder les convois. En 'Outre, lotEs ces con- 
voyeurs dévoraient les vivres réunis à grand'peine pour les 
troupes. 

11 îa^t reconnaître que la cause principiale de la tfrfficuHé 
de ce service vient d%n besoin exagéré de confort, même 
en temps de guerre. Après avoir essayé de remplacer les 
grandes îterites portées par les convois par des toîles eft des cou- 
vertures imperméables, on les rendit aux troupes, ce qui exigea 
un grand nonrbre de 'bêtes de transport. Les généraux et les 
états-majors en employaient beaucoup de leur côté. On emportait 
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desHa^tes, d^sA^h^îses ^BUtres meubles fofts lourde qui 'émn- 
taieittU^uiiraiflux, 4H tes eoiontiee éHaient eflouFdras dt encom- 
brées «par^i^es *oaiivofe. 'Les ♦dfficiers, outre les 'bêles réglemen- 
taires, en clouerit d^autpes -pour leur i>sage perBonnél. On a dié 
un généra»! et iw> étet-maj or dmlt -les bagages* dh»rge»ient ■SBOtou- 
lets. Un pareil exemple, imité à tous les degrés de la hiérarchie, 
rend impossible le bon fonctionnement du service des transports. 



Telles sont les principales critiques formulées par l'écrivain 
militaire russe après la presse anglaise, qui s'est montrée parfois 
fort dure pour les organisateurs de l'expédition de 1897. Il est 
curieux que les observations relatives au manque de personnel 
militaire du train et à la désorganisation rapide des convois par 
suite de la paresse, de l'indiscipline et de Tignorance des con- 
voyeurs civils, puissent encore être formulées aujourd'hui. Les 
mêmes vices, en effet, s'étaient fait sentir dans la préparation de 
la campagne de lord Napier en Abyssinie, il y a trente ans. Cet 
officier général avait demandé à cette époque l'organisation préa- 
lable d'un corps du tjrain militarisé entièrement avec un encadre- 
ment formé d'officiers et de gradés; on le lui avait refusé par 
mesure d'économie, et le département des transports de l'armée 
des Indes était resté chargé d'improviser les convois. Or, au 
cours de Texpédition, toutes les défectuosilés dont nous venons 
de parler se firent jour, et il fallut, pendant la campagne même, 
réorganiser entièrement les convois avec beaucoup de peine et à 
grands frais, en les encadrant au moyen d'éléments prélevés 
dans les corps de troupe, comme on dut le faire également en 
1897. 

Cela montre combien Texpérience chèrement acquise, h la suite 
de fautes commises, se perd facilement et combien des écono- 
mies apparentes peuvent coûter cher en temps de guerre. 

A notre époque enfin, où les Anglo-Saxons parlent si volontiers 
eux-mêmes de leur supériorité sur la race française et où dans 
certains milieux on s'est complu à reprocher amèrement à nos 
états-majors l'organisation de telle ou telle expédition coloniale, 
en opposant à leur soi-disant impéritie l'habileté des Anglais en 
pareille matière, il est bon de remarquer que les Anglais com- 
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mettent, eux aussi, des fautes. Il est même permis de dire que, 
le jour où nous serions en contact avec eux dans une guerre 
coloniale, la simplicité de nos besoins nous donnerait sur eux 
une supériorité marquée au point de vue de la mobilité des 
colonnes et de Taptitude à la marche et à la manœuvre. 
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DU NOMBRE A LA GUERRE' 



DEUXIÈME PARTIE. 

REBCARQUES CRITIQUES FOURNIES PAR L'EXAMEN 
DES TABLEAUX DE LA PREMI&RE PARTIE. 

La deuxième partie du livre du capitaine Otto Berndt contient 
des remarques critiques suggérées par l*étude des tableaux qui 
constituent la première partie. 

Nous en donnons la traduction complète et littérale. 



. CHAPITRE PREMIER. 

DE LA PAIX ET DE LA GUERRE AU XIX« SIÈCLE. 

Du commencement du siècle jusqu'à Tannée 1895 on compte 
seulement 29 années pendant lesquelles l'Europe a joui d'une 
pleine paix; les 67 autres années ont appartenu à la guerre. 

Les perturbations guerrières les plus fortes et ayant eu le 
plus de durée appartiennent aux 15 premières années du siècle. 
Pendant ce temps, on trouve constamment plus de deux États en 
guerre, et en 1813 on les trouve tous. 

Après cette période si agitée, qui prit fin avec la chute du 
grand insulaire, la vieille Europe, ballottée à tous les vents, 
entra dans un repos relatif; fatiguée qu'elle était de ces longues 
et déprimantes périodes de guerre, elle avait besoin de calme et 
de paix. La Sainte-Alliance chercha à parer aux difficultés les 
plus pressées. Peu à peu l'essence et l'esprit guerrier tombèrent 
en désuétude, et arriva ce bon vieux temps de la garde natio- 
nale auquel encore aujourd'hui les Fliegende Blatter empruntent 

* Voir la livraison de mai 1900. 
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leurs sujets d'historiettes croustillantes concernant le pompon et 
le panache. 

Deux fois cependant, pendant cette dernière période, la flamme 
guerrière se ralliiraia : en 1828-1829 et eu IfiSl ; mais ViiMîendie 
n'eut qu'ufU théâtlra restreint; 

Ensuite, vers le milieu du siècle, lorsque l'année 1848 eut 
appris au monde qu'une paix éternelle ne pouvait suffire à la vie 
heureuse des peuples, et que, partout, des mouvements révolu- 
tionnaires eurent cherché à. éhranlei: le passé, commença une 
époque pendant laquelle, avec des pauses à peu près égales de 
peu d'années, les grandes guerres recommeucèrAoL. 

La mai&oa de Sard^ûgne, qui se trouvait, à. la tète des ten- 
dances unitaires de l'Italie, donna le branle et lit sentir ses coups 
dans d«uxcampa<gj)eS'::lB484 849. Ptiiâ.les. deux ennemis héré- 
ditaires, Russes et Turcs, brandirent la haehe d'ai*raes:e&]18Ë3i, 
et, l'immixtion de la France donnant le ton.à ce comoei^ guerrier, 
commença une grande guerre, d'un genre spémal,.la.gii6Krftde 
Crimée (1854-18o6) à laquelle prit part l'Angleterre et ensuite la 
Sardaigne. C'était, depuis 1815, la première guerre qui réunis- 
sait dans une action commune plus de deux États. 

Les agitations persistantes de la Sardaigne, pour établir l'unité 
de l'Italie, fortifiées par l'action de l'empereur des Français 
toujours en quête de guerre, amenèrent, trois ans plus tard, la 
guerre contre l'Autriche (en 18559)^ Ensuite-, les aspirations de M 
Prusse à se donner l'hégémonie en» Allemagne et à établir h son 
profit l'unité de l'empire, firent naître un conflit entre elle et ses 
rivales, qui furcat écrasées en 1864-186e-lg70-1871'. 

L'empire des tsars et la Turquie entrèrent encore en liitte en 
1877-1878; ce fut la dernière grande guerre. 

Depuis ce moment, à Texceptio» de quelques intermèdes 
dénués d'intérêt, la paix règne en Europe, appuyée par leS' mil- 
lions de baïonnettes des grandes puissances, et, bien que tous-fes 
pronostics ne l'indiquent pas., il est à présumer que le siècie»qw 
finit ne verra plus de commotion de grande envergure. 

A côlé des luttes de peuples, esquissées dans les chapitres qd 
précèdent, se placent nombre de plus petits événements guer'- 
riers, parmi lesquels des insurrections, des guerres civiles, d^wt 
l'Espagne et l^r péninsule des Balkans ont été principalement-^ 
théâtre. ' 



mi NOMfifiE A LA GUERREL 431 

Si Ton recherche quels sont les rapports qui^ dans rhistoim 
des guerres, du- sîècla écoulé, lient entre elles^ le& sept grandes 
pms^ances militaires d'Europe,, on trouvera que : 

L'Autriche a conduit 6 guerres contre la France; 
La Russie a cœiduit 5 — — 

La Russie a conduit 4 — la Turquie ; 

L'Autriche a conduit 3 — Tltalie. 

Une fois seulement les États ci-dessous ont été en guerre : 

L'Autriche contre la Prusse ; 
L'Autriche contre la Russie ; 
La Russie contre l'Angleterre ; 
La Prusse contre la Russie ; 
L'Italie contre la Russie ; 
L'Italie contre la France. 

Aucune guerre n*a eu lieu entre l'Autriche et l'Angleterre, 
l'Autriche et la Turquie, la Prusse et Tltalie, la Prusseet l'An- 
gleterre, la Prusse et la Turquie, l'Italie et la Turquie. 

Un regard sur le groupement actuel des États ci-dessus, fait 
voir que la politique ne s'est pas plus préoccupée des anciennes 
inimitiés qu'elle n'a respecté les anciennes alliances. 

CHAPITRE II. 

HBMAa<îUBS SUB LE CHAPITRE II. 

Dans sa forme la plus primitive, la. guerre commençait, aux 
temps anciens, lorsqu'un peuple en attaquait tout simplement un 
autre. Plus tard, il fut de bon ton — et même dans la suite cela 
fil partie du droit des gens — de commencer l'ère des hostilités 
par une solennelle déclaration de guerre; à cette déclaration 
équivalait le refus de recevoir un ultimatum. Seulement il arriva 
que, de temps k autre, l'un des deux adversaires, se conformant 
en cela au caractère le plus naturel de la guerre, se moqua, de 
l'usage, et ne craignit pas, vu les avantages que lui procurait 
l'attaque, de violer le droit des peuples. On se souvient de l'ir- 
ruption de Frédéric II en Saxe. 

Aujourd'hui que la philosophie de la guerre se réduit à consir 
dérer la victoire comme le but exclusif de la lutte et que l'on 
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regarde comme bon tout moyen qui y conduit, il pourra arriver 
que chacun commencera la guerre de la façon qui doit donner le 
plus d'avantagés à sa cause, et que Ton négligera de penser à la 
formalité d'une déclaration, si cela paraît indiqué ^ 

Si les rapports politiques entre deux États se sont envenimés 
jusqu'au point de produire un danger de guerre, il arrive néan- 
moins rarement que tous les deux soient également disposés à la 
faire ; l'un est mieux préparé et s'est déjà résolu en secret à 
entreprendre les hostilités; l'autre est moins bien disposé et 
croit encore à la possibilité d'une solution amiable. Enfin, Tun 
des adversaires apporte la solution à cette situation tendue et 
déclare la guerre, ou bien fait une démonstration analogue, ou, 
sans autre formalité, entame les hostilités. Celui-ci se conduit 
alors comme le véritable agresseur et doit être considéré aux 
yeux du monde comme l'auteur direct de la guerre. 

On doit penser que celui qui se montre l'agresseur et court le 
premier aux armes doit toujours être celui qui se sent le plus 
fort et sûr de la victoire; s'il n'avait pas conscience de cette 
situation, il aurait l'habileté de ne pas pousser les choses h 
l'extrême. 

Or, il n'est pas sans intérêt de constater, l'histoire des guerres 
en main, que les faits confirment rarement cette opinion et que 
dans la pluralité des cas elle est, au contraire, en défaut. C'est 
seulement dans les campagnes de 1813-1814, 1815, 1828-1829, 
1864, 1866, 1877-1878, c'est-à-dire dans six cas, que l'agresseur 
eut le dessus; dans les treize autres cas, il perdit la partie. 

Le profane reconnaîtra peut-être seulement là un jugement de 
Dieu; mais en cherchant Ja raison des choses, on doit remarquer 
que ce n'est pas la seule volonté qui décide de la paix et de la 
guerre. 

Un État peut être, par suite de difficultés diplomatiques ou 
autres raisons, contraint de faire une guerre qu'il ne veut pas, 
et alors si toute chance de pacification a disparu, il se jette dans 
la lutte pour se procurer au moins les avantages que l'attaque, 
au point de vue militaire, donne sur la défense. 



* Les événements qui se sont passés récemment dans le Nouveau-Monde 
(guerre hispano-américaine) ont donné une actualité toute fraîche à celle 
remarque. 



DU NOMBRE A LA GUERRE. 433 

On n'en cherche pas naoins à éviter de paraître Tagresseur 
devant le jugement du monde et Ton ne s'en disculpe pas moins 
d'avoir été l'instigateur de la guerre, car il est toujours plus 
facile au gouvernement qui est attaqué de convaincre son peuple 
de l'impossibilité d'éviter la guerre, de lui montrer clairement 
que la lutte est imposée, qu'elle est faite pour la bonne cause, 
et ces considérations ont un grand prix. 

Les grands maîtres dans l'art de la guerre ont apprécié cet 
avantage et l'ont utilisé avec une grande habileté. Par exemple, 
Napoléon I^f, le grand conquérant, celui qu'on a diffamé en 
l'appelant le grand perturbateur, n'a commencé la guerre qu'une 
seule fois, en 1812, parce que les Russes n'étaient pas disposés 
à la faire. Autrement, il n'a jamais déclaré la guerre et s'est 
toujours laissé attaquer; il savait dire dans les manifestes guer- 
riers que l'étranger ne pouvait rester en paix. D'autres, apr^s 
lui, ont imité cette méthode, qui sera aussi pratiquée dans l'ave- 
nir et qui produira de grands résultats. 

La meilleure saison pour commencer la guerre est le prin- 
temps; on a devant soi les plus beaux jours de l'année, c'est-h- 
dire l'été et l'automne, et l'on peut espérer terminer la guerre 
avant la mauvaise saison. 

Celui qui veut conduire son jeu avec prudence, fera donc tous 
ses efforts pour attaquer au printemps. C'est d'ailleurs ce qui est 
arrivé dans la plupart des campagnes : 1800, 1809, 1813-1814, 
1815, 1828-1829, 18481849, 1889, 1877-1878. Trois ont duré 
tout l'hiver et l'ont même dépassé : 1800, 1813-1814, 1877-1878. 

En été ont commencé les campagnes de 1806-1807, 1812, 
1866, 1870-1871 ; la première et la dernière ont duré toutThiver, 
et celle de 1812 finit à Noël. 

En automne commencèrent les campagnes de 1805, 1853 dans 
les Balkans, 1854 en Crimée et 1855. 

En hiver, les campagnes de 1831 et 1864. 

Force des armées. 

La question la plus importante que nous ayons à traiter dans 
ce chapitre est celle de la variation des effectifs dans les armées 
qui ont fait la guerre au XIX^ siècle. 

J. des Se. mil 10» S. T. VL 28 
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C'est la guerre de 1870-4871 qui a. fait entreren campagne 
IWinée an plus î&pi efieetif; en seconde ligne, se placent les^ 
campagnes de 1813 «et 1812^.. 

A la fia.de la: guerre franco-alleniaude, 600,000 - Allemands 
étaient' sofls les armes (tant eiT'Allecnagiieqa'e sur le. temtoire 
étranger), ce qui est évidemment un 1res gros chiffre , san& repré- 
senter absolument une nouTeauté dans rhistahre des guerres. 

L'Antiquité aux. cheveux! blancs 'noos montre des forces- pks 
imposantes encore : par CKewple, l'armée que le* roi > de- Perse, 
Xerxès, en 481 avant. J.^G.,. conduisit contre la Grèce; appro* 
chait d'un msilion, et: celle qui, en 333, conduite par Darius, sef 
battit contre Aleocandre le Grand, dépassait 600^000 tnommes. 
Assurément aucune armée de l'époquemoderne n'a encore atteint 
pareille ampleun 

Les migrations de peuples, les croisadesj et plus tard des che- 
vauchées*, coiu^nérantes des Turcs mirent en uKOuiTement des 
masses populaires dont la force^ cependant, dépassa, rarement 
200,000 hommes. 

Les armées demBrcenaires-dum^yenâge et des* témf» nao- 
dernes, h i cause des: grandes dépenses qn>'elles occasioffinaient, 
étaient forcémenti d'un( efiecÉif relativement faible. Aussi les 
armées du .siècle dernier atteignirent seuleBtent;.dans>ia»guerre 
de> Sept ans> un. effectif dépassant 200,000 hommes, et dansla 
dernière campagne de ce. siècle, c'est àrdire la guerre austitH 
turque,. sous Joseph 11^ l'eftectif: fut de 280,000 hommesvL'épo^ 
pée: napoléonienne, mit. en présence des forces beaucoup plus 
considérabdes, qui ne reparurent pas, il: est vraé, depuis la fin 
de cette épopée jusqu'à 1870, mais qui furent dépassées dans 
cettei dernière campagne; 

Si nous essayons de regarder l'avenir, nous voyons apparaître 
unenouveile conception; celle des> masses armées*. 

La guerre de 1866 et celle franco-allemande ont dével^pé 
chez les grandes puissances militaires d'Europe des aspirations 
intenses vers le 'développement de leur force armée. 

Le moyen mis en usage poua\ arriver à ce développement est 
le service universel. 

Une notion qui a. fortement pénétré dans- toutes lescowcbesde 
la.société^est celle qu'une arnoiée nombreuse est, dams les condi- 
tions actuelles, la meilleure garantie 'de la paix. 
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Et la course > folle au renchérissement &m l'adverssdre a cong- 
elait à un.aocroissement des armées tel que lô&gnerresr''<le. Tave^ 
nir. verront' aux prises des masses encore inconnues. 

Disons incidemment — et) c'est ici le moment. — que les armées^ 
qqe lés puissances, continentales peuvent aujourd'hui grouper 
en troupes de 1^® et de 2« ligne et ainsi, envoyer en campagnej. 
représentent à- peu près les foreesicivaprèsi: 

Russie, 2;500;Q00 hommes (armée, marine, tnoupes de^réserve 
et cosaques, 1®'' aufgel)ot); 

Allemagne, 2,300,000 hoinme& (armée,, marine, landwefar et 
réserve de. mer); 

France, 2j200j000 hommes (aranéë et marine) ; 

Autriche-Hongrie, 1,300,000 hommes (armée, marine eli 
Ibndwehr)',- 

Italie, 800,000 hommes^ (anmée et milicB! mobile) ;. 

Soit 2>S00500Q:+ 2,200^060;= 4^700,000 (pour là France et 
la Russie contre 2,300,000 + 1,300^000 -f 800,000 = 4,400^000» 
(pour la Triplice). 

Si l!on compte la 3* ligne , c*est-àrdire le landslurm , la réserve, 
la. milice territoriale et autres formations semblables, on arrive 
àidestchifines tout à fait'colbssaux, dont l'importance naitfa.pas 
de rapport avec la première période de la guerre, mais qui se 
ferai sentir seulement dans le cours de la lutte et pour le cas^de 
néoesûté: 

La tendance qu-a chaque puissanoe-militaire d.^augmenter'san; 
armée, ne diminue pas^ pour le moment, d'ailleurs. Cest seule^" 
ment la capacité de* rendement des finances de chaque Ëtattqui 
règle- son degré de vitesse sur cette pente. 

Quand les accroissements guerriers auront-ils atteint leon 
extrême limite ? D'abord lorsque chaque homme en état de porter 
les armes aura été formé dans chaque pays au service de guerre. 
C'est en ce moment la France» qui s'approche le plus de celte 
limite, ayant de 7 h 8 p. 100, et la Russie qui s'en éloigne le 
plus; n'ayant que 3,'9p. 100 db la population dressée au service 
<lé guerre: A c^té de la France, seplfeee l'Allemagne, qui utilise 
6,5 p. 100; ensuite l'Italie, 5^ p. 100, et enfin l'Autriche- 
Hongrie, o p. 100. 

Celui qui envisage de sang^froid» les^ conditions' st difféirentes' 
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dans lesquelles se présente la guerre au moment de la guerre de 
Sept ans ou de la période napoléonienne, par rapport aux der- 
nières campagnes, doit arriver à l'opinion que les armées d*au- 
jourd'hui, dont l'existence repose sur les idées de masse et de 
durée de service limitée, se tiennent loin derrière leurs devan- 
cières au sujet de V aptitude guerrière. 

Celle-ci décroît naturellement dans la même proportion que la 
formation militaire de chaque homme pris en particulier, laquelle 
diminue avec le temps de service lui-même. 

Une guerre seule décidera de la question de savoir si cet 
inconvénient sera balancé par l'avantage de pouvoir dresser 
une plus grande quantité d'hommes pendant un état de paix 
prolongé. 

Le système des masses armées, qui domine notre époque, a-t-il 
fourni sa preuve définitive? Doit-il subsister pour l'avenir, ou 
bien quelqu'un entreprend ra-t-il une réaction, et à quelle époque 
cette réaction se produira-t-elle ? Qui oserait donner réponse à 
ces diverses questions? 

Peut-être ces masses enflées outre mesure s'asphyxieront-elles 
elles-mêmes dans leur propre lourdeur; peut-être un nouvel 
Alexandre ou un autre Bonaparte viendra-t-il avec une armée 
petite en nombre, mais choisie, apte au plus haut point h la 
guerre et remplie de courage, se précipiter sur ces masses em- 
barrassées dans leur lourdeur, peu aptes à la guerre, comme le- 
brochet sur les carpes de l'étang, et les dispersera h tous les 
vents. C'est ainsi qu'on reviendra peut-être aux petites armées 
d'autrefois, à ces armées solides et vraiment de métier et à qui 
Ton reconnaîtra exclusivement le privilège de l'exercice d'une 
profession qui n'est pas l'affaire de bourgeois amis de la paix*. 

Supériorité du nombre. 

Dans les campagnes indiquées au chapitre II, quatorze fois la 
victoire fut pour l'armée la plus nombreuse, et six fois seulement 



* II n'est pas sans intérêt de remarquer que Tauteur arrive à la même eon- 
clasiou que von d^r Golz dans la Nation armée, et ces deux écrivains appar- 
tiennent à la Triplice, (Note du Traducteur.) 
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pour la plus faible. D'où cette vérité brutale que la supériorité 
du nombre, — toutes choses égales d'ailleurs ou à peu près, — 
est la première chance de succès. 

D'autre part, ce n'est pas exclusivement la supériorité numé- 
rique absolue qui donne la victoire, mais bien la supérioté rela- 
tive, celle que Ton a au bon moment et à l'endroit propice. C'est 
à se la procurer que consiste l'art du commandant en chef. 

Les chefs vraiment supérieurs ont réussi le plus souvent, bien 
que leur armée fût au total plus faible que celle de leur adver- 
saire, à se donner cet avantage au moment décisif, comme à Cus- 
tozza en 1866. Mais il est bien évident que, si des opérations bien 
combinées ont pu avoir raison de l'infériorité numérique dans 
certains cas, cette possibilité a certainement des limites. Lors- 
qu'un adversaire a une supériorité très marquée, double, par 
exemple, comme en 1813, 1814, un Napoléon lui-même ne peut 
songer à triompher. 

Dans ce qui précède, les adversaires sont supposés avoir à 
leur disposition des forces de qualité à peu près égale. Si l'un 
d'eux est, à ce point de vue-là, bien inférieur à l'autre, alors le 
facteur nombre n'a plus la même importance, comme l'a montré 
d'une manière frappante la deuxième partie de la guerre franco- 
allemande, alors que des mobiles et des gardes nationaux avaient 
la prétention de sauver la France. 

Des troupes improvisées, formées et équipées sous le coup de 
la nécessité, — aussi nombreuses soient-elles, — ne peuvent, dans 
les conditions actuelles de la guerre, tenir en rase campagne 
contre des troupes de métier; tout au plus offriraient-elles 
quelque résistance dans une guerre de montagne ou dans quel- 
ques petites opérations isolées. 

Lorsque, à l'encontre de ce principe, des esprits romanesques 
viennent placer l'idéal d'un système de défense dans des milices 
armées, ils affirment en profanes une thèse que l'homme de 
métier ne peut prendre au sérieux. 

Le but que l'on poursuit, d'être autant que possible le plus 
fort à la guerre, conduit à conclure des alliances entre États 
ayant les mêmes intérêts. 

Une politique avisée se propose donc toujours, lorsqu'une 
guerre est décidée ou même seulement probable, de contracter 
des alliances. 



1 
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Dans toutesi les .grandes guerres nous nom trouvons en face 
de<groiipeixients>soit dans les deux camps, soitid^ns un seul. 

Dans ce siècle, quatre guerres seulement ;(et les plim, petites^ 
^d'ailteurs)furentengagées par des Adversaires isolés : t8S8-1829^ 
1831 , 4846-il849 et 1885. 

Sans vouloir amoindrir l'iiuportance des alliances,. il .faut ce- 
pendant reconnaître que la supériorité numérique, obtenue par 
ce moyen, n'a pas toujours rapporté ce qu'on en attendait. Dans 
la guerre de Sept ans, par exemple, dans celles delà i'^ et de 
la S^> coalitions contre la (France, et plus tard ,'dans les campagnes 
de 1«05, 1806, 1807, 4812, 4866 (Autriche et États.du Sud), les 
alliés eurent le dessous,et dans la guerre de Crimée, ils nfob- 
tinrent qu'un très mince succès. 

Si Ton considère les guerres séparément, on arrive sans peine 
à cette conclusion que les alliances n'ont été de quelque utilUè 
à ceux qui les ont conclues, que si les armées alliées ontuiarché 
•sous >un commandement supérieur unique et aussi 'dans une 
communauté de ^ vues parfaite. Les alliances, au contraire, sont 
restées sans effet utile, lorsque .les alliés, séparés dans. le temps 
et dans le lieu, ont voulu chacun conduire la guerreè leurma- 
nière. 

On peut dire que la conduite des armées napoléoniennes en 
1805, 1806, 1807, 1809, celle des armées alliées en 1869, 1864, 
1870'1871, 1877-1878 met en lumière la valeur du premier de 
ces principes; que la conduite de la guerre de Sept ans et celle 
des ,guerres de coalitions, fen .parliculier 1805 (Autrichiens «et 
Russes), WOe-l 807 (Prussiens et Russes), fournissent des preuws 
éclatantes de l'importance du second de ces principes; enfin* que 
les guerres de l'Indépendance : 1813, 1814 et 1815 mettjent 
exlraordinairement en relief la valeur des deux. 

Laicomparaison de ses propres forces avec celles de Tad^ver- 
earre doit être le point de départ de tous les calculs que l'onrfail 
au début d'une guerre, si l'on veut toutefois conduire son affaire 
sur des données à peu ' près sûres et non au .petit bonheur. 

Au début, le nombre est la seule ô«m^ réelle; le reste, c'est-à- 
dire tout ce qui influe plus tard sur le sortide la:guerre,!6st/du 
domaine deirimpvévu,.de ee qmi ne doit pas j être .eseompté. 
On.peut fonder des espérances, maisiriende^plus. 

Les événements seuls montreront si votre manière :de faire 
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est meilleure que eelle-de- Taclvepsaire ; si Jes^^moyeHs .ée:guerre 
et Forgaiikaiion des armées* i^potifdent aux .espéra nées que Ton 
caressait; isi le .hasard et le bonheur, ees deux alliés les pius 
précieux,,' se sont bien eomportés à votre égard ; avant la giujerre, 
toutes ces questiansi ne sont. autre chose.que des problèmes. 

En conclusion, nous dirons que cefaaii^qui veut,» dès le .début, 
se donner des eàances i raisonnables de succès doit' opposer à 
son adversaire une. armée supérieure en normibre et au moins 
égale en qaaaiité. 

'Durée des guerres. 

Dans le tableau ci^après, : on a pris comme -épocfue du com- 
mencement de la guerre le jour où la déclaration de guerre a été 
fcûte, lOu bien celui dans leq«el,àila suite d'une autre manifes- 
tation ; publique quelconque, Tétat.de guerre est devienu une 
réalité. 

La durée de la guerre est comptée jusqu'à la cessation des 
hostilités, c'est^àrdire jusqu'à Tarmistice. C'est en prenant cette 
iépoqueetnon pas celle de la conclusion définitive de la paix, 
qui da. plupart du i temps a lieu beaucoup plus tard, que Vi>n 
peut arv'oir unebase^fixe de comparaison. 

L'examen du tableau fait voir que des. grandes: guerres du 

îXïX« siècle, ceUe de 1803 . à 1813 entre France et Angleterre 

est celle qui a duré le plus longtemps : onze ans. Xa plus, courte, 

•dont la durée! fut de. six jours, est cellede 1849 entre P Autriche 

'etritâlie. 

La durée extraordinairement longue des éeux gpuerresi qui, au 
oonDsmenieement du siècle, mirent aux prises. la France el l'An- 
gleterre, est la conséquence .de la: manière dont elles furent 
iCoaduites,;puisqu^elles consistèrent prindpalemientenî hostilités 
•sur mer et dans les oolenies.. C'est seuleooften t. dansi les. dernières 
années qu'iane i arasée aan^aise , relâiîvem^tit .faible, lentra len 
action (en "Portugal -et en -Espagne) suri Je oontineEt'eoropéen. 
On ddl s'abistemr de pr^dreices.guerres, oofflduâtes:dans des 
conditions spéctàies^ oomme termes de :ooffliparaisQn^au; sujet de 
la durée des autres guerres; âL -en est de mêfflie'>de iaijguerre 
loni^erjde sixjansrdela.Fnncereodiitre llËstp^igne et le Sortugal, 
')deia08tàil844. 
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Si donc on laisse de côté ces trois guerres, on arrive à cette 
formule de la durée au XIX« siècle : deux guerres seuleiueat 
ont duré plus de deux ans; cinq guerres seulement ont duré 
plus d'un an, et quinze ont eu une durée inférieure à un an. 

En oulre, on ne constate pas une décroissance très marquée 
dans la courbe de la guerre. 

On peut, en partant de ces données, se demander dans quelles 
limites se mouvra la durée d'une guerre future. 

Avant tout, nous nous opposerons à cette opinion, très com- 
munément répandue, que l'efficacité actuelle des armes à feu, 
l'effectif si considérable des armées qui seront en présence, ainsi 
que les grands résultats que Ton peut attendre de la tactique 
moderne, doivent avoir pour effet d'amener une très prompte 
solution de la guerre. 

L'histoire du passé n'amène pas à cette conclusion, et remar- 
quons tout d'abord que dans les guerres passées il s'est déjà 
trouvé des périodes qui n'ont exercé aucune influence appré- 
ciable sur la durée de la guerre. 

L'armement, au point de vue technique, a opéré de grands 
progrès dans le cours du siècle, mais ce fait ne porte pas pour 
nous à conclure h une diminution dans la durée de la guerre. 

Dans la campagne de 1866, entre la Prusse et l'Autriche, 
l'armement très perfectionné que possédait un des adversaires 
ne changea rien au résultat final, et, actuellement, malgré la 
différence de calibres et de modèles, malgré même les canons 
à tir rapide mis à la mode par-ci par-là, il n'apparaît pas que 
dans une guerre entre puissances européennes une différence 
si sensible d'armement vienne à se produire entre elles. 

Quant à la question des effectifs, il y a eu déjà de grandes 
armées en 1812, 1813, 1814, 1870-1871, et cependant ces cam- 
pagnes durèrent relativement longtemps, parce que les deux 
adversaires étaient tous deux très forts en nombre; or, on peut 
être assuré que cette situation se produira encore dans l'avenir. 

Enfin, en ce qui concerne l'habileté dans la direction, il serait 
vraiment téméraire d'admettre que Ton surpassera ou môme que 
l'on atteindra la manière d'un Napoléon !«' dans le choix des 
procédés que l'on mettra en œuvre. 

Il y a des raisons autrement sérieuses, quoique d'un ordre 
tout différent, pour admettre que la prochaine grande guerre 
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Durée des guerres. 



GUERRE. 


COMMENCÉE 


FINIE 


ÀDslflis contre Français . . 


4"fénier4793 


27 mars 1802 


ADguis comre mnta» ^ 


18 mai 1802 


30 mai 1814 


Autriche contre France 


2 janvier 1799 


16 janv. 1801 




France contre Russie 


9 août 1805 


21 juin 1807 




Autriche contre France 


9aoini805 


6 déc. 1805 




Prusse contre France 


9 août 1806 


21 juin 1807 




France contre Espagne, Portugal et Angleterre. 


Juin 1808 


Avril 1814 


Autriche contre France 


10 avril 1809 


12 juin. 1809 




France contre Russie 


24 juin 1812 


1 11 avril 1814 




Prusse contre France 


27 mars 1813 




Anlriche contre France 


i% août 1813 , 




Autriche, Prusse et Russie contre France .... 


25 mars 1815 


3 juin. 1815 


Russie contre Turquie 


28 avril 1838 


14 sept. 1829 




Russie contre Pologne. . « , 


29 nov. 1830 


5 oct. 1831 




Autriche contre Sardaigne 


18 mars 1b48 


9 août 1848 




Russie contre Turquie 


26 oct. 1b53 


29 fév. 1856 




Angleterre et France contre Russie 


27 mars 1854 


Autriche, contre Sardaigne et France 


26 avril 1859 


11 juin. 1859 


Autriche et Prusse contre Danemark 


18 janv. 186V 


1*' août 1864 


Prusse contre Autriche 


16 juin 1866 


22 juin. 1866 


Italie contre Autriche 


20 juin 1866 


12 août 1866 


France contre Allemagne 


19 juin. 1870 


28 janv. 1871 




Russie contre Turquie . , 


24 avril 1877 


3 mars 1878 




Serbie contre Bulgarie 


U nov. 1885 


21 déc. 1885 
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n'aura pas une durée exagérée; en particulier, celle de la per- 
turbation inconnue jusqu'alors qu'apportera la prochaine guerre 
dans la vie des États«J;>6lMgérajiiS).ai&si que les immenses res- 
sources matérielles que cette lutte engloutira. 

C'est le peuple tout entier et non pas seulement la partie 
de ce peuple appelée à faire campagne, qui souffrira de YéUt 
de guerre, qui aura à supporter ce terrible poids. Qu'une telle 
siiuaiion, et en particulier pour le peuple qui aura le àes- 
saus, ne puisse se .supporter longtemps, cela n'a rien que de 
très yraisemblable. 

La durée d'une guerre dépendra esseBiieUement du degré de 
résistance que le vaincu du début* pourra opposer au vainqueur 
iau'<x)itrs de la latte. Des États doués d'une organisation soKde 
!et, pourvus d'abondantes ressources pourront, à ce pointidevuei 
prolonger leur défense beaucoup plus que d'autres dépourvus 
des mêmes avantages. Les pays chez qui l'âme du peuple est 
pour la guerre, sauront se défendre d'une manière particuliè- 
rement opiniâtre. Une nation remplie de patridisine et riche en 
ressources ne se regardera pas facilement comme, perdue. La 
France, dans la dernière guerre, a donné le plus bel-«3temp}e de 
cette attitude. 

Si vraiment colossale est la partie à jouer dans une^gnerre de 
Tarenir, il faut bien remarquer que chaque Élat 'teite><tes plus 
extraordinaires efforts pour écarter un bouleversement aussi 
considérable; pour assurer ie BNiintieu de la paix, 4es- grandes 
puissances forment chacune au service luititabre des millions 
d^boniDes qui doivent alimenter la guerre, le tas éckésnt. 

En résumé, en admettant que dans une guerre future ce ne 
sera. pas une seule puissance qui lutter;! cv>&Ur^ une autre, mais 
que, très probablement, il y ^lur* Jti*:> 3llHo^ des deux côtés, 
situation qui, d'après les rei\Nt^ »jm« i< a is «k lUsÉoire, fera 
traîner la guerre en lougtieur. ori pcuî vvrxtwtw que la guerre, 
leÎB de- se faire «a on tour de w.trr,, vî^^rwm t^wfc|*ft? «Bois,~saBS 
toutefois dépasser la durve d'«;;c a .vr«.\\ 
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Les généraux. 

Le succès ou l'insuccès à la guerre sont en grande partie une 
résultante de la direction. Une fofte armée douée d'une instruc- 
tion solide, parvenue :à un degré d'entraînement sérieux, une 
préparation de la guerre faite à Fond/ tout cela constitue, en 
vérité, des facteurs qui a^giwentent les chances de victoire; 
mais, en dernière analyse, tout repose sur la valeur .du chef 
à qui Tépée de la patrie est.confiée, et tout dépend de l'habileté 
avec laquelle il la. maniera. 

L'histoire est remplie d'exemples d'après lesquels une armée 
d'effectif et de qualité inférieurs, mais conduite par un chef véri- 
tablement .d}gne:dexe.nomyxa'pu/mârcher.de victoire en victoire, 
tandis que l'on. a vu de.noimbreuâesiet.deibôUes troupes faivovi- 
:sé6s par le: bonheur, finir par succomber par faute de direction. 
Entre ces deux extrêmes, de Véchelle des» valeur» du chef,;6e.mffut 
la foule des>médioK»rités. 

L'aride k.gtteirre. est jau fond un artiiafiniment difficile, et il 
y la bien peu d'hommes.quiisurentmettre cet art en .œuvre. 

Lorsqu'un ^éaie;gufiprier; s'est révélé,. ila laissé:son eai^preinte 
dans Uhi&toire du > monde. 

Le; juge le.plus<campétentdans la. matière, Napoléon, indique 
comme les.plus.grands guerriers dCitous les temps les. sept sui- 
vants : Alexandre le Grand, Annibal, Gésar, «GustaverÂdolpho,. 
Turenne, .le:.ppi]ieeiEgigèine et Frédéric le. Grand. 

Avec un >indis«mtab le bon .droit,. Napoléon .ajoute sa propre 
personne à ces .iU ustrations . 

Il n'est pas .possible- de mettre en doute, queile .talent imilitaire 
.soit:unidon»de:nâtuTeiCom«ieles autres, (don qui se développe 
d'ailleurs piar. l'expérieaee. 

Le .tableau jei<Lprès L'indique. clairement; il: donne l'âge de 
la naissaAiee des .huit principaux généraux, .ainsi que celui 
auque],;éta&t chefs (d'armée; iâolé^, dis ont ^reniporté leur fre- 
mière victoire; trois d'entre seulement a^ient dépassé iFdge 
de .âO.;an£r, :lorqq.u;i|s<. conduisirent »pour) la .première fois Heur 
armée à. la victoire, les cinq; autres lif avaient :pas .atteint £iet 
ftge. 
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NOMS. 


NÉ EN 


REMPORTA 
comme 

oill<RAL M CBBF 

se 

première victoire 

à rége de 


MORT A 


Alexandre le Grand. 


356 av. J.-C. 
247 — 
400 — 

4594 

1644 

4663 

4742 

4769 


21 ans. 
28 — 
42 — 
27 - 
33 

34 — 
29 
26 — 


32 ans. 
64 

55 — 
38 — 
63 
72 
74 
51 — 


Annibal 


César 


Gustave-Adolphe 


Turenne ' 


Prince Eueène. 


Frédéric le Grand 


Napoléon 







Sans contredit, Napoléon Bonaparte est le plus grand général 
de Tépoque actuelle et peut-être de tous les temps. 

Toute la fin du XVIII® siècle et les vingt premières années du 
XIX® sont remplies par l'existence de cet homme prodigieux. Né 
au moment favorable, porté par son génie et par son bonheur, 
le simple lieutenant d'artillerie s'est élevé jusqu'aux plus extrêmes 
limites de la carrière humaine : il a conquis la gloire, la puis- 
sance, la couronne impériale, il a été le maître de la moitié de 
l'Europe. Et ce qu'il est devenu, il le doit à des victoires incon- 
nues jusqu'ici, gravées pour la postérité au burin de l'Histoire et 
offrant à l'étude militaire le plus riche sujet; elles témoignent à 
jamais de la gloire du général qui les a gagnées. Rarement, 
d'ailleurs, un grand homme a été à la fois aussi encensé et aussi 
dénigré que Napoléon. Nous n'avons pas h nous occuper de ses 
qualités comme homme, mais seulement de son génie comme 
conducteur d'armées, et, à ce point de vue-là, aucune critique 
haineuse ne doit se produire, car ses actions s'élèvent au-dessus 
de l'ordinaire et assurent au nom de Napoléon une place à part 
parmi les héros de l'histoire du monde. 

Les lieutenants de Napoléon, ses maréchaux, issus pour la 
plupart de basse origine, étaient presque tous encore jeunes 
d'âge et en cela semblables à leur chef quand ils parvinrent au 
sommet de la hiérarchie. 

Pendant la guerre de 1805, l'Empereur avait 36 ans; Berthier, 
son chef d'état-major, 52 ans; le chef de la cavalerie, Murât, 
34 ans; les chefs de corps : Bernadette, 41 ans; Mortier, 
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37 ans; Lannes, Ney et Soult, 36 ans; Davout, 3S ans; Mar- 
mont, 31 ans; enfin le commandant de la garde, Bessières, 
37 ans. 

A côté de Napoléon et de son temps, on compte parmi les plus 
remarquables généraux (chefs d'armée) les suivants : 

Souvaroff, qui gagna sa première victoire à 60 ans; Tarchiduc 
Charles d'Autriche, qui la. gagna à 25 ans; l'anglais Arthur 
Wellesley, qui combattit victorieusement l'armée de Napoléon en 
Espagne et Portugal et assura sa ruine, gagna sa première 
victoire à 39 ans; Blûcher la gagna à 70 ans; Schwarzenberg, à 
42 ans; Diebisch, à 44 ans; Radelzky, à 81 ans; l'archiduc 
Albert, à 49 ans; le roi Guillaume, à 69 ans; de Moltke com- 
mença à déployer ses hautes facultés dans la guerre de Dane- 
mark, à 66 ans. 

On voit que beaucoup des chefs d'armée ci-dessus nommés 
étaient déjà des gens âgés, quand ils devinrent des généraux 
célèbres. 

Mais il est bien permis de penser qu'un de Moltke, un Ra- 
detzky, un Souvaroff, n'en seraient pas moins devenusde grands 
hommes si leur étoile les avait mis jeunes à la place qu'ils ont 
occupée par îa suite. 

D'après les renseignements de l'histoire, on doit admettre que 
la conduite de la cavalerie est exclusivemeDt le domaine de la 
jeunesse ; les chefs éminents de la cavalerie étaient encore dans 
la jeunesse à l'apogée de leur carrière : Seydlitz fut vainqueur à 
36 ans. Murât à 34 ans, Lasalle à 35 ans. 



Pertes des guerres. 

Il serait certainement d'un puissant intérêt de connaître les 
pertes en hommes que chaque campagne a coûtées. Malheureuse- 
ment, dans la plupart des cas les chiflres manquent; en particu- 
lier, il règne pour l'époque napoléonienne une inexactitude 
complète. Seules, les guerres pour lesquelles un état-major gé- 
néral ou une autre source sérieuse ont publié des statistiques 
peuvent fournir des chiffres offrant quelque sécurité. 

Dans la guerre de Sept ans, l'armée autrichienne accuse, sur 
une perte totale de 303,600 hommes, un chiffre de 62,200 déser- 
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tenrs> proportion qurno se renouvelle pas daa& les guerres plus- 
récentes. 

En ce qui concerne le nombre des prisonniers, la guerre 
franca-allemande de 1870 1871 est uniqtieenson genre: Bnviron 
12,000 officiers français et 372,000 hommes tombèrent dans les 
mains de l'ennemi. Ce* résultat s'eieplique par la capitulation 
d^armôes entières (Sedan, Metz), 

Ce n-èst pas seulement lîeffet^meurtrier de» armes^qui afiaiblit. 
les armées à la guerre, oar'les pertesoccaBiannéës par les^mala- 
dies et* les fatigues dépassent de beaucoup celles des combattantSi 
Par exemple, la Grande Ai^mée'dè 1812 fut presque entièrement 
délr«ité par les fatigues des marchesiel Icsffoids de l'hiver: 

Dane les campagnes: de 1813 et de 18114, ce* fut surtout le 
manque de prévoyance pour les besoins des troupesf qui causa 
les souffrances de Tarmée française. Les^ armées rosseS/ d'un 
effectif relativement faible, de 1828^ 1829, 1831, eurent des 
pertes énormes causées par les maladies épidémiques. 

Les pertes que* causèrent' les malacKes dan6 là guerre de 
Crimée furent extraordinaires. LespuisBancesoooid^ntaies alliées 
eurent; environ, da^ mois d'avril' 18B4 au mois de juin 1886j 
428,000 hommes sur le théâtre de la guerre*; llyOOO environ 
tombèrent sur le champ de bataille et 58;300 furent blessésv dent 
6,200 succombèrent à leurs blessures; 362,700 tombèrent ma- 
lades et 69,200 succombèrent: Ainsi ddnc, il y avait : 1 tué sur 
40 hommes; 1 blessésur 7, etl malade sur'6; 

Du côté des Ilusses, de septembre 18S4 à- ootobre 1885, 
325,000 hommes environ combattirent en Crimée; environ 21,000 
furent tués; 92,400 blessés et 322,100 hommes tombèrent ma- 
lades, dont 37,500 suceomb^ent à leurs maladies. On eut donc 
à peu près 1 homme tué sur 15; 1 blessé sur 3 à 4, et 1 mort de 
maladie sur 9; 

Il vaide soi que les perles en maladies atteignent leur maximum 
lorsque surgissent des épidémies. Ainsi dans la campagne de 
1866; où le choléra sévit, 59" p. 100 des morts proviennent des 
malades, et, au contraire, dans la campagne dé 1870*1871, cette 
propprtion'cst seulement de=29 p. 106. 

L*état sanitaire d'ime* armée en campagne tient à raaintes'cir- 
constances. D'abord figurent les* conditions clîmatériques du 
théâtre de la guerre, la saison, la température; en second lieu, 
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la manière dont la gu6fre est conduite. Si l'on impose^ aux 
tFoupesdes fatigues et des privations énormes; il va de s(»i= qae 
Ton augmente le nombte* des raalàdesv 

Dans la guerre en» rase- oampsgne, ce nombre» est en général 
moins élevé qu« dans la guwr«:de forteresse.' Non» avons-' déjà 
dit quelies-^ertes énormes avait causées «le siège à^ Sébiistopol ; 
celui de Metf nous fournit un exemple pl«s récent : sur les- 
2OD','00O.hoi»HTes do rannéé d'investissement alleroando,' environ 
130,006 -hommes forent en traitement pendant la durée du siège, 
et à' la capitulation le nombi^edes- ui^lades était environ de 
40,000 hommes. 

Ce sont les guerres entreprises dans* là mauvaise saison» et qui 
ont consisté^ en de longues • lattes : atitour de fortifications de 
campagne qui offrent les conditions* les' phis désavantageuses ; 
les combiats «de Pl^ewna et ceux de- la passe de Schipka^ dans la 
dernière^^guerre- russo-turque; lé dém»onlrent surabondamment* 

Les chiffres' suivants prouvent bien rinfluence des campagnes- 
d'hiversur l'état 'sanitaire d'une armée : pendant la» gu-erre. de 
1810-1871, du' c6té des Allemands, envnron 295,000 malades* 
(dont 'SO^OOd' blessés) passèrent par les hôpitaux de campagne, 
dont environ 240,000 furent rapatriés^ 

Dans les hôpitaux du'territoirei -Si'SjOOO'maladfes; en ycom- 
prewant les prisonniers', firent' en. traitement. En 'admettant que 
ces- derniers fussent a« nombre* de 300,000, il reste encore un 
demi-million dô soldats allemands' qui furent malades pendant 
toutoila durée de* la guerre; àcôt-é dé ces chiffres: on ne* trouve 
q«e'80)00& 'blessés. 

La «guerre est un fléau té^rrible, dit le- poète, et lô philanTih^rope- 
doit partager cette opinion. La mort fâuch« des millions d.*exis^ 
tenues pleines de vigueur, aussi bien an champ d^honneur qiie 
dans'les hôpitaux; quant aux dommages; en- argent et en bièiîs^ 
que 4a 'guerre causo aux vaincus, ils sont inoalcolables. 

La défense de la patrie et la lutte pour le maintien 'de ses- 
intérêts vitaux, sont des mobiles de Tordre le plus élevé. Ce 
qui peut consoler la nation des souffrances qu'elle a à supporter, 
c'est la grandeur du but qui les fait endurer, et Ton peut 
dire que ces souffrances sont doublées si la guerre n'est pas 
féile dmBsunbut éminemment p^Uriotique^ comme. cela d*^illfectrs 
s^'^st. produit maintes fois.* 
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Les données relatives aux perles que contient le deuxième 
chapitre ne sont qu'approximatives. Le lecteur ne devra pas 
perdre de vue que les faits réduisent souvent à une plus faible 
porportion des données exagérées, car finalement les pertes sont 
moins considérables en général qu'on ne se plaît à le dire. 

La tendance à l'exagération des pertes subies en campagne, 
de la part des hommes de la science, est clairement démontrée 
par Tétude qu*a fait paraître dernièrement le docteur parisien 
Lagneau, membre de l'Académie; il s'est donné la tâche de re- 
chercher combien les cent dernières années avaient coûté 
d'hommes à la Franco. 

Il est évidemment très difficile d'apporter des preuves infir- 
mant les chiffres qu'il donne : 2,122,000 pour les guerres de la 
Révolution, et 2,000,000 pour celles de l'Empire. 

Nous voulons seulement faire remarquer combien sont éton- 
nants les chiffres donnés sur 1870-1871, par le docteur Lagneau, 
au sujet des morts. Il évalue ceux-ci à 139,000 et les blessés à 
143,000. Si l'on met en regard les chiffres correspondants de 
l'armée allemande (40,000 et 90,000), on peut encore avec 
quelque indulgence admettre celui des blessés, mais en aucune 
façon celui des morts (en face des 40,000 Allemands). 

Il suffit de faire la remarque que les Allemands, au moins 
dans la première partie de la guerre, ont été les assaillants dans 
toutes les grandes batailles. Ils ont dû par conséquent avoir 
plus de morts et de blessés que les Français; il faut aussi avoir 
présente à l'esprit celte considération que, sauf le cas d'épidé- 
mies, jamais le chiffre des morts ne peut se rapprocher de celui 
des blessés, mais, comme nous le montrerons plus tard, que 
cette proportion est en moyenne celle de 1 à 3« 

Les Français ont évidemment perdu beaucoup de monde par 
suite des épidémies de petite vérole, mais ces pertes n'ont pu 
être assez grandes pour justifier de quelque façon le nombre 
donné ci-dessus. 



Résultats des guerres. 

Ce sont les guerres d'indépendance qui ont fait éprouver à la 
France les plus grandes pertes en territoire, puisque, à la paix 
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de Paris» tout le pays que Napoléon avait conquis dans une série 
de campagnes glorieuses, fut abandonné. La carte d'Europe subit 
à cette époque les plus grands remaniements du siècle. 

Les plus grandes pertes en territoire et en hommes sont, en 
second lieu, celles que subit la Prusse dans les guerres de 1806 
et 1807 (314,000 kilomètres carrés et 9,780,000 habitants). 

En troisième lieu, vient la perte de territoire que l'Autriche 
supporta en 1809 (100,000 kilomètres carrés et 3 millions et 
demi d'habitants). 

Il est difficile d'évaluer d une manière exacte ce que chacune 
des guerres du siècle a dévoré en argent et en hommes. Quel- 
ques statisticiens ont bien essayé de traiter d'une manière 
approximative cette intéressante question, mais leurs données 
diffèrent à un point tel qu'il paraît 1res hasardeux de se pro- 
noncer. 

Les indemnités de guerre ne donnent évidemment qu'une 
notion sur les pertes en argent, elles forment seulement une 
petite partie du dommage matériel causé. 

La plus forte indemnité de guerre qui ail jamais été payée, 
est celle de cinq milliards de francs que la France a comptés h 
l'Allemagne, et, en outre, la guerre a bien dû coûter au pays de 
6 à 9 milliards. Cela donne une idée approximative des sommes 
énormes qu'une grande guerre de l'avenir engloutira. 

Capitaine de La Grandvillb, 

. de Tétat-major de la 26<^ diyisioQ d'infanterie. 
{A continuer,) 
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ÉCLAIREURS DE L^ARTIILERIE 



L'emploi des éclairears Ae terrain dépend esseiïtielleraent des 
circonstances du combat et du terrain ; on ne peut donc fixer 
des règles absolues, mais donner des indications pour quelques 
cas particuliers. Leur mission n'est pas de remplacer la' cava- 
lerie qui manquerait dans la colonne, mais surtout de fournir 
des renseignements utiles aux batteries, au tm et en marche. 
En principe', ils doivent toujours marcher dans la zone battue 
par le feu de leur artillerie et ne pas s'éloigner de leurs pièces 
de plus d'une portée de canon. 

Le règlement prescrit d'employer au service» d^ éclaireurs 
un sous-officier, un brigadier, un trompette par batterie ; te 
nombre peut en être augmenté sur les ordres du chef d^esca- 
dron. Il semble qu'il sera souvent nécessaire et suffisant d'avoir 
neuf hommes à ce service, par groupe. 

Il y a avantage h charger le lieutenant commandant des éche- 
lons de la direction du service des éclaireurs pendant la marche 
et le tir; il n'a aucun rôle essentiel à remplir à Téchelon. Il 
semble que sa présence n'y est nécessaire que pour placer ses 
voitures lors de la mise en batterie et pour les mettre en marche 
lorsque le groupe se déplace. 

Le personnel des éclaireurs doit être renseigné : l® sur le but 
de la marche; 2» sur la direction de l'ennemi; 3<> sur la façon 
dont la colonne est encadrée. Tous doivent être capables de 
remplir les missions suivantes : 

1° Assurer la marche d'une colonne sur une route. — Deux 
éclaireurs précèdent la colonne à 50 ou 100 mètres. 
Ils font ranger sur le côté gauche de la roule les voitures 
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arrêtées et déplacer, s'il y a moyen, ce qui peut empêcher la 
colonne de rester sur la droite.. S'il y a devant la. colonne une 
troupe à pied de faible effectif ou un petit groupe de cavaliers 
marchant à une allure plus lente que la colonne, ils les aver- 
tissent de se porter à gauche pour éviter d'être pris dans la 
colonne et exposés à des accidents. 

Si la troupe que Ton double est d'un foFt effectif , ils prennent 
assez d'avance sur la colonne et avertissent que Tartillerie va 
doubler par la gauche. 

2» Assurer ?a marche à travers champs. — On peut employer 
deux hommes par 100 mètres de front. 

Les éclaireurs précèdent les batteries à i 00 mètres environ et 
se conforment à l'allure de la marche; s'ils rencontrent un 
obstacle, ils lèvent le bras et cherchent des points de passage. 
Il est avantageux- que les chefs des voitures de première ligne 
se portent, à ce signal, à 30 mètres environ en avant de leur 
voiture pour bien examiner la façon de lui faire passer le mau- 
vais pas. 

3<* Revenir sur ses pas.--- Tout éclaireur doit bien observer 
le terrain qu'il parcourt afin de pouvoir revenir et guider la 
troupe qui le suit. 

40 Jalonner une route, — Il y a avantage à désigner un sous- 
officier comme chef des jalonneurs. Celui-ci fait marcher à côté 
de lui l'homme qui doit rester comme jalonneur. Quand on 
arrive à une bifurcation et qu'il reçoit l'ordre de laisser un 
jalonneur, il avertit l'homme, le fait continuer avec lui encore 
* sur la route, 100 mètres au moins, plus ou moins longtemps, 
suivant l'avance qu'il a sur la colonne; le jalonneur revient h 
'son poste. 

Si le chef des jalonneurs se trouve ne plus avoir de jalonneurs 
à placer, il donne au dernier la consigne d'arrêter la colonne, 
accompagne jusqu'au bout la personne avec laquelle il faut éta- 
blir la liaison et revient attendre la colonne pour la guider. 

Si un officier veut suivre la ligne des jalonneurs, il y a avan- 
tage à ce qu'il se fasse suivre par un homme. 
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• 

Le premier jalonneur transmet sa consigne au planton et con- 
duit Tofficier jusqu'au deuxième jalonneur qu'il remplace. 

Quand la colonne arrive, le jalonneur conduit lé commandant 
et lui demande s'il n'y a plus d'éléments en arrière à guider. En 
ce cas il marche avec la colonne. 

5^* Assurer la liaison mire deux éléments d'une colonne. — 
Lorsqu'un groupe de la colonne part à une allure vive, le suivant 
restant k une allure lente, il y a avantage à assurer la liaison 
pour ne pas faire erreur sur la route à suivre. Le chef des jalon- 
neurs part avec quelques hommes, suit à son allure le premier 
groupe et laisse un jalonneur aux bifurcations. 

60 Observer derrière une crête. — Les éclaireurs doivent savoir 
que leur présence peut dénoncer à l'ennemi l'arrivée des batte- 
ries s'ils se placent pour observer sur la crête, surtout si celle-ci 
est dominante ; ils doivent donc se tenir en arrière de la crête, 
juste à la limite pour qu'ils puissent voir. Parfois, s'ils peuvent 
franchir la crête à couvert, il y a avantage à se porter en avant 
et en dessous; on voit ainsi tout le terrain. En ce cas, éviter de 
marcher une .fois en position, car le mouvement dénonce immé- 
diatement même un seul observateur. 

70 Tracer une piste pour une batterie en terrain coupé, — 11 
faut au minimum deux hommes munis de serpes et de pioches 
qu'ils fixent sur la selle et un troisième pour tenir les chevaux. 
La direction générale de la marche ayant été repérée, lorsqu'il 
arrive en face d'une clôture, haie ou fossé, le chef de patrouille 
reconnaît rapidement l'endroit où il doit y faire brèche, préparc 
le passage pour les voitures; une fois l'obstacle passé, revenir 
sur la direction ; on peut ainsi préparer la marche à raison de 
6 kilomètres à l'heure en terrain coupé, 

• Si l'on doit marcher dans une direction donnée, prendre un 
point de repère à l'horizon et de nombreux points intermé- 
diaires. 

On doit utiliser les couverts qui permettraient de marcher en 
se défilant des vues de l'ennemi sans trop s'écarter de la direc- 
tion, ou bien les portions de chemin qui permettent une marche 
rapide. 
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80 Franchir une crête sans se faire voir, — Il faut se porter 
sur la crête, examiner de quel côté on trouvera un couvert qui 
permette de franchir la crête et s'assurer qu'on ne débouche 
pas trop tôt en terrain découvert. Il ne faut pas que le couvert 
soit trop éloigné de la batterie, sans quoi d'autres batteries 
peuvent être yenues s'y appuyer au moment où Ton voudrait 
passer, et elles gêneraient beaucoup. En outre, un grand mou- 
vement de flanc est long et difficile à faire sur le champ de 
bataille. 

La décision prise sur la direction à choisir, il faut se porter en 
arrière de la crête, la longer jusqu'au couvert ; une fois la crête 
franchie,, on doit rejoindre le plus tôt possible la direction de la 
ligne de tir qui esl l'axe du mouvement de l'artillerie. Dans ce 
cas, on doit utiliser le plus possible les chemins qui permettent 
un déplacement rapide. 

Les patrouilles, ainsi lancées, pour trouver des passages 
doivent envoyer fréquemment et au moins à intervalles réguliers 
un homme aux batteries pour conserver la liaison avec elles, 

9** Service de vedettes, — L'infanterie combat en gagnant du 
terrain en avant; l'artillerie, au contraire, en restant en position; 
il peut donc, au cours du combat, se produire un grand intervalle 
entre les deux lignes de feu. Une troupe audacieuse et légère 
peut s'y glisser et elle serait très dangereuse pour l'artillerie, 
s'il n'y a pas de soutien d'infanterie immédiat et attaché d'une 
façon permanente aux batteries, ce qui serait d^ailleurs excep- 
tionnel; il est prudent d'établir un service de vedettes qui sur- 
veillent le terrain jusqu'à 600 mètres au moins de la position. Il 
faut choisir, sur les flancs de la position et en avant, un ou deux . 
emplacements d'où l'on voie bien le terrain d'approche des bat- 
teries. 

Si l'on dispose d'assez de personnel, on met les vedettes dou- 
bles : Tun des hommes surveille, l'autre porte les renseigne- 
ments aux batteries. Les vedettes doivent éviter de se déplacer 
inutilement, car, étant en avant de la crête, leur mouvement 
dénoncerait à l'ennemi que la position est occupée. Les agents 
de liaison du chef d'escadron semblent pouvoir souvent être 
employés à doubler les vedettes. 

10® Surveillance du champ de bataille. — Lorsque l'artillerie 
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150 Sécurité d'une colonne isolée. — Réglementairement Tar- 
tillerie marche avec Tinfanterie ou la cavalerie qui assurent la 
sécurité de la colonne. Si, par exception, l'artillerie marchait iso- 
lée, il faudrait réunir les cavaliers disponibles et charger des 
lieutenants de faire avec eux le service de l'avant-garde et des 
flanc-gardes. Ils devraient alors s'inspirer des principes du règle- 
ment de cavalerie. 

Application à quelques cas particuliers. 

Groupe marchant avec une avant-garde d'infanterie. — . Le 
chef d'escadron a avantage à détacher avec Textrème pointe le 
lieutenant chef des éclaireurs et quelques hommes, trois ou 
quatre. 

Dès que la pointe d'avant-garde franchit une crête et que le 
combat est vraisemblable, le lieutenant doit s'y porter, chercher 
immédiatement et à petite distance de Taxe du mouvement une 
position de batterie à peu près convenable, en arrière, à 400 bu 
500 mètres au plus, une position d*attente. Il place sur la route 
un jalonneur à l'endroit où les batteries doivent déboiter pour 
se rendre à la position d'attente; un autre pour aller de celle-ci 
à la position de combat. Le lieutenant revient alors à la position 
de batterie, examine le terrain, cherche les points remarquables 
et attend le chef d'escadron. Il fait examiner en détail les voies 
d'accès de la position d'attente à celle de batterie. 

Si la pointe d'avant- garde franchit sans difficulté Ie*vallon 
qu'il voulait battre, le lieutenant et ses éclaireurs se portent 
rapidement à la crête suivante. 

Le chef d'escadron marche généralement avec le commandant 
de l'avanl-garde. Il peut avoir avec lui un ou deux agents de 
liaison et le même nombre d'éclaireurs. Dès qu'il reçoit Tordre 
de faire entrer les batteries en action, il leur envoie les indica- 
tions nécessaires et se porte en avant. Il suit la route qui est 
jalonnée par l'infanterie dans sa marche, est amené par les 
jalonneurs laissés par le lieutenant à la position d'attente, puis 
à celle de batterie. 

Le lieutenant fournit au chef d'escadron les renseignements 
sur le terrain ; s'il y h assez de temps avant l'arrivée des batteries, 
il peut faire placer les vodetles pour leur sécurité. 
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Le lieutenant chef des éclaireurs se porte à la position d'at- 
tente, y arrête Téchelon et lui indique remplacement qu'il doit 
occuper. Au moyen d'un personnel pris sur Téchelon, il fai^ 
organiser un service de sécurité en arrière et sur les flancs, r 
tâchera de conserver une des vedettes de Téchelon sur la route 
afin d'avertir les agents des sections de munitions et les renforts 
de l'artillerie qui peuvent venir ultérieurement. Le lieutenant 
revient ensuite aux batteries prendre le commandement des 
éclaireui's ; il peut en employer un tiers au service de sécurité 
(vedettes), les agents de liaison du chef d'escadron peuvent être 
employés à doubler ceux-ci ; il peut, avec le reste des éclaireure, 
organiser deux patrouilles. Tune qui marchera directement sur 
l'objectif (elle reviendra sur la ligne de tir à 500 mètres en 
avant des batteries, suivant le terrain) ; l'autre qui cherchera le 
moyen de franchir la crête à couvert. De sa personne, tout en 
assurant la direction des patrouilles, surtout pour quitter la 
position de batterie, il devra établir le plus tôt possible la liaison 
entre l'infanterie qui marche contre l'objectif et le commandant 
de groupe; à la rigueur, il cherchera des vues,sur l'objectif. 

Dès qu'il arrivera h un mouvement de terrain permettant un 
déplacement utile de tout ou partie du groupe, il en avertira le 
chef d'escadron ; quand celui-ci sera venu le rejoindre, le lieu- 
tenant et le nombre d'éclaireurs nécessaire retourneront aux 
batteries pour les guider ainsi que l'échelon dans le mouvement 
en avant. 

Groupe marchant avec le gros de la colonne. — Le groupe est 
sous les ordres du colonel qui marche avec le général comman- 
dant la colonne. Si cela a été possible, le colonel aura emmené 
avec lui quelques éclaireurs. Dès que le colpnel reçoit l'ordre de 
faire entrer l'artillerie en ligne, il se porte sur la position et fait 
avec ses adjoints la première reconnaissance, position de batte- 
rie, position d'attente, etc. 

Le chef d'escadron commandant le groupe se porte en avant 
en emmenant le lieutenant chef des éclaireurs et un certain 
nombre d'éclaireurs. Le lieutenant, s'il y a lieu, fait jalonner la 
route en utilisant d'abord les agents de liaison sauf un ; il indique 
aux jalonneurs s'il y a lieu d'envoyer des flanc-gardes quand la 
colonne passera ; quand on arrive sur la position, que le chef 



4S4 JOURNAL BKS SCIENCES MIUTAIitES. 

est en position, le chef d*e6cadron et le capitaine ont souvent 
avantage à avoir près d'eux un hommeqni âurveille toute la 
profondeur du ^terrain qu'ils peuvent battre et leur signale les 
naouvementô de Tennemi. On doit se souvenir que rartillerie, 
une fois le .premier coup de canon tiré, bat constamment une 
zone de âOO mètres de largeur par batterie, 8.0 millièmes. à 4,000 
mètres, 130 millièmes à 1500 mètres. 

Prendre des points de repère sur le terrain pour déterminer 
lies limites de cette bande. 

S'il y a un couvert sur la crête opposée, le surveiller spécia- 
lement, car ce sera souvent le passage de irartillerie et des 
réserves d'infanterie- ennemies pour se :porter en avant. S'il y a 
près du poste d'observation un endroit où Ton puisse s'élever, 
maison, meule de paille, arbre, en profiter immédieitement,car 
l' observation devient bien plus précise. 

Les;brigadiers-faurri6rs,'lesageiits de liai&on, peuvent souvent 
être «employés à ce rôle. 

11° Ëclàireurs d'objectif, — Les éclaireurs lancés en avant, 
doivent envoyer immédiatement les renseignements qu'ils ipos- 
sèdent sur»rohjectif. 

Presque toujours, ranlillerieet l'infanterie qui la précède ont 
même objectif : celle-ci, au début du combat, a devantélle :une 
Jîgne d'éclaireurs, ensuite, une ligne de tirailleurs, qui peuvent 
fournir les premiers renseignements sur l'objectif et les trans- 
mettent au chef de bataillon. Le chef des éclaireurs peut obtenir 
de cet officier supérieur les renseignements utiles à il'artillerie. 
Gp sera souvent par ce moyen que Tartillerie aura les. seuls ren- 
seignements précis sur la position de l'infanterie adverse. 

Parfois, en se déplaçant latéralement et en:gagnant une hauteur, 
l'éclaireur d'objectif peut avoir des vues sur l'artillerie adverse. 
Se rappeler que les renseignements doivent être fournis en pre- 
nant un point de rqpère très net, très voisin de Tobjeclif, évaluer 
en mètres ou en parties du front les distance au point de 
repère, jamais en millièmes. Se souvenir que la mission prin- 
cipale des éclaireurs est de préparer le déplacement du groupe 
et qu'on ne doit s'écarter que rarement et pour peu de temps 
de la direction du mouvement. 

lâo Liaison mec l infanterie, — C'est la mission la plus iiqpor- 
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taiate du sedrvice des éclaireurs^ Elle doit être fissurée par le 
lieiii<tenant cbef des éclaireurs ou un sous-officier très sûr. Le 
'l>l<us souvent riAfanterie et l'ar tUlerk ont même objectif, le r61e 
^seiiiiel de Tartillerie ôtaui de détruire les obslades qai arrê- 
4e2it rinfatnterie et de lai faciliter sa marche en avant 

Si les deux armes produise'ut leur effort séparément, presque 
toujours elles s'épuisent sans résultat. Lorsque le chef des éclai- 
reurs arrive près du chef du bataillon marchant contre Tobjectif, 
il peut recevoir de cet officier des renseignements, mais surtout 
recevoir de lui Tindication du moment, de t heure, où l'infanterie 
tentera oa bsxaà en avunt. U doit envoyer immédiatement le 
renseignement /pour q:u'à la même heure rartillerie fasse sentir 
ÏB. fHiissaace de son feu. Apprécier avec soin la durée de la 
transmission. 

iâ^ Remeignements et ^roqms à fournir. — Les chefs des 
ipatrottilles lancées en avant doiv^t, au vnoins à intervalles régu- 
liers, envoyer des renseignewieBts sur le terrain parcouru, spécia- 
lement quand ils arrivent à un pli de terrain qui permettrait aux 
baMeries de faire un bond utile en avant pour se raf)(pdrocber de 
la ligue d'infanterie. 

iLes renseigmements sont le plus faciietment fournis sous la 
forme d'iu» plan grossier indiquant le ch<emin parcouru avec 
indicalidn de distances en chHIres, l'emplacement oà se trc^vent 
les éclaireurs, quelques motions sur les points importants du 
terrain en avant et un profil en long donnant les différences de 
niveau. Les renseignements doivent toujours porter r heure à 
laquelle ils sont envoyés. 

Ces croquis doivent, autant que possible, être faits au fur et à 
mesure de la marche en avant. 

14^ Serinoe de fimc-gorâe. — L'infanterie s'étant portée en 
avant et l'artillerie faisant un bond pour la suivre» les batlerics 
peuvent être amenées à traverser wn couvert où il n'y a plus 
d'infanterie. Il est souvent prudent lorsqwe la t-êt» de colonne 
arrive à une bifurcation de lancer à 300 ou 400 mMres sur les 
routes transversales un ou deux éclaireurs qui garantissent la 
colonaie contre toute surprise et reviennent en têle, une fois la 
colonne passée- 
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44rv.«ir ^«kr^ ji'^ *!Uj: jm It^ la jrit^r?^ «m; pas» ^pe^éepôs soa 

U'.T^'i <ii> Fr-^:^^^ ef «i» i^i»fij:i«3as :>c««bït<» pesé» parb 

<^. ;t>fal: >»ii>^tn^ ^1 ktm^vt * lue Mcrâia évK le aare lie 

^^/,f> :.•'>:. î.viitj^ «î.»r jl trAJii^Ut -îie ^ roi n'sfvi pascramt de 

^M iW; déiaU. arat ;»te rai9*>c. «fe- Fréëêrir; 4» icdoalait 

; t^t,,,^^. H / *rrt^xi^ «i^ 4crTïp-^'»$ do?it il TumûÈ de faire preate 
p<;:,f frrr.ler %a p^rolr, lxf!i, I-e Lazard Bè«e s'était ckargé de 
ra'«>'y^ »a r/.'^f«;kr:>:r b.ra naUireîîe, ti-ea Lé gilît de la coèr de 
VkoiM;. An awHiaeift 00 Giaimîiû aQDoii«>it à la icûae que le roî 
airaift fait Tenir lord Hjndford à OimQU, aûo de condiife la paix 
dan^ an d^iai de hix semaines ao plus, on aTait appris par de» 
d^p^'cb^ irriportanles tombées entre les mains do gonvemement 
autrichien ^{ne le roi tenait pios qae jamais à resta' Talliéde la 
France, Belle- Isie s'était porté garant de la fidélité de Frédéric et 
deux lettres du cardinal de Flearr, en date des S9 el 31 mars, 
prouvaient que Tentente n'avait jamais été pins intime et plus cor- 
diale. Enfin, le 1i avril, Podewils avait invité Valorv à se rendre 
au quartier général da roi. De plas, la situation de rAatriehe 
«'était sensiblement améliorée depuis le moment où, dans les 
premier» jours de mars, Giannini avait été chargé de faire les 
premières ouvertures à la reine. 

i>ord Hyndford lui-même se méfiait du roi depuis Klein- 
Schnellendorf. Sa défiance s'était encore accrue, lorsque, au lieu 
de lui acr;order Tentretien qu*il avait demandé à Frédéric, Hynd- 
ford apprit qu'il aurait à conférer avec Podewils, avec l'Iiomme 
d'Klat qu'il croyait gagné à l'influence française. Enfin une lettre 
de Kchmettau lui avait donné à penser que le roi persisterait à 
exiger la cession de la Bohême h Charles YII. Loin de hâter son 
départ pour Breslau, il se borna h écrire au roi, le 27 mars, qu'il 
allait M mettre en route ; mais il n'eti ajourna pas moins son 
voyage, et quand Podewils le pria de se rendre, au lieu de Bres- 
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lau, à Olmûtz, il ne prit même pas la peine de lui répondre. Du 
reste, il ne croyait pas au succès des négociations, et, de plus, il 
tenait avant tout à recevoir des instructions du nouveau ministère 
anglais. EnJSn, en fait de pleins- pouvoirs il ne possédait que ceux 
que la Cour de Vienne lui avait donnés au moment de Klein- 
Schnellendorf. 

Arrivé h Breslau le 17 avril, après avoir fait en route un cro- 
chet sur Dresde, Hyndford ne fut guère satisfait du résultat du 
premier entretien quMl eut avec Podewils, le 18 au matin, et 
dans lequel celui-ci lui exposa le programme de Selowitz. Malgré 
tout le désir de son gouvernement de voir la paix se rétablir 
entre Frédéric et Marie- Thérèse, Hyndford ne puts*empêcherde 
répondre que le roi se piquait de trop de générosité aux dépens 
de l'Autriche et il protesta sans plus tarder contre la satisfaction 
raisonnable que le roi réclamait en faveur de ses alliés. 

Au cours des négociations, Podewils, qui avait reçu du roi 
une lettre expédiée de Chrudim, le 22 avril, se servit d'un 
dilemme imaginé par le roi, pour montrer à Hyndford « le ridi- 
cule que la Cour de Vienne se donne en demandant son assistance 
(celle du roi) contre ses ennemis* et pour prouver que sa neu- 
tralité isuffirait pour valoir la victoire à Marie-Thérèse ; mais c'était 
précisément cette neutralité qu'Hyndford, tout comme la Gourde 
Vienne, ne pouvait considérer comme une garantie réelle et 
sérieuse. Cette idée, Hyndford l'avait déjà émise 6 semaines 
auparavant en écrivant à son collègue Robinson : « Il faut forcer 

* Corretpondance politique, II, 796, à Podewils, 22 avril 1742 : 

« SMls (les Autrichiens) ne sont pas assez forts pour repousser eux 

seuls les Français et les Saxons, comment résisteront-ils à ces puissances 
lorsque je suis réuni avec elles ? 

u Et sMls sont assez forts d'eux-mêmes pour résister à tous, à plus forte rai- 
son résisteront-ils et vaincront-ils, s'ils n'ont affaire qu'à une partie de leurs 
ennemis. 

« Ainsi, ils n'ont pas besoin de mon assistance et ma neutralité leur vaut la 

victoire » Un peu plus loin FrôJéric ajoute : a II nous faut la paix 

et nons l'aurons toujours plus avantageuse si nous la faisons séparée, que si 
nous attendons la paix générale. Ainsi, attendez la réponse de la Cour de 
Vienne, ménagez et disputez ensuite le terrain pied à pied, mais cédez s'il le 
faut, et que noua ayons la paix » 

Le 25, Podewils, après avoir lu le dilenme à Hyndford, mandait au roi :... 
is Hyndford se mit à rire et dit : « Répondez, je vous prie, au roi, que je 
« trouve ce dilemne aussi juste qu'une démonstration de Newton, je souhaite 
(( seulement qu'on pense de même à Vienne »< 
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ce monarque,. q.ui ne respecte pas plus les lois divines que les^ 
lois humaines» qui a violé sans le moindne scrupule le traité du 
9 octobre, à.s'allèer solennellement avec la reine et à chasser, de 
concert. avec elle, les Français hors d'Allemagne ». 

Bien qu'au premier abord Tentente parut fort difficile è établir, 
les négociations n'en avaient pas moins, d'autre part, quelques 
chances d'être couronnées de succès d'autant! plus sérieuses que 
l'Angleterre en avait assumé la direction, que le cabinet de Sainte 
James avait pris la reine sous sa pnotection^ qu'il pouvait! p^r 
cela même obtenir d'elle des concessions qu'elle aurait rofusiéies 
sans cela et que le. roi lui-môme, inquiet dc-sai situation politique 
et militaire, avait de bonnes raisons pour faire* une paix séparée, 
qu'il ne voulait plusd'une guerre dontie poids avait pesé unique^ 
ment sur ses épaules. D'aut«« part, l'entretien, qu'il venait d'avoir 
le 19 avec Valory, à Chrudim, n'avait en aucune façon satisfait 
Frédéric. Il avait cru s'apercevwr d'après quelques mots échappés 
à l'ambassadeur, que la France, elle aussi, songeait.à la paix. En 
attendant on lui avait ouvertement demandé d'envoyer des^roupes 
prussiennes dans le duché de Clèves, afin de tenir les Hollandais 
en échec. Enfin, et c'était là ce qui l'avait impressionné le plus 
désagréablement, oji Savait prié de fournir des subsides à 
l'empereur, et invité à lui payer les 200,000 écus qu'il lui devait 
encore du chef de la cession de Glatz S dont la citadelle tenait 
toujoursi. De plus, le prince de Dessau, au lieu d'arriver sur 
l'Elbe le 25, n'allait pouvoir rejoindre le roi au plus tôt qu'au 
commencement de mai. Aussi Frédéric se montre-t-il^. dans. les 
lettres qu'il écrit à Podewils les 20, 21 et 22 avril, disposé à 
toutes sortes de concessions : « Pourvu que la reine de Hongrie 
ne s'opiniâtre point sur mon- assistance contre ses ennemis, il 
faudra conclure et se relâcher de quelques autres avantages; car 
je suis de l'opinion qu'il faut loujoui-s préférer le certain à 
l'incertain...* ». Le lendemain il va plus loin encore. Les Anglais 
ont affecté de n'avoir pas besoin de lui et ont insisté sur a le 
soupçon dans lequel la Gour de Vienne est que nous en userions 
après la paix comme après le protocole de Klein-SchnellendorP ». 



* Correspondance politique, II, 79i, à Podewiïa, Chrudim, 1^ avril iWî» 

* Ibidem, II, 7ftî, à Pode\^U8, Chrudim, 20 avril iU3L 
3 Ibidein, II, 794, à Podcwilg, Chrudim, 2i avril 1.744, 
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S'il glisse assez légèrement sur le point de (c faire sentira 
l'Anglais tout le besoin qme leur parti a de nous détacher», it 
déclare qoe (c quant au second point il ikut mettre aux Anglais- 
et aux Autricbiens Tesprit en repos sur ce que nous romprions 
nos engagements, leur bien faire sentir la diftérence d'un traité 
et d'un pourparler et leur dire... que nous ne* changeons pas^ 
df^avis h la première oecasiofi ». S'il rejette absolinnent l'iissis- 
tance, il est prêt k accepter « tels expédients qu'il plairaili h 
Hyndford de proposer pour tranquilliser la Cout de Vienne à: ce 
sujet. Il n'élève plus de prétentions sur certains territoires qu'il 
aurait voulu acquérir en Bohême ; il est disposé à. se contenter de 
Gfetz et du cordon des quartiers d'hiver dans la haute Silésie. Il 
charge môme Podewils, lui qui tient tant à son argent, de faire sentir 
h Hyndford « que s'il vient à bout de cette négociation, 100,000^ 
écus seront sa récompense ». Le 23, pour rassurer Hyndford sur 
la nature de l'engagement que le roi prendrait de ne pas rompre 
un accommodement, Podewils communique au diplomate anglais 
le passage de la lettre même que le roi lui avait écrite le 21. Mais 
l'Anglais, devenu prudent depuis l'expérience de Klein-Schnel- 
lendorf, demanda que le roi lui renouvelât ces assurances dans 
un petit billet autographe qui devrait lui être adressé. 

De tout ce qui précède, il semble qu'on est en droit de porter 
sur Frédéric le jugement qu'il porta plus tard sur la Cour de 
Vienne : « On a vu, de tout temps, écrit-il dans Y Histoire de mon 
Temp», Tèsprit de la Cour d'Autriche suivre les impressions 
brutes de la nature ; enflée dans la bonne fortune et rampante 
dans' l'adversité, elle n'a jamais su parvenir h cette sage modéra- 
tion qui rend les hommes impassibles à Tégard des biens et des 
maux que le hasard dispense. Alors §on orgueil et son astuce 
reprenaient le dessus ». Dès qu'il ne vient plus de mauvaises 
nouvelles, dès qu'il sait que les Autrichiens n'ont pas inquiété la 
retraite du prince Thierry sur la Silésie, dès qu'il a appris que 
Maurice de Saxe a pris Eger*, que les renforts français vont 
arriver en Bavière *, que Khevenhûller, au lieu de se porter en 
avant pour les battre isolément, se dispose à se replier sur 



* CoiTefpendance poiUique, IL, 808, an maréchal' (te Broglie, Ghrudim, 
23 avril 47i2. 

* Ibidem, II, 809, à Podewils, Chrudim, 27 avril 1742. 
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Landshut, il change de ton, tout en poursuivant encore Toblen- 
tion d'une paix séparée ; il a parcouru et vu les cercles de 
Rôniggraetz et de Pardubitz ; ils sont bien situés pour la Prusse, 
riches et fertiles; il désire les obtenir et croit qu'on pourra y 
parvenir par l'Angleterre. Du reste, il n'est déjà plus si pressé d'en 
finir. Il ne voit « aucun inconvénient à ce que les négociations 
durent deux mois* ». Il affecte d'oublier que l'avant-veille il a 
écrit à Podewils : « Je n'ai pas besoin de la paix... C'est à présent 
le temps de m'avoir ou jamais, et dèsque je serai éclairci de ce 
que j'ai à espérer des puissances maritimes et de la maison 
d'Autriche, je prendrai mon parti pour la paix ou bien pour 
entrer aveuglément dans toutes les vues de la France et pour 
m'unir d'une façon si indissoluble avec cette puissance que la 
maison d'Autriche et le roi d'Angleterre, peut-être lui aussi, 
pourront se reprocher de m'avoir négligé * ». 

Il fait mieux encore, il écrit directement à Hyndford une lettre, 
qu'il ne lui fit pas remettre d'ailleurs, et dans laquelle il lui 
déclare que la situation des afi'aires présentes l'engage à se prêter 
à un accommodement avec la reine et que, si les Anglais lui font 
avoir l'équivalent des avantages qu'il perd en quittant le parti de 
la France, aussitôt après la conclusion de la paix, il contractera 
une alliance défensive avec les puissances maritimes*. Le même 
jour il a refusé à Belle-Isle de se porter contre Lobkowitz*. Enfin 
le lendemain, quand il apprend que « les Français ont un homme 
qui négocie pour eux à Vienne* », il écrit à Podewils: « Ceci 
me fait résoudre à m'accommoder le premier à tout prix * », et 
le lendemain, mais trop tard d'ailleurs, il lui conseille d'accepter 
même rien que la haute Silésie*. 

Le !«' mai, le comte de Mortagne, chef d'état-major de Belle- 
Isle, arrive au quartier général du roi. « Il souffle feu et flammes. 



* Correspondance politique, II, 815, à Podewils, Chrudim, 28 avril 1742. 
> Ibidemy II, 807, à Podewils, Chrudim, 26 avril 1742. 

* Ibidem» H, 816, au comle de Hyndford, Chrudim, 28 avril 1742. 

* Ibidem, II, 814, au maréchal de Belle-Isle à Francfort, Ghnidim, 28 avril 
1742. 

^ « J'ai découvert que les Français ont à Vienne un certain Fargis depuis 
quatre à cinq semaines. » KUnggrûffen au roi, Francfort, 17 avril. 

« Correspondance politique, II, 817 et 820, à Podewils, Chrudim, 29 et 30 
avril 1742. 
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Les Français veulent se servir de nous pour tirer les marrons du 
feu. Ils seront bien habiles s'ils y arrivent * »", et aussitôt après 
Eichel mande h Podewils, au nom du roi : « La paix, je la veux^ 
il me la faut. Si Ton me donne des conditions avantageuses, je 
m'en réjouirai ; si l'on ne m'en offre que de médiocres, je ne 
renoncerai pourtant pas à la faire ^ ». 

Le 6 mai, enfin, il est plus calme et moins pressé. « ...J'ai 
oublié de vous dire que les Autrichiens ont évacué toute la Mora- 
vie et qu'ils se retirent en Bohême et en Autriche, ce qui nous 
met k notre aise et dans l'état d'attendre tranquillement la fin de 
la négociation. Toutes mes troupes m'ont joint, de façon que je 
ne crains pas le diable, quand même il aurait les cornes dix fois 
pires que les prêtres les dépeignent* ». 

Ce mouvement de bascule, ces alternatives de calme et d'impa- 
tience auraient pu durer longtemps encore, si le roi n'avait pas 
fini par recevoir la réponse de la Cour de Vienne. Pleine de 
confiance dans la réussite du mouvement de l'armée du prince 
Charles, trouvant exhorbitantes les concessions qu'on lui deman- 
dait, ne croyant pas, du reste, à la sincérité du roi *, la reine 
refusait de rien céder en Bohême. Elle accorderait tout au plus au 
roi ou Glatz ou une partie de la haute Silésie, mais à la condition 
que le roi lui garantira ses Etats d'Allemagne et signera avec elle 
et les puissances maritimes un traité d'alliance contre la France. 
Par suite d'une foule d'incidents et de circonstances, ce fut le 
11 mai seulement que le roi prit connaissance de la réponse de 
la reine au moment même où, afin de faciliter et d'accélérer la 
marche des choses, il venait d'envoyer h Breslau le colonel 
von der Goltz, le négociateur de Klein-Schnellendorf. 

« J'ai cru tomber en syncope en recevant la lettre que vous 
m'avez écrite. Je vois à présent que nous n'avons rien à espérer 
de la négociation de Hyndford et qu'il faut renoncer h toute paix 
séparée Vous devez déclarer à Hyndford que puisqu'il 



^ Corretpondance politique^ II, 822 et 823, à Podewîis, Chrudim, i^' mai 
i742. 

s Ibidem, II, 832, à PodewUs, Ghradim, 6 mai 1742. 

^ Uhlefeldt, causant à ce moment à Robinson, lai disait : « Je regrette de 
voir TÀDgleterre admettre la possibilité d'une chose absolument impossible, 
et croire que le roi de Prusse ne veuille pas nous tromper », 

J. des Se. mil 10« S. T, IV. 30 
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parait, par les coiirriefs>de Hyndford, que la Gaar de VienBefiSt 
^'une arroganoe si insupportabte, je ne puis âdremieux que de 
iPesserrer plus étroîtementi les nœuds qui m'unissent .oontre «eUe 
naison eA ses alliés a-vec la ïVance. J*ai fait écarire .aujourd'hui 
à Belle-Isle de venir «t, puiscpue les Âuirixdiieus sont aveugltés, il 
feiut précipiter leur ruine. Il semble que :ee soit un arrêt de la 
Providence auquel nous ne pouvons pas résister. En un imot, 
mon parti est pris de pousser les oipérations airec touAe la fonee 
possible, afin de rôdniire la Cour de Yiennie au point d'abaisse- 
ment où elle doit être. Adieu, j'ai hLendu chagrin djeoette affaire, 
nais je n'y vois point de remède ^ » 

Et, en post-scriptum ces quelques mots: 

a Nous campons le 13. Effet de la négociation. » 



XII. 

OFFENSIVE I>U PillNC£ CHARLES DJS JLORBAINE DANS LA DIRECTION 

DE PRAGUE. 



Opérations des armées nutricàiennes et prussiewnes 
jusqu'au 16 mai au soir. 

1. La conféuenoe de Saar. 

On avait dû s'incliner à Vienne devant la déplorable résolution 
du prince Charles et de Kônigsegg, Il ne restait donc plus, 
lorsque le prince arriva à Vienne, qu'à régler la marche de 
l'armée au delà de Saar. Mais, même sur ce point, on n'arriva 
pas à s'entendre à Vienne. La reine et le grand-duc n'avaient 
jamais voulu entraver par des ordres positifs la liberté d'action 
du prince. Marie-Thérèse et ses conseillers étaient d'autant moins 
disposés à changer leur manière de faire, à donner autre chose 
que des conseils au jeune général dans lequel l'opinion publique, 



* CorretpandanKe politique, II, 839, à Pode^ls, Chnidim, Il mai 1742. 
Cf. Correspondance, à Jordan, .Chradim, 11 mai 174i. 
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toiajours prompte à s'enflammer, se ^complaisait à voir le libéra- 
t8nr et le conquérant de la Moravie. 

Mais pendant ce tenrps, l'armée autrichienne arrivait «ur la 
frontière de la Bohème et de la Moravie, et le prince quitta 
Vienne sans rapporter des instructions formelles, sans avoir pris 
une résolution. On s'était en soajme borné à se conformer à son 
désir, en lui conseillant de conférer à fiaar avec Lobkowilz et 
Kônigsegg avant de donner ses derniers ordres de mouvement. 
Arrivé le lô au soir à Saar, le prince y conféra pendant presque 
4oute la journée du 11 avec Lobkowilz et K&nigsegg, qui émirent 
tiatuFellement des avis diamétralement opposés. Grâce aux nou- 
velles transmises par î'îadasdy, auquel ses émissaires avaient fait 
savoir que les Prussiens paraissaient vouloir revenir en arrière 
sur Pardubitz, nouvelles que semblait confirmer le fait qu*un 
détachement prussien ^venant de l'aile droite du roi avfiit été 
rappelé de Croltsch-Jenikau sur Czaslau, on finit par accepter les 
propositions de Kônigsegg; on résolut de se porter sur Prague 
en marchant par Chotebor et Czaslau. On paraissait croire, — le 
mémoire envoyé à Vienne en fournit la preuve manifeste, — que 
les Prussiens n'attendraient pas l'attaque de l'armée, qu'ils 
n'avaient nullement envie de donner la bataille et qu'ils n'avaient 
évacué la Moravie que pour éviter avec l'armée autrichienne une 
rencontre qu'ils redoutaient. 

Afin d'immobiliser Broglie et de détourner son attention de 
Pi'ague, Lobkowitz devait, au moment où l'armée partirait de 
Saar, attaquer le château de Frauenberg, qu'il avait seulement 
investi jusqu'à ee moment, et se porter, à cet eftet. sur Zahaj au 
nord-ouest de Budweis. 

La résolution prise par le prince Charles et la direction qu'il 
avait choisie furent loin de lui valoir l'approbation de la cour de 
Vienne. Le grand-duc surtout critiqua la décision de son frère. 
Il lui exposa à nouveau dans une lettre motivée les observations 
fort judicieuses qu'il lui avait déjà faites de vive voix à Vienne. 
Il avait bien jugé la situation et avait eu raison de trouver dan- 
gereux tout mouvement offensif contre Prague exécuté tant que 
les Prussiens, se tenant sur la ligne de l'Elbe, pourraient, en 
moins de deux marches, couper les communications de l'armée 
autrichienne, d'autant plus compromise devant Prague que le 
manque de grosse atillerie ne lui permettait même pas de briser 
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la résistantîe de la faible garnison . Le grand-duc persistait, par 
suite, à dire à son frère que seul le mouvement sur Kôniggrâtz 
pouvait déterminer le roi à évacuer le nord-ouest de la Bohême, 
à se retirer sur Glatz et à découvrir la route de Prague. 

2. Marche de farmée autrichienne sur Ronow 

(12-16 mai 1742). 

Dès le lendemain de la conférence de Saar, Tarmée du prince 
Charles avait franchi la frontière de Bohême, s'était portée, en 
marchant sur deux colonnes, sur Borau (18 kilomètres). La 
colonne du sud (aile droite et réserve d'artillerie) avait pris par 
Gross-Losenic, celle du nord (aile gauche et corps de réserve) 
par Radcin et Weprikaii. 

Le 13, on continua le mouvement dans le même ordre; 'mais 
le corps de réserve formait l'avant-garde, et l'armée s'arrêta le 
soir à ChoteBor (12 kilomètres); on y fit halte le lendemain 
pour donner aux convois le temps de rejoindre. Cette halte 
était d'autant plus nécessaire que, malgré les bons résultats que 
le prince s'était promis de l'établissement des lignes d'étapes et 
de ravitaillement basées sur les magasins de Znayra et dîglau, 
malgré les nombreux séjours qu'on avait fait faire à l'armée, 
malgré les marches ridiculement courtes exécutées par les 
troupes, malgré la longue durée de l'arrêt à Saar, l'armée avait 
de nouveau manqué de pain, depuis qu'elle avait repris son 
mouvement. 

Le 13, on apprit que les Prussiens avaient quitté Czaslau pour 
se concentrer à Chrudim. Il était désormais probable, presque 
certain, que le roi ne songeait en aucune façon à se retirer der- 
rière l'Elbe. Kônigsegg et le prince Charles envisageaient, du 
reste, avec confiance et non sans une certaine satisfaction l'éven- 
tualité d'une bataille, dont l'issue devait leur être favorable, 
puisqu'ils croyaienl avoir la supériorité du nombre. Du reste, 
on avait encore des doutes sur les véritables intentions du roi 
qui, tout en s'établissant au sud de l'Elbe, avait pris position h 
une assez grande distance de la ligne d'opération de l'armée sur 
Prague. De toute façon, on crut bien faire en prenant, sans plus 
tarder, possession de Czaslau, que le prince fit occuper le jour 
même, 14 mai, par 700 chevaux et 800 hommes de Warasdin, 
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SOUS les ordres du colonel comte Bentheim, qui n'y trouva plus 
personne et s'y installa tout tranquillement. 

Le 15 mai, Tarmée reprit son mouvement sur Czaslau en doux 
colonnes formées sur deux lignes, la réserve d'artillerie derrière 
la première ligne, le corps de réserve derrière la deuxième, et 
campa dans la même formation à Test de Wilimow, son front 
tourné vers Chrudim. Le général Nadasdy, poussé de Swratka 
sur Sec, avait informé, le 16, le prince Charles qu'il avait relevé 
la présence aux environs de Podhoran, sur la route de Chrudim 
à Czaslau, de grosses masses de troupes prussiennes. Il était, 
dès lors, évident que le prince et Kônigsegg s'étaient absolument 
trompés. Le fait d'avoir poussé du monde de Chrudim sur 
Podhoran, c'est-à-dire sur un point plus rapproché de Czaslau 
que ne l'était Wilimow, indiquait bien nettement l'intention de 
Frédéric d'interdire aux Autrichiens à hauteur de Czaslau la 
route de Prague. Le prince Charles, tenant à contrôler par lui- 
même l'exactitude du renseignement envoyé par Nadasdy, poussa 
en personne jusqu'à Ronow, d'où il découvrit un gros camp 
prussien établi sur les hauteurs de Podhoran. D'après le dire 
des déserteurs, il n'y avait là qu'une avant-garde forte de 
6,000 hommes, conduite par le roi, tandis que le gros de son 
armée était encore à Chrudim. Le prince renonça, par suite, à 
envoyer de nuit les quartiers-maîtres et les fourriers déterminer 
l'emplacement du camp de Ronow. Le 16 au malin, l'armée, 
dont le corps de réserve formait l'avant-garde, se porla en deux 
colonnes sur Ronow. Quand elle arriva sur ce point, il n'y avait 
plus aucune trace d'un camp prussien à Podhoran. Nadasdy venait 
du reste, de mander au prince que l'armée prussienne tout entière 
avait quitté, dès l'aube, Chrudim pour serrer sur l'avant-garde. 
Quelques instants plus tard, comme les troupes postées à Czaslau, 
faisaient savoir que l'avant-garde prussienne, passant par le nord 
de Czaslau, se portait par Starkocz et Zbyslau sur Kuttenberg, le 
prince Charles résolut de maintenir son armée au camp de Ronow. 

3. Mouvements de l'armée prussienne jusqu'au 15 mai. 

Frédéric II avait commencé par refuser de croire à la nouvelle 
que le colonel von Winterfeldl, envoyé contre Nadasdy, lui fit 
tenir le 5 mai en lui annonçant que l'armée autrichienne, se 
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Le 16 au matin il quitte le camp de Chi*udim, se porte \eps 
les hauteurs à Touest de Podhoran, arrive vers midi sur les 
crêtes du côté de Chotieborcz, y range ses troupes sur un poste 
avantageux, va à la découverte avec les hussards sur une col- 
line qui n'en était pas distante ; on y aperçut des hussards qui 
battaient le pays du côté de la Doubrawa, et du côté de Willi- 
mow « un camp qu'on jugea à peu près devoir contenir 7,000 h 
8,000 hommes* ». 

Malgré son grand désir d'arriver au plus vite jusqu'à la chaus- 
sée de Prague, le roi crut plus prudent d'arrêter ses troupes 
sur la position avantageuse qu'il venait de choisir. Il était trop 
près de l'ennemi pour s'éloigner davantage du gros de son 
armée, et de plus il n'avait sur la force et les intentions de son 
adversaire que des données incertaines et tellement vagues qu'il 
devait avant tout se mettre en garde contre une surprise. « En 
combinant avec la marche du prince de Lorraine le corps qu'on 
apercevait, on jugea que ce pourrait être le prince de Lobko- 
witz qui venait de Budweis pour se joindre à l'armée du prince * ». 
L'arrivée d'un déserteur autrichien que lui envoya le prince hé- 
ritier d'Anhalt confirma le roi dans cette croyance et il donna 
ordre au prince Léopold de se mettre en marche dès Taube du 
jour pour venir camper à Chotusitz % afin que ces deux corps 
fussent k portée de se soutenir réciproquement. 

De Podhoran, l'armée prussienne devait se porter vers Czaslau 
pour barrer aux Autrichiens la route de Prague. 

Major Z. 

(A contiimer.) 



* Correspondance politique, Relation de la bataille de Chotusitz. 

' Frédéric II, Histoire de mon Temps, chap. VI. 

' Correspondance poliUqtie, Relation de la bataille de Chotusitz. 
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La Campagne de 1813 jusqu'à rarmistice. •— La Campagne de 18U 
en France. — Exposé sommaire. — Critique stratégique, par 
Clausewitz. — Traduit de l'allemand par le commandant Thomànii, 
professeur à TEcole supérieure de guerre. — i vol. in-8 avec 2 cartes. 
— Paris, R. Chapelot et C«. 

Prenant son essor dans un début d'une superbe envolée, Clausewitz 
écrit tout d'un jet et d'inspiration l'histoire de cette mêlée des peuples 
qui embrasse les années 1813 et 1814. Il suit le flot des arm(^es victo- 
rieuses de la Yistule jusqu'à la Seine, et admire ce spectacle inouï d'un 
homme luttant seul contre ces masses écrasantes et les faisant reculer 
plus d'une fois par la force de son génie. 

Tout l'intérêt, toute la grandeur de ceite guerre résident dans la lutte 
d'un homme contre les éléments, dans sa foi persistante en un succès 
impossible, dans ses efforts impuissants et pourtant sans égaux. 

Telle est la hauteur à laquelle le ^rand écrivain a porté sa critique, 
dédaigneuse des détails et des discussions stériles. Jamais il n'a été plus 
inspiré, et aucun de ses ouvrages historiques n'est écrit avec plus d'élo- 
quence et de simplicité. 

On ne divise pas une œuvre conçue dans un tel esprit, et à laquelle 
Tauteur a donné une pareille unité ; l'histoire des « Campagnes de 1813 
et de 1814 », la critique stratégique de la « Campagne de France » 
forment un ouvrage unique et un seul volume. 

Ce chef-d'œuvre avait été traduit, dès 1894, pour l'Ecole supérieure 
de guerre ; la publication de cette traduction complète la série entreprise 
depuis quinze années, et le public français pourra embrasser enfin, dans 
son ensemble, l'œuvre du grand écrivain. — F, C. 



Campagne de Russie (1812), par L. G. F. — Opérations militaires 
(24 juin-19 juillet). — 1 vol. in-8 de 650 pages. — Paris, Gougy. 

L'auteur a cherché à établir quel fut le rôle de la cavalerie et quelles 
causes ont amené l'échec de la poursuite du roi Jérôme et de Davout 
contre Bagration et à qui en revient la faute. 

La première partie comprend les plans de campagne de l'armée russe 
et le résultat qu'ils produisirent; le résumé des opérations est donné 
d'après les récits d'écrivains militaires autorisés, tels que Smitt, Clau- 
sewitz, Bernhardy, etc. 

La seconde partie comprend les lettres échangées, du 24 juin au 
19 juillet, entre Napoléon et ses chefs de corps d'armée. Les lettrés ont 
été tirées en grande partie des Archives nationales et des Archives de la 
guerre. Classées par journées, elles ne sont accompagnées quedescommen- 
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taires nécessaires pour les relier, Fauteur ne s*étant permis « ni discus- 
sion ni appréciation ». C'est au lecteur d'en tirer les réflexions et les 
enseignements qu*il jugera convenable. — J. H. 



Vélocipédie militaire, par le lieutenant Cournbt, du 57*' régiment 
d'infanterie. — 1 vol. in-i2 avec 8 figures et 1 planche. — Paris, 
R. Chapelot et C». 

La question du cyclisme militaire a suivi l'évolution de toutes les 
questions nouvelles : elle a tout d'abord donné naissance à des discus- 
sions passionnées et provoqué l'apparition de nombreux écrits où parti- 
sans et adversaires du cyclisme ont épuisé tontes les ressoirrces de lenr 
raisonnement et parfois aussi de leur imagmatîon:. 

De cet amas confus d*articles et de mémoires se sont dégagés des 
principes que l'expérience a confirmés en partie et qui paraissent désor- 
mais bien établis ; il importait de les rassembler et de les^ exposer dans 
WBii ordre logique : c'est ce que vient de faire l'auteur de Vélodpédie 
militaire. 

Cet ouvrage est le premier qui traite dans san ensemble la qoestioA 
cycliste : il est à la fois ua résumé de ce que les spécialistes les pla» 
autorisés ont écrit sur la question et un exposé d'idées. peirsoBoàlea 
appuyées sur de sérieux arguments. 

L'auteur examine successivement le rôle du cycliste non combattant 
employé comme agent de liaison ou ageni de renseignements,, le rôle des 
cyclistes combattants adjoints à la cavalerie ou formés en détach^BealS; 
opérant soit pour le con^pte d'autres armes, seit isolémeat. 

De tiombreux. exemples tirés des guerres passées et des maBffîuvrea 
actuelles nous montrent commeo!, dans des situations analoiguesy des* 
difficultés autrefois insurmontables sont résolues aujourd'bui gr^^ aux 
cyclistes. 

A côté de cette étude» qui forme la partie principale de l'ouirrage, 
l'auteur traite une foule de questions secondaires La descriptioa d'une 
machine à cadre et d'une machine pliante, les avantages respectil» de 
ces instruments au point de vue militaire; l'organisation du cyclisme 
dans les principaux Etats de l'Europe, ce qu'elle était naguère» ee qu'elle 
deviendra, tels sont les divers sujets qui achèvent de justifier le titre 
général de Touvrage et qui contribuent à faire de celui-ci une oeuvre 
intéressante à lire et extrêmement utile à consulter pour tous ceux qui 
désirent se tenir au courant des choses militaires. — F. C. 



Notre Défense maritime et coloniale, par Fleury-Ràvarin, député 
du Rhône. — i vol. in-18 de 3S3 pages. — Paris, Flammarion. 

11 n'y a pas de sujet plus d'actualité. Tous ceux qui s'intéressent à ces 
graves questions dont dépend l'avoir de notre pays ne manqueront pas 
de lire cet ouvrage si documenté, si clair, si précis, si eonscieneieax.. 
L'honorable député du Rhône s'est créé, dans ces questions, une spéeiar 
lité et une compétence auxquelles tout le monde rend hommage au Par- 
lement et qui assurent un grand succès à son travail, fruit de longues 
études faites en collaboration avec des techniciens les plus éminents. Il 
n'est pas une des question» à Tordre du jour qui n'y soit traitée;. les 
éléments de chaque problème sont pkeés sous les yeux dtt lecteur et les 
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ecudosioms se dégagent âivec ane parfaite lucidité. La réorganùatùm de 
nuire flotte de guerre, le pemmnel, la marine marchande dans ses rap* 
ports avec la marine militaire, la dèfeme des côtes, la défense des colùmes, 
Vannée coloniale, le Conseil supérieur de la défense nationale, tels sont les 
nombreux sujets qui sont traités par Fauteur en parfaite connaissance 
de catrse et dans la forme la meilleure. Il ne s*agit pas d'un simple 
exposé" doctrinal ; on est en présence d'un véritable programme gouver- 
nemental, d'un plan de réformes pratiques que M. Pleury-Ravarin déve- 
loppe dans son livre. — P. 

Le maréclial Bnme et la marécliale Brane, par P. MARnorroit. ^ 
i vol. in-8 de 340 pages avec 2 portraits. — Paris, Lethielleux. 

Pour dissimuler Tborreur du crime qui ensanglanta Aviçaon le 2 août 
1815, les assassins firent courir la version que Brune s'était suicidé; les 
autorités accréditèrent cette version qui fut rendue officielle par un pro- 
eè»-verbal signé du préfet de Yaucluse, du commandant du départe- 
ment et d'un commissaire de police. Malgré cela, l'assassinat ayant été 
bien établi, on chercha à l'excuser en accumulant sur le maréchal des 
calomnies de toute nature, tant sur sa vie privée qœ sur sa vie publique» 
à l'efiTet de montrer qu'il n'avait pas été l'homme droit que l'on croyait, 
et, par conséquent, qu'il était indigne d'intérêt et de pitié. 

Ea publiant le procès des assassins du maréchal Brune» M. Marmoi- 
ton a cru devoir commencer par la biographie du maréchal, tour à tour 
soldat, écrivain, diplomate^ administrateur. Cette biographie démontre 
que, dans toute sa vie, Brune n'eut pour but et pour ambition que la 
gloire de la France et les intérêts de ses concitoyens. 

Cet ouvrage renferme malheureusement quelque» erreurs de détail 
que l'auteur aurait dû éviter, mais il éelaircit une partie de l'histoire et 
montre sur qui doivent retomber les responsabilités du drame. -— J. H. 



Tableaux par corps et par batailles des officiers tués et blessés 
pendant les gnerros de l'Empire (1805-1815), par A. MARTimim, des 
Archives historiques de là Guerre. — 1 vol. in*^ de 8^ pages. — Paris. 

M.Martinîen a dépouillé 12,000 cartons, 3,000 registres, pour donner, 
par régiment et par bataille, les noms des officiers tués ou blessés durant 
la période de 1805 à 1815, dans les formations françaises ou dans les 
troupes sociales. 

Outre sa valeur biographique considérable, celte véritable œuvre de 
bénédictin permet aux statisticiens d'établir d'utiles et intéressantes com- 
paraisons des pertes éprouvées par les différents corps de troupe ou les 
diverses armes, d'établir des rapprochements au point de vue de l'effet 
du feu entre les campagnes et même entre les batailles d'une seule 
campagne. Ces tableaux ont également le mérite particulier de faire 
sortir d'un injuste oubli un grand nombre de corps étrangers qui ont 
apporté aux armes françaises le contingent de leurs forces, corps qui 
étaient à peu près inconnus. 

Si, comme dans tous les travaux de ce genre, des inexactitudes peuvent 
se rencontrer, si l'on remarque des différences dans l'orthographe des 
noms, les premières sont inévitables parce que les contrôles présentent 
des lacunes, des erreurs, des omissions ; les secondes sont dues à ce que 
l'auteur a respecté scrupuleusement les inscriptions des contrôles, ce 
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dont ii faut l'approuver. M. Martinien, en résumé, a rendu service aux 
historiens ; la patience érudite, la scrupuleuse attention dont il a fait 
preuve méritent des éloges sans restriction. — J. H. 



Stndi sulla Condolta délia Gnerra (Etudes sur la conduite de la guerre. 
— iS\Â en France, — 1866 en Bohême : i'« partie, Narration; 
2« partie. Considérations), par le lieutenant-colonel d'état-major 
Enrico Barons. — 4 vol. in-8. — Turin, Roux et Viarengo. 

11 se produit depuis quelque temps déjà dans la littérature militaire 
de Tautre côté des Alpes un mouvement si remarquable et si intéressant 
qu*il est à tous égards regrettable que Tinspuciance et la négligence des 
éditeurs italiens ne permettent pas au Journal des Sciences militaires de 
le suivre de plus près et de lui consacrer toute Tattention qu'il mérite à 
tous égards. 

Parmi les écrivains militaires qui ont été les promoteurs et les insti- 
gateurs de ce réveil, l'une des premières places, si ce n'est même la 
première de toutes, appartient sans contredit au lieutenant-colonel Ba- 
rone. 

Professeur d'art militaire à l'Ecole supérieure de guerre de Turin, le 
lieutenant-colonel Barone s'est préparé par de longues études, par un 
travail consciencieux, par la lecture attentive des écrits et mémoires des 
grands capitaines, des ouvrages historiques les plus remarquables 
inspirés par leurs campagnes, aux fonctions qu'il remplit avec tant 
d'éclat. Les quatre petits volumes qu'il vient de livrer à la publicité, par 
cela même qu'ils sont la reproduction des cours au'il professe à Turin» 
permettent de se rendre un compte exact de l'excellence de la méthode 
qu'il a adoptée. Après avoir fait dans un peu plus de 100 pages à ses 
auditeurs 1 exposé clair, net et précis de chacune de ces deux campagnes, 
il a condensé avec une remarquable précision, avec une admirable im- 
partialité, dans deux brochures à peine plus volumineuses, les considé- 
rations raisonnées qu'il tire des manœuvres de Napoléon P' et des ordres 
du maréchal de Moltke. 

Maître de son sujet, connaissant jusqu'au moindre détail de ces deux 
campagnes, le colonel Barone, évitant avec le plus grand soin la phra- 
séologie creuse et souvent peu compréhensible de certains écrivains, 
nous a rappelé bien souvent les belles Maximes de guerre de A. G. C'est 
par la netteté et la clarté du raisonnement, par la logique de ses déduc- 
tions qu'il charme et qu'il persuade à la fois le lecteur. 

Bien qu'on ait beaucoup écrit chez nous sur 1814 et sur 1866, ce serait 
faire œuvre utile que de traduire en français ces deux études, dignes de 
prendre place à côté des œuvres de Clausewitz et des états-majors autri- 
chien et prussien. Nous enrichirions de cette façon notre littérature d'un 
précieux précis critique qui rendrait assurément de grands services à 
nos officiers. ~ M. H. 
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